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Parmi les organismes et les personnalités mulhousiens directement at
tachés ai} passé ou au présent de la Cité de Mulhouse, nous tenons à 
remercier :

-Éfca Société Industrielle de Mulhouse (S.I.M.) en les personnes de 
Mro Bernard THIERRY MIEG, Président d'honneur de la S.I.M.,dont la 
grande ouverture d'esprit nous a encouragés et a facilité notre re
cherche; Mr. Jean-Pierre HOHLY, Secrétaire Général de la S.I.M. et 
Directeur du Comité Interprofessionnel du Logement (C.I.L.), dont 1' 
aide et les conseils nous ont été très précieux;
Mme GOEPFERT, bibliothécaire de la Bibliothèque de la S.I.M. qui, 
avec un dévouement et une compétence exemplaires nous a permis d' 
accéder à des documents exceptionnels; Mme ESCHBACH, bibliothécaire, 
dont nous avons pu apprécier la disponibilité; tous les collabora
teurs du C.I.L.-S.I.M., ainsi que ceux des Archives de la S.O.M.C.O.-,
La Municipalité de Mulhouse, Mr. le Député et ancien Maire, E.MULLER, 
Mr. le Maire, J. KLIPA; les Services Techniques de la Ville, Mr. WEL- 
TERLIN et ses collaborateurs; les Archives Municipales, le Prof. R. 
OBBRLE et ses collaborateurs; les Cadastres de la Ville, Mr. HERBREST 
«t ses collaborateurs; en qui nous avons trouvé des élus et des tech
niciens soucieux de la sauvegarde de la Cité;
l'Association pour la Sauvegarde et la Conservation de la Cité, Mme 
GESEGNET, Mrs. GESEGNET, HEINIS, KELLER, NICOLAI, etc. dont l'enthou
siasme et l'esprit d'invention peuvent être les garants de la survie 
de la Cité; tous les habitants qui nous ont aidés; les centres socio
culturels Lavoisier, Mme MEZZENTHIN, Papin, Mr. CHESNET, la Maison de 
la Culture Populaire, Mr. KLINCK et leurs collaborateurs, grâce à qui 
jiotre travail dans la Cité a été facilité ,

Parmi les organismes et personnalités de l'enseignement supérieur et de 
la recherche nous remercions particulièrement:
- L'Université des Sciences Humaines de Strasbourg, la Faculté des 
Sciences Sociales, dont en particulier le Prof. J. FREUND, le Doyen 
LIVET, P. VOGLER, B.WOEHL, P.WATIER, C.STEBLER, E.MILLET et tous les 
collègues qui, au moment du difficile démarrage, ont contribué par 
leur conseil ou par leur intervention, travail sur la Cité; la 
Bibliothèque Nationale Universitaire de Strasbourg, Mr. LITTLER et 
ses collaborateurs;

- L'Unité Pédagogique d'Architecture de Strasbourg (UPAS) et tous les 
collègues qui nous ont aidés; l'Association de Recherche près l'UPAS: 
l'A.R.I.A.S. et son Directeur, Yves AYRAULT, qui a accueilli ce contrat 
de recherche, a su nous soutenir, moralement et financièrement, dans 
les moments les plus difficiles et par sa coordination efficace nous 
1 permis de mener ce travail à terme; le regretté Mr. LESTERLIN, du 
20RDA du Ministère de la Culture et de l'Environnement, qui s'est 
battu en son temps pour que ce sujet de recherche soit retenu.

Parmi les personnes qui ont collaboré à la production définitive de ce 
rapport de recherche, nous remercions tout particulièrement Mme BRAUN 
pour la dactylographie, Mr. RAYMOND de l'imprimerie de l'UPAS, Mme KNORR 
pour sa contribution à la documentation et Mme JONAS pour la mise en 
forme du tex-|| final,

f  - T r . - i



I

l A V E R T I S S E M E N T

La Société Industrielle de Mulhouse (S.I.M.), une 

des associations patronales les plus originales de son 

époque, fondée en 18 25 et reconnue d'utilité publique, 

met en discussion, à partir de 1 8 3 8 , l'idée de construire 

des cités ouvrières à Mulhouse. Cette ville industrielle 

alsacienne et le département du Haut-Rhin sont, à cette 

époque, un des cinq pôles industriels de la France. Le 

projet sera réalisé en 1 8 5 3 » quand certains industriels 

protestants de la S.I.M., sous la direction de Jean 

DOLLFUS, se regroupent au sein de la Société Mulhousien- 

ne des Cités Ouvrières (S.O.M.C.O.) et feront très ra

pidement surgir la "Cité" s d'abord en 185̂ + — 55 un en

semble de 200 maisons unifamiliales sur huit hectares, 

et, vu son succès auprès des ouvriers et à l'image de 

ses "Herrenfabrikanten" (Messieurs les fabricants), la 

Cité deviendra rapidement la plus grande réalisation de 

cité ouvrière des années 18 5 0 —1870 sur le continent :

920 maisons sur 30 hectares. En 1895 > quand la Cité se

ra définitivement achevée, les 1 .2^0 maisons ouvrières 

comptent près de 1 0 . 0 0 0 habitants ; poids démographique 

(et sociologique) considérable, puisque la population 

de la Cité constituera 10 - 15 /o de la population to

tale de Mulhouse.
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Oeuvre de la bourgeoisie protestante de Mulhouse, 

maître absolu de l'industrie et de la municipalité de la 

ville, la Cité sera célèbre avant même son achèvement. Elle 

sera également très vite plébiscitée comme une réalisation- 

pilote du Second Empire. Elle servira de trait d'union 

entre les industriels philanthropes anglais et alsaciens, 

français et germaniques, entre les catholiques sociaux et 

les protestants sociaux, notamment dans le mouvement eu

ropéen de bienfaisance, fer de lance du néoconservatisme 

bourgeois du logement ouvrier européen naissant. Elle se

ra, par conséquent, aussi une cible de la presse socia

liste naissante pour dénoncer les tentatives intégration— 

nistes du patronat industriel dans la question du loge

ment .

D'origine industrielle, du type grande industrie, 

la Cité devient donc, et par son originalité en tant que 

quartier urbain ouvrier et populaire d'un type nouveau, 

et par les innovations multiples (techniques, institu

tionnelles, financières, architecturales, urbanistiques) 

que sa réalisation a fait naître dans le domaine du lo

gement ouvrier naissant, une référence internationale 

pour la bourgeoisie libérale réformiste, un modèle. Fait 

important pour nos propos : à la fois modèle d'habitat 

unifamilial, de croissance et de forme urbaines, de par

ticipation patronale—étatique du type philanthropique et
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associatif.

*  *  *

La Cité est encore debout, relativement intacte quoi 

que vieillie et obsolescente. Et mieux encore : bien cen

trée, fleurie, calme, cette cité-jardin populaire précoce 

(qui a devancé d'un demi-siècle le mouvement des cités- 

jardins), située maintenant en position de centre-ville, 

pourrait, à notre sens, être la meilleure expression ur

banistique (et politique urbaine) de ces deux questions 

théoriques importantes que les travaux de plusieurs his

toriens de l'architecture et de l'urbanisme ont permis de 

mettre en lumière : premièrement la position charnière 

des années 1 8 3 0- 1 8 *50, qui marquent dans les pays européens 

industrialisés la fin provisoire des théories globales (es 

sentiellement socialistes utopiques) sur la ville indus

trielle à venir et l'avènement des expériences sectoriel

les basées sur "les tendances à la technique", essentiel

lement bourgeoises, libérales et réformistes.

Deuxièmement, l'existence, dès cette époque, des 

projets et des réalisations urbanistiques remarquables 

et adéquates à leur fonction industrielle, réalisées cer

tes par des mouvements bourgeois néoconservateurs, au 

sein desquels se sont rapidement formées des associations
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de réformateurs sociaux libéraux : industriels philanthro

pes, enquêteurs sociaux, statisticiens-économistes, hygié

nistes, etc..., pénétrés de leur responsabilité et ayant 

une certaine idée éthique, morale et politique de leur 

rôle oeuvrant pour le progrès.

La réalisation de la Cité" de Mulhouse, en tant q u ’es 

pace urbain d'origine industrielle pourrait aussi donner 

une réponse utile à deux interrogations théoriques con

cernant le rapport fondamental ville et industrialisation 

du XIXe siècle. Premièrement, en ce qui concerne le poids 

de l ’entreprise dans l ’élaboration d'une politique urbaine 

des cités ouvrières, la réponse mulhousienne a été de re

jeter la formule de "cité industrielle", à savoir instal

ler d'une façon dépendante les ouvriers et leur résidence 

dans l'espace usinier. Les industriels protestants de 

Mulhouse ont opté pour la création planifiée d'un "quar

tier ouvrier" péri-urbain servant d'espace de liaison en

tre la cité historique et les zones industrielles nouvel

les. Mulhouse est, à ce propos, un bon exemple européen 

d'apparition, dès les années 1 8 5 0 , de projets d'extension 

urbaine.

Deuxièmement, en ce qui concerne la stratégie in

dustrielle et la question urbaine et du logement, la Cité 

de Mulhouse éclaire, je crois, un aspect important de la 

"généalogie" de l'espace urbain du milieu du XIXe siècle : 

les projets urbains sociaux du type cité ouvrière font
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dès cette époque, partie d'une politique patronale plus 

vaste : celle d'économie sociale et de prévoyance sociale. 

A Mulhouse la construction des cités ouvrières a été, dans 

ces domaines, déjà précédée par les réalisations patrona

les suivantes : subsistances, éducation, lavoirs et bains, 

sociétésde secours mutuels, mesures contre les accidents 

du travail,I caisses d'épargne, asiles et caisses de re

traite .

La création d'oeuvres telles que la Cité de Mulhouse 

soulève également la grande question : existait-il ou non, 

avant les années 1 8 7 0-8 0 , des théories et des doctrines 

de rechange en matière d'urbanisme, en face des thèses et 

doctrines néoconservatrices dominantes ? Nous essaierons 

de répondre à cette question. La cristallisation de la 

création urbanistique, au XXXe siècle, en deux pôles op

posés et extrêmes (positions globales mais seulement théo

riques, et réalisations expérimentales mais sectorielles) 

était certes due en grande partie à l'abandon par le so

cialisme et le marxisme naissants de toute idée "de contre 

proprosition d'un programme urbanistique de rechange", 

(BENEVOLO) à l'initiative de la bourgeoisie libérale ou 

conservatrice. La naissance d'un courant (minoritaire) 

de réforme sociale dans la bourgeoisie mulhousienne (sem

blablement à plusieurs cas anglais) acteur principal de 

la création de la Cité, remonte en effet aux années 1820— 

1830 : elle date donc d'avant toute organisation de la
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classe!ouvrière européenne. Et la formation de ce courant 

libéral minoritaire et réformiste sous la direction de 

l'industriel Jean DOLLFUS (courant de surcroît libre- 

échangiste !) ne résulte pas, d'après nous, de la lutte 

de classe(inexistante alors dans le sens sociologique du 

terme, puisque la classe ouvrière ne s'était pas encore 

organisée), mais d'une autre logique capitaliste : l ’ur

banisation fait partie intégrante de l'économie générale 

et du politique. dont les finalités et la maîtrise divisent 

la bourgeoisie elle—même, où la tendance libérale et réfor

miste représente historiquement et sociologiquement une
}

solution certes fragile, mais une solution réelle de re

change en dehors de son rôle de soupape de sécurité de la 

classe dirigeante : rôle que l'Etat tarde à jouer, et qu'il 

assumera seulement vers la fin du siecle.

* * *

Le travail de recherche sur la conception et la réa

lisation de la Cité de Mulhouse voudrait également contri

buer à mieux connaître, mais aussi à réévaluer, le rôle 

et l'influence que les thèses et les pratiques de philan

thropie industrielle ont exercés dans la question urbaine 

et du logement pendant les deux premiers tiers du XIXe

siècle. Nous croyons que cette période essentielle dans
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la formation de la ville industrielle européenne, est pro

fondément imprégnée par le patronat industriel, par 1 ' en

gagement du capital industriel dans la construction de la 

ville et dans la naissance de l'habitat ouvrier. Cet enga

gement, (et cela est important) précède l'engagement du 

capital financier aussi bien que celui du pouvoir étatique 

et municipal.

Nous disons bien qu'il s'agit du patronat industriel 

et du capital industriel, et non pas de la bourgeoisie phi

lanthrope, des hommes d ’église philanthropes et des aristo

crates philanthropes, en général, comme une certaine his- 

toriographie urbaine ou autre a tendance à le dire, quand 

il s'agit de parler du mouvement philanthropique du XIXe 

siècle. Cette distinction est essentielle pour Mulhouse, 

oeuvre à 100 °/o des "Herrenfabrikanten" (des Messieurs dû 

la fabrique) comme on les nommait. Et Mulhouse n'est pas 

un cas isolé dans l'Europe industrielle, bien au contraire 

mais peut-être Mulhouse est-il un cas important par sa di

mension, un cas pur par sa transparence. Nous voudrions 

souligner un fait notable : le projet urbain de philan

thropie industrielle est toujours un projet réalisé, mê

me quand il s'agit d'un échec. Sous cet angle, le projet 

dé philanthropie industrielle se distingue nettement du 

projet socialiste utopique.

Quand le mouvement philanthropique industriel s'est
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engagé1dans la production de la ville, c'était une inter

vention bien définie, socialement adéquate a son rôle de 

producteur ; il voulait ériger un système urbain conforme 

aux besoins de la production industrielle. Mais par-delà 

g-j; indirectement, le patronat industriel a aussi implique 

l'énorme infrastructure industrielle, autant de garantie 

pour le priic de revient et le chantier, pour la location 

et la vente ou plus tard pour la gestion. Et le désarroi 

et l'inquiétude que suscite actuellement en France la poli.: 

tique de désengagement des grandes entreprises d'Etat ou 

privées, notamment dans notre région, dans le bassin si

dérurgique de la Lorraine ou dans le cas des Mines de Po

tasse d'Alsace, (qui vendent à des sociétés d'aménagement 

mixtes des milliers de logements ouvriers et des cités ou

vrières entières) montrent que la différence peut etre 

énorme entre le capital industriel et le capital financier 

dans la question urbaine et du logement. Sous cet angle, 

toute étude historique comme celle de la Cité de Mulhouse 

sur la question urbaine et du logement peut avoir des as

pects éminemment prospectifs.

* * *

Nous voudrions, pour terminer cet avertissement, 

faire encore une remarque sur les origines de ce travail
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de recherche. Les premières études et interventions de notre 

équipe pluridisciplinaire composée souvent d 1 élèves-archi

tectes, d ’étudiants, d ’enseignants, de techniciens et de 

militants d ’association de la Cité, remontent à 1972» Notre 

travail a débuté par une prise de conscience pédagogique et 

intellectuelle de sauvegarde et de revalorisation d ’un té

moignage historique et d'une référence architecturale et 

urbanistique bien connus en urbanisme et en architecture, 

grâce notamment à l ’action des avant-gardes des années 

vingt. A ce stade, des études et recherches d ’archives et 

des documents menées dans la bibliothèque de la Société 

Industrielle de Mulhouse et dans les archives municipales 

ont été décisives pour notre orientation.

Le travail du début a été étoffé et enrichi par l ’é

largissement de nos investigations sur le terrain et dans 

la Cité par le travail en commun avec les habitants à tra

vers leur Association pour la Sauvegarde et la Conserva

tion de la Cité. La dimension du mouvement associatif ur

bain a dirigé notre action vers la dimension d ’un projet 

d ’aménagement de la Cité. Notre intervention a meme connu 

une phase de conflit urbain, quand en 1977 nous avons éla

boré pour la Cité, avec l'Association des habitants, un 

contre-projet de Plan d ’Occupation des Sols (P.O.S.) et 

incité la Municipalité à modifier le sien... ce qui a été 

fait. Cette dernière action nous a amenés vers la pros

pective , vers le devenir de la Cité.
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Pourquoi alors cette étude purement historique ?

Parce que nous sommes persuadés que la chance de survie de 

la Cité passe actuellement, plus que jamais, par la prise 

en compte de son histoire, de la reconnaissance de 1 !im

portance de la dimension historique dans toute action vi

sant le futur. La Cité est, dans un certain sens, aussi un 

monument industriel, et dans ce'sens elle doit faire par

tie des préoccupations de sauvegarde du type d !archéologie 

industrielle. La notion de monument industriel est enten

due ici dans le sens non pas esthétique, mais ethno- 

sociologique, comme l*expression de témoignages matériels 

et sociaux anciens d*origine industrielle. Nous savons 

combien ce patrimoine est en danger. Que cette étude puis

se contribuer à faire découvrir la valeur historique, ur

banistique, architecturale et sociale de la Cité de Mulhouse 

et ainsi contribuer à sa survie.







1 AUX SOURCES DE L'HABITAT OUVRIER EUROPEEN— I------ ; --- ---------------------------------
Dos les années 1820, suite à la fin du blocus con

tinental et la fin de 1 'ère napoléonienne, plusieurs pays 

du continent accélèrent leur industrialisation. L ’exemple 

à suivre est l'industrie et l'économie anglaises, le capi

talisme et la bourgeoisie anglais. Les pays tels que la 

France, l'Autriche, la Suisse, la Belgique et plusieurs 

états allemands, connaissent alors la naissance brutale de 

grands foyers industriels avec des concentrations ouvrières 

qui font littéralement éclater plusieurs centres historiques 

devenus surhabités et exigus, mal adaptés et anachroniques 

même. Mais aussi ils transforment des zones agricoles en

tières ayant ou non des matières premières dans leur sous- 

sol, en des zones industrielles et urbaines.

Une forme urbaine nouvelle va prendre naissance, dès 

cette époque, résultant de l'emprise totale de 1 'industria

lisation sur des zones agricoles entièrement colonisées, 

transformées, bouleversées ; ce sont les colonies ouvrières 

naissantes situées auprès des fabriques naissantes, les 

cités ouvrières, les villages ouvriers et les semi—urbains 

composés d'un habitat urbain spontané à caractère ouvrier.

Et, quand l'industrie s'installe près ou à l'intérieur des 

centres historiques, naissent les premiers quartiers ouvriers

nouveaux.
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En même temps que démarre la révolution industrielle, 

surgissent en effet, et avec quelles acuité et forces, la 

question du logement et la question urbaine de cette nou

velle société, de ce nouveau mode de production qui fait 

naître deux classes importantes et antagonistes : la classe 

ouvrière et la classe bourgeoise, celles issues directement 

de la révolution industrielle. La question du logement, à 

savoir le problème de loger des travailleurs de l'indus

trie, est de taille, parce qu'il faut soit réaménager de 

fond en comble les centres urbains historiques, soit in

venter une nouvelle forme d'habitat pour les besoins d'une 

classe nouvelle et répondre en même temps à une indus

trialisation de forte croissance, anarchique et hyper- 

concurrentielle .

Cette intervention industrielle dans un espace urbain 

traditionnel pré-industriel sera à l'origine de la naissan

ce de la Cité de Mulhouse et cette invention, quasi ex 

nihilo, de nouvelles formes d'habitat ouvrier sera faite 

avec un certain brio dans le cas de cette réalisation 

alsacienne. Cette cité ouvrière, fondée en 1853, appar

tient intégralement à cette nouvelle forme urbaine d'o

rigine strictement industrielle du type grande industrie. 

Bien qu'elle ne soit terminée définitivement que vers la 

fin du siècle, elle devient vite, et par son originalité 

en tant que quartier populaire d'un type nouveau, et par 

les innovations multiples —techniques, institutionnelles,
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financières, architecturales, urbanistiques, que son lan

cement a fait naître dans le domaine du logement ouvrier 

naissant- une référence internationale pour la bourgeoisie 

réformiste, un modèle. Fait important : modèle à la fois 

d'habitat unifamilial, de croissance urbaine, de parti

cipation patronale et étatique du type philanthropique et 

associatif.!

Cette cité ouvrière de 1.240 maisons monofamiliales 

sur 50 ha, et dont la population atteindra vers la fin du 

siècle les 1 0 . 0 0 0 habitants, qui est encore debout, rela

tivement intacte quoique vieillie, et mieux encore : bien 

centrée, calme, fleurie, pourrait, à notre avis, être la 

meilleure expression urbanistique (et politique) notamment 

de ces deux phénomènes importants que les remarquables 

travaux historiques du professeur L. BENEV0L0 ont permis 

de mettre en lumière et de comprendre : premièrement la 

position charnière des années 1 8 1 0 —1850 qui marquent dans 

les pays européens en industrialisation, la fin provisoire 

des théories globales, essentiellement socialistes utopi

ques, sur la ville industrielle à venir et l'avènement des 

expériences sectorielles basées sur "les tendances à la 

technique pure", essentiellement bourgeoises, liberales 

et réformistes. (1 )

Deuxièmement l'existence, dès cette époque, des pro
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jets e p des réalisations urbanistiques remarquables et adé

quates à leur fonction industrielle, réalisés par des mou

vements bourgeois certes "néo-conservateurs" (BENEVOLO), 

mais au sein desquels se sont rapidement formées des asso

ciations de réformateurs sociaux : industriels philanthropes, 

enquêteurs sociaux, statisticiens (économistes), hygiénis

tes, médecins, etc., pénétrés de leur responsabilité de 

techniciens et ayant une certaine idée éthique, morale,et 

politique de leur rôle oeuvrant pour le progrès. (2 )

La création des oeuvres telles que la Cité de Mulhouse 

pourrait même appuyer, tout en la nuançant, la thèse im

portante de BENEVOLO, selon laquelle la cristallisation de 

la création urbanistique, au XLXe siècle, en deux pèles 

opposés -positions globales mais seulement théoriques et 

réalisations expérimentales mais sectorielles- serait due 

en grande partie à l'abandon par le socialisme et le mar

xisme naissants de toute idée "de contre-proposition d ’un 

programme urbanistique de rechange", aux initiatives de la 

bourgeoisie libérale et réformatrice. La naissance d'un 

courant de réforme sociale au sein de la bourgeoisie 

mulhousienne -acteur principal de la création de la Cité- 

remonte en effet aux années 1 8 2 0 - 3 0 : donc elle date

d ’avant toute organisation de la classe ouvrière européen

ne, voire anglaise. Et la formation de ce courant libéral 

et réformiste ne résulte pas, d'après nous, de la lutte
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des qlasses -inexistante alors dans le sens sociologique 

du terme, puisqu'alors la classe ouvrière ne s'est pas 

encore organisée-, mais d'une autre logique capitaliste : 

l'urbanisation fait partie intégrante de l'économie gé

nérale et du politique, dont les finalités et la maî

trise divisent la bourgeoisie elle-même et ou la tendance 

libérale ét réformiste représente historiquement et socro 

logiquement une solution de rechange outre son rôle de 

soupape de sécurité de la classe dirigeante : rSle que 

l'Etat tarde à prendre et à assumer, et qu'il assumera 

seulement vers la fin du siècle.

* * *

A l'époque de la fondation de la Cité de Mulhouse, 

l'Angleterre,mais aussi quelques foyers industriels con

tinentaux, ont déjà réussi à créer de nouvelle formes 

d'habitat et de nouvelles formes urbaines, pour les 

besoins de cette nouvelle classe, la classe ouvrière, 

issue de la révolution industrielle. Certes, ces nou

velles formes d'habitat ont un caractère économique 

voulu par la bourgeoisie. Ce sont des logements minimum 

dimension d'habitat ouvrier qui sera conceptualisée et 

théorisée plus tard, pendant les années 1920-30. Certes, 

les premières formes nouvelles d'urbanisme sont incom

plètes, seront à petite échelle, et suivront souvent la 

hiérarchie de l ’entreprise industrielle et les normes
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idéologiques des premières sociétés philanthropiques. Mais 

elles sont, soit créées "ex nihilo", soit issues d ’une 

pratique urbaine européenne pré-industrielle. Ce.tte der

nière a déjà élaboré deux prototypes historiques qui ser

viront de base :

a) la maison rurale occidentale de faible verticalité, 

correspondant à une unité domestique d'une famille 

monogame restreinte du type occidental et d'un 

espace habitable unifamilial indépendant et pri

vatisé ,

b) l'immeuble urbain à plusieurs étages, ensemble 

d'espaces locatifs, né dans les villes histori

ques européennes depuis la Renaissance.

Les premières formes d'habitat ouvrier anglais ( l' j k O -  

1840) sont issues de ces deux modèles historiques essen

tiels. Et vers les années 1820-40 nous trouvons déjà en 

Europe au moins trois modèles transitoires neufs du lo

gement ouvrier qui sont autant d'essais d'adaptation, 

spontanés et conçus, aux conditions d'urbanisation de la 

ville industrielle et de la campagne, devenue nécessaire 

dans le cadre de l'industrialisation :

1 ) "cottages" anglais ou formes adéquates continen

tales : maisons de type pavillon, avec jardin, 

construites pour un nombre restreint de familles 

logées isolément ; forme d'habitat d'origine
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rurale, mais qui pénètre petit à petit dans la 

ville et dans les zones industrielles urbanisées ,

2 ) maisons garnies et casernes ouvrières : immeubles 

urbains à plusieurs étages construits, transformés 

ou dégradés en espaces locatifs de type dortoir' : 

pièces d ’habitat loties d'une façon spéculative

ou salles communes avec régisseur ; forme urbaine 

généralement intra-muros ,

3 ) logements et maisons ouvriers spontanés ou auto- 

ponstruits : ils sont nés en même temps que l ’in

dustrie et à la suite de la pénurie et de la ra

reté du logement ; ils sont, soit d ’origine ru

rale, transformés par l ’artisanat (ex. horlogers) 

ou par l ’industrie manufacturière (ex. tisserands- 

paysans), soit issus de l'autoconstruction : forme 

d'habitat mal connue, mais très significative .

Les réalisations expérimentales et les ouvrages 

théoriques qui posent la question du logement partiront 

de ces trois formes d ’habitat. Les cottages seront adaptés 

aux besoins des cités ouvrières (ouvriers agricoles et 

industriels), des cités industrielles (ouvriers de grande 

industrie) naissantes et des petites unités de logement 

construites par les industriels autour de leurs usines. 

Cette dernière forme nouvelle de développement a non 

seulement été existante en Alsace vers les années 1845“

5 0 , mais déjà assez répandue, comme l'a montré le recen
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sement de 1851 > effectué par la Société Industrielle de 

Mulhouse auprès de ses industriels.

Les casernes ouvrières seront également adaptées aux 

besoins de cités industrielles -surtout belges et anglai

ses- et des cités ouvrières ; mais elles seront critiquées 

vivement par les courants bourgeois conservateurs, cléri

caux et de droite qui les redoutent à cause de leur espace 

d'habitat collectif favorable, en principe, à la vie et à 

l'esprit communautaires. Elles serviront surtout à l'a

daptation et aux projets de restructuration des quartiers 

populaires et des lotissements péri-urbains d'origine 

philanthropique, charitable ou de bienfaisance. Ces types 

d'interventions urbanistiques et d'aménagement sont des

tinés à enrayer la dislocation, par obsolescence, de la 

cité historique. Ces tentatives de restructuration des 

quartiers populaires seront vouées à l'échec, essentiel

lement parce qu'elles ne seront pas à la hauteur et n'at

teindront pas le niveau et la qualité d'intervention 

urbanistique qui ont caractérisé la création des cités 

industrielles et des cités ouvrières.

Pourtant plusieurs courants réformateurs de la bour

geoisie libérale en Angleterre et en Belgique -même en 

France- comme nous le verrons dans les chapitres suivants, 

ont essayé de défendre l'idée de créer des cités ouvrières



"verticales" à l'image de la Cité Napoléon de Paris : 

formes urbaines en principe supérieures aux cités ou

vrières pavillonnaires à cause des possibilités offertes 

notamment à 1 'organisation.sociale quotidienne résiden

tielle et des équipements collectifs. Mais les formes 

collectives d'habitat avaient pour "fâcheuse" origine 

une idée sociétaire, fouriériste, owenite ou socialiste 

utopique. Elles seront, par conséquent, très critiquées 

et attaquées par des néo-conservateurs, qui voient en 

elles des "lieux de sédition collectivistes", socia

listes ou sociétaires naissants,ou des lieux de rappro

chement et de confusion "amoraux" (dans le sens de mo

ralisation) des sexes. La bourgeoisie mulhousienne est 

proche des tendances anti-casernes ouvrières et anti

collectivistes en matière de cités ouvrières. Il est 

important de souligner cet aspect du choix des mulhou- 

siens pour exclure d'emblée toute idée de hasard en ce 

qui concerne le choix préférentiel et exclusif de la 

bourgeoisie mulhousienne en faveur de la forme unifa

miliale et pavillonnaire.

La bourgeoisie mulhousienne retiendra donc pour 

son projet de cité ouvrière exclusivement le modèle du 

cottage comme modèle principal de référence, dans ses 

principaux modèles d'habitat de base : les variantes de 

quatre logements groupés et de bandes de logements a 

étage, unifamiliaux, regroupés en petites unités de

un



sesbâtiments, pour des raisons économiques. Mais si 

préférences sont allées nettement vers les formes d'ha

bitat unifamilial et fortement privatisé, sur le plan 

urbanistique, à travers la forme de la cité ouvrière, 

elle étudiera en priorité et réalisera plus tard une 

conception d 'équipements d'utilité publique : une con

ception précoce d'équipements collectifs qui s'appa

rentent mieux aux formes d'habitat collectif. C'est 

un aspect historique et sociologique important de la- 

formule cité ouvrière alsacienne naissante qui échap

pera ainsi, tout au moins à cette époque, à la formule 

banlieue.

Sous cet angle, la Cité de Mulhouse est un démenti 

bien encombrant pour tous ceux qui, guidés par des a 

priori idéologiques, ne voient dans la forme unifa

miliale du XIXe qu'une forme anti-communautaire,en la 

confondant avec le pavillon de banlieue du XXe siècle.

Les recherches et les études historiques faites 

sur la période charnière de 1 8 1̂-8 dans le domaine du 

logement ouvrier à travers les études de cas modèles 

tels que la Cité de Mulhouse, montrent, en tout cas, 

la grande actualité de s'interroger sur les origines 

de l'habitat ouvrier européen et sur les différentes 

formes urbaines qu'il a suscité. Nous retiendrons ici,
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à titre d'exemple, quelques problèmes qui nous parais

sent .symptomatiques et importants.

Premièrement, en étudiant, d'une manière nouvelle 

et d'une façon plus scientifique et approfondie, la fon

dation des cités ouvrières du deuxième tiers du XIXe 

siècle, issues de l'industrialisation du type de grande 

industrie, on peut observer l'existence d'une rupture, 

survenue après 3.es années 1 8 7 0 , entre la génération des 

fondateurs des cités ouvrières : de ROBERTS, de VILLERME, 

de DUCPETIAUX, de DOLLFUS et même de GODIN, et la géné

ration de l'Europe de 1900, celle de la bourgeoisie 

libérale triomphante et de ses réformateurs : E. HOWARD, 

R. UNWIN, T. GARNIER, J. STUBBEN et autres. (4) Au cours 

de cette période de rupture ont en effet disparu ou ont 

été relégués au second plan les enseignements principaux, 

les résultats souvent remarquables d'un demi-siècle d'ha

bitat ouvrier et d'urbanisation a caractère social • 

celui des fondateurs de 1 8 2 0- 1 8 7 0 .

La faiblesse des connaissances précises des acquis 

de cette période pèsera lourd sur les réflexions et les 

projets d'habitat social d'après la Commune de Paris et 

sur les lois pavillonnaires de la fin du siècle en 

France. Mais aussi sur le mouvement et l'expérience des 

gardencEfciæ, et sur celles des thèses sur la ville 

fonctionnelle des années 193°. Ainsi, les études faites
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sur |le logement ouvrier du milieu du XIXe siècle, peuvent 

ouvrir des voies nouvelles sur les limites de l'archi

tecture et de l'urbanisme modernes.

Le deuxième point d'actualité de nos études scir la 

période de 1848, permettra sûrement de nuancer certaines 

thèses apparues dans des travaux récents ou moins récents 

sur la nature urbanistique et sociologique des phénomènes 

cité ouvrière, logement social, quartier populaire et 

ville industrielle, dans la période décisive d'accumu

lation formidable de forces productives qu'était le 

XIXe siècle, période que MARX lui-même a jugée histori

quement positive et nécessaire, tout en souligant cer

tains de ses aspects inhumains. (5 ) Nous espérons, en 

effet, démontrer à la fin de notre recherche que des 

analyses qui cherchent et croient découvrir des adéqua

tions à tout prix et formelles entre programmes politiques 

et programmes urbanistiques et architecturaux —et cela à 

toutes les périodes- ne sont généralement pas heureuses 

pour bien caractériser cette époque. Et démontrer,

qu'une adéquation absolue entre la politique globale -et 

à l'échelle historique d'une longue période- de la bour

geoisie triomphante du XIXe siècle et sa politique ur

banistique comme réponse a de réalisations expérimentales 

de formes nouvelles à différentes époques, ne peut se 

justifier qu'à partir des considérations idéologiques
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ci posteriori.

Mais notre étude, de ce point de vue, n'est qu'une 

contribution à un débat qui s'est déjà largement ins

tauré et qui s'intégre à une interrogation plus géné

rale : le rapport entre urbanisme et politique et le 

retard relatif et significatif du premier par rapport 

au second... et cela, encore de nos jours.

Le ti’oisième point d'actualité pourrait concerner 

le phénomène de dépérissement des cités ouvrières et le 

logement ouvrier. Nous pouvons même parler -un siècle 

après leur apparition massive dans l'espace industriel, 

européen- d'une rupture brutale des cités ouvrières, 

au cours des années décisives de 1 9 2 0-3 0 , période 

marqxiée notamment par la loi Loucheur (1928) en France 

et le deuxième congrès des CIAM à Francfort, réuni au

tour du thème du "logement minimum".

Disparition de la cité ouvrière et du logement ou

vrier en faveur de quoi ?... du "logement social", des 

lotissements pavillonnaires, des grands ensembles... 

qui relèveront tous, sans exception, de la néfaste 

formule banlieue, formes urbaines "nouvelles" problé

matiques qui seront toutes condamnées à partir des

années soixante !
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(Dans ce domaine, la région niulhousienne, la plus 

riche peut-être en France dans la tradition du loge

ment ouvrier et des cités ouvrières, et la Cité de 

Mulhouse qui a marqué de son empreinte toutes les for

mes urbaines nouvelles créées dans cette région depuis 

un siècle, pourraient apporter quelques él-éments de 

réflexion, N'est-il pas évident maintenant que les 

formes de développement -nous dirions même : formes de 

substitution- du logement ouvrier et de la croissance 

urbaine adéquate des périodes d'après 1930 seront un 

échec considérable. Et, cela, surtout du point de vue 

de la création d'établissements humains (LE CORBUSIER) 

nouveaux, post-industriels, où les relations fondamen

tales telles que la relation ville-campagne, la rela

tion usine-logement, les relations de mobilité sociale 

changement social, devraient avoir une signification, 

un s ens.

En effet, jusqu'aux années trente, le patronat 

français et alsacien construira encore des formes nou

velles et originales des cités ouvrières. Et la muni

cipalité mulhousienne construira encore des unités 

d'habitation urbaines ayant des logements à bon mar

ché et la région verra naître encore des fondations 

importantes d'habitat ouvrier. (6) Après, ce sera fini 

Les collectifs du type "chalandonettes" ne seront plus
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qu'une parodie des cités ouvrières anciennes en tant 

que formes urbaines nouvelles, originales et sociale

ment adéquates à la condition ouvrière et industrielle. 

Ces formes urbaines d ' apr'ès 1930 riG seront que des cités- 

dortoirs ou des lotissements rationnels de la formule 

banlieue. L'exemple mulhousien est-il un cas isolé ?

Nous ne le croyons pas.

Le quatrième point d'actualité pourrait être la 

résurgence des propositions d'urbanisme de rechange 

consécutive au ralentissement brutal, depuis 197^> 

la croissance urbaine expansionniste,"à l'américaine", 

d'après 1 9/4 5.(7 ) A ce propos nous observons actuellement 

les phénomènes suivants : l) regain d'activité et de dy

namisme des thèses d'urbanisme néo-libéral et s o ci a— 

liste-communiste ; 2 ) rapprochement des programmes

urbanistiques et politiques et politisation des projets 

d'urbanisme de rechange ; 3 ) résurgence de projets

urbains et d'habitat à solutions originales, minori

taires; sectoriels et expérimentaux, mais novateurs, 

sous la poussée des thèses associât ives. Ces phéno

mènes ne sont pas nouveaux î Di en au contraire, ils 

sont —nous le verrons par la suite— à la base meme

de la naissance de la Cité do Mulhouse.
«
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2 - MULHOUSE, LE "MANCHESTER FRANÇAIS" DU XIXo SIECLE

Quand, sous la deuxième République -et à la suite 

de la révolution de 1848 nui crée des conditions insti

tutionnelles favorables à cet effet- la bourgeoisie mul- 

housienne met à l'ordre du jour la création d'un "quar

tier ouvrier" -appellation officielle de l'époque-. 

Mulhouse a; déjà une expérience d'industrialisation de 

plus d'un siècle. C'est un fait important sur le plan de 

la formation de l'espace urbain mulhousien et de l'espace 

industriel dans le sens d'écarter d'emblée toute hypo

thèse accidentelle de la naissance de la Cité de Mulhouse.

Sur le Plein de la formation d'un espace urbain 

moderne du type de la grande industrie du XIXe siècle, 

c'est-à-dire d'un type précoce de conurbation à l'an

glaise, nous pouvons distinguer deux grandes périodes 

du siècle qui s'écoule, entre 1 'installation de la 

première fabrique d'impression sur tissu (1746) jusqu'à 

la création de la Cité (1853) :

a) 1 7 4 6 - 1 7 9 8 : premier décollage industriel d'xme

ville-état et d'une petite république helvétique 

calviniste alliée aux Cantons suisses et enclavée 

profondément, avec son finage de 1 . 2 0 0 hectares, 

dans les terres royales autrichiennes et fran

çaises
b) 1 7 9 8 - 1 8 4 8 : deuxième décollage industriel par

mécanisation d'une ville industrielle moderne
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troduation de la filature et du tissage du coton en 1 7 5^> 

treizième fabrique d'indiennes en 1 7 6 7 * (2 )

Les bourgeois entreprenants sont soutenus dans leur 

effort de développement industriel par une poussée démo

graphique favorable qui dure depuis un siècle ( 130 °/o de 

croissance au cours du XVIIIe siècle) et par une situation 

financière excellente (capitaux disponibles, nombre éle

vé des créanciers et valeur élevée des créances). Et à 

la veille de la Révolution Française, quand la ville, 

à la suite d'un blocus impitoyable pour la faire céder, 

décide son rattachement à la France en 1798, Mulhouse 

est déjà une ville industrielle redoutable et redoutée 

en Rhénanie et en France, avec une trentaine de fabri

ques qui emploient environ 8.000 travailleurs, dont de 

nombreux travailleurs étrangers. Le nombre considérable 

des travailleurs étrangers -essentiellement allemands 

et suisses- sera un des traits fondamentaux de l'indus

trie mulhousienne, mais aussi de l'urbanisme et de 

l'architecture de la ville subissant 1'influence d'un 

nombre considérable de travailleurs etrangers f1° à tart s 

ayant échappé régulièrement aux recensements officiels.

(3)

■* *■ *
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iL1 organisation de 1 'espace urbain "intra-muros" 

présente également, dans cette période, des traits parti

culiers qui sont essentiellement d'ordre social et d'in

dustrie. La composition sociale de la ville libre à la 

veille du rattachement à la France se présente ainsi, 

en 1 7 8 2 : (4)

Tableau N° 1 Composition sociale en 178 2

société nombre d'habitants en °/0 s

bourgeois 3.443 43,2 :

admis à protection 894 11,1

étrangers 3.259 41,1 :

divers 360 4,6 :

total 7.956 100,0 :

Le premier décollage industriel a massivement in

troduit les travailleurs étrangers dans l'espace urbain 

mulhousien. L'étranger en l'occurrence veut dire tous 

ceux qui ne sont pas d'origine mulhousienne. La bour

geoisie est certes devenue minoritaire à Mulhouse, mais
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elleigarde le pouvoir sans partage, un pouvoir symbolisé 

par le Magistrat qui est une espèce de plutocratie auto

ritaire par laquelle quelques familles -^toujours les mêmes 

parce qu'elles partagent entre elles les postes-clés 

rémunérateurs par une pratique de cooptation- exercent 

leur autorité. La bourgeoisie profitera de sa position 

de propriétaire foncier et immobilier pour pratiquer une 

politique de loyer cher à l'égard des étrangers et elle 

aura aussi l'avantage de spéculer sur les loyers, no

tamment à l'occasion des crises économiques-qui seront 

nombreuses- quand les travailleurs étrangers seront 

massivement, et par milliers, expulsés de Mulhouse.

La première période indus tri elle n'a pas provoqué 

dans la- ville une ségrégation résidentielle par couches 

et par classes. La population intra-muros de 7•600 ha

bitants est entassée, encore en 1 7 9 8 , dans les 700 

maisons existantes qui ne sont plus larges que de 5 à 

7 mètres et ne sont pas plus hautes que de deux étages. 

Mais si les travailleurs étrangers sont admis comme lo

cataires dans tous les quartiers, leur nombre absolu 

est le plus grand dans les quartiers situés à proximité 

des zones industrielles (Porte de Miroir, Porte Haute), 

et qui sont les quartiers les plus peuplés. Si les va- 

riations ne sont pas grandes par quartier en ce qui con

cerne le nombre de personnes par ménage, le nombre d'ha

bitants par maison dans le quartier principal de la ville,
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et qui lest le quartier principal de la bourgeoisie, est 

nettement moins grand (6,8 habitants/maison) que ceux 

habités par les travailleurs étrangers (11,5 et 10,34 

habitants/maison), comme le montre le Tableau N° 2

Tableau N» 2 Répartition des couches sociales par quartier

: quartiers
bour
geois

°/o

étran
gers

°/o

nombre
de

ménages
par

maison

nombre 
d 'habitants 

par
maison

nombre
de

personnes 
par 

mpn e
:Place

+
5 2 , 5 42,3 1,43 6,8 4,75

Porte de Bâle CV00-d 38,6 2,04 9,6 4,72

Porte de Miroir 40,9 42,1 2 , 2 2 11 ,55 5 ,2

Porte Haute 41,3 5 0 , 2 2 , 2 0 10,34
—

4,7
jh

Porte Jeune 00-d 37,8 2,13 9,46 *
4,4

source : OBERLE

Le coeur de la ville est le quartier de la place 

(de Réunion, après 1798) avec son vieux temple protes

tant, et son Hôtel de Ville remarquable, avec des bou

tiques de commerçants et d'artisans, avec des maisons 

bourgeoises, est la véritable centralité urbaine.
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Au moment de l'annexion à la France, la bourgeoisie 

a, malgré le demi-siècle.d'industrialisation, gardé son 

homogénéité et son unité territoriale et politique, puis

qu’ aucun élément étranger n'y était admis en tant que 

citoyen à part entière. "L'industrialisation -remarque 

le Professeur OBERLE, historien alsacien et archiviste- 

actuel de Mulhouse- n'a pas entraîné une restructuration 

de 3a société mulhousienne. La vieille bourgeoisie a su 

s 'adapter et aucune relève ne s'est opérée, aucune 

mutation sociale ne s'est produite; la vieille bour

geoisie maintient ses positions et détient les postes- 

clefs tant à l'Hôtel de Ville que dans l'économie; les 

travailleurs "étrangers" ne peuvent s'insérer dans cette 

société hiérarchisée. Les caractères de l'ancien régime 

mulhousien sont maintenus au sein de la petite Répu

blique". (5 )

22 - Le Jeune Mulhouse à 1'ère machiniste (1798-1848)

La jonction de l'espace économique et industriel 

mulhousien avec celui de la France sera avant tout avan

tageux pour Mulhouse, grâce aux conditions historiques 

particulières dans lesquelles cette jonction a eu lieu 

ère napoléonienne et blocus continental ; conditions qui 

renforcent considérablement le potentiel industiiel de 

la ville. Mxilhouse opère alors son deuxième décollage 

industriel, en étroit parallélisme avec l'industrie

anglaise -principale concurrente mais aussi le principal
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exemple à suivre- avec la mécanisation de son industrie 

textile et métallurgique, chimique et autre : avec 

l'introduction de la filature et du tissage mécanique 

en 1809, avec la première machine à vapeur en 1812, 

avec la première fabrique de produits chimiques en 1815 

et avec la création de la Fonderie en 1826. Rien que 

pendant 1M ère napoléonienne, 30 nouvelles fabriques 

s'ouvrent et Mulhouse, avec sa zone d 1influence acca

pare rapidement, dès cette époque, un tiers de la pro

duction des filatures françaises.

Mais plus importante encore sera l'orientation de 

la politique industrielle nouvelle tournée vers les 

produits industriels de qualité : tissus de qualité, 

étoffes à la mode, etc., où l'Angleterre perdra beau

coup de marchés en Europe et dans le monde à cause de 

Mulhouse. C'est la période d'apparition des Anglais 

à Mulhouse : ouvriers qualifiés, ingénieurs, hommes 

d'affaires, qui aident parfois à monter les machines 

arrivées de Manchester. Mais Mulhouse n'est pas seule

ment un consommateur passif des nouveaux produits et 

machines industriels ; il les perfectionne et les 

améliore et en invente d'autres.

Un exemple typique parmi d'autres est l'industrie 

des locomotives de chemin de fer, qui montre bien les 

traits sociologiques de ls nouvelle génération de
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capitaines d'industrie : les KOECHLIN sortent, dès 1831 , 

un projet "familial." de construction d'un réseau de che

min de fer alsacien pour désenclaver Mulhouse et l'Alsace 

et les relier avec Le Havre. Ils commandent en 1837, pour 

leur entreprise de construction mécanique, trois loco

motives en Angleterre, pour servir de prototypes è. leurs 

projets de; fabrication. Entre 1839 et 1845, 90 ° j du 

réseau alsacien des chemins de fer -un des premiers en 

France- sont équipés des locomotives fabriquées par les 

KOECHLIN, qui seront connues dans le monde entier et qui 

sont à l'origine des usines d'Alsthom...

La bourgeoisie mulhousienne, de plus en plus puis

sante et influente, intervient directement dans 1 'orga- 

ni s <x tion des marchés , débouchés et matières premières ; 

et imprime sa politique sur l'industrie régionale en 

étapes marquées par l'installation massive des indus

tries feri’oviaires avec les vallées vosgiennes; Thann 

en 1839 5 avec Bâle en 1840 et avec Strasbourg en 1841.

Et à l'époque de la chute du régime de la Monarchie de 

Juillet, Mulhouse est déjà une capitale industrielle 

européenne de 3 0 -0 0 0 habitants et dans Son espace in

dustriel travaillent plus de 20.000 ouvriers.

* * *
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Sous l'influence de l'expansion industrielle dévoreuse 

d'espace et l'emploi massif des travailleurs spécialisés 

et sans qualifications, le Vieux Mulhouse, déjà surden

sifié, explose littéralement. Sa transformation devenue 

virale pour l'industrie, s'impose dès l'expansion de l'ère 

napoléonienne. Ce qui nous intéresse ici, du point de vue 

de notre sujet, c'est la maniere dont cette transformation 

sera conçue et menée à son terme. Les options principales 

prises peuvent être résumées ainsi : c'est la stratégie 

de développement de l'espace industriel qui définira les 

grandes lignes du développement de l'espace urbain de 

Mulhouse transformé en quelques décennies en agglomé

ration.

Ce qui est intéressant à cette période du dévelop

pement du capitalisme, c'est que le développement indus

triel, quoique très anarchique par le manque de moyens 

efficaces de maîtrise de l'industrialisation, est en

core conçu par la bourgeoisie réformatrice —contraire

ment à la période pourtant plus tardive de garde» -cities 

de la fin du siècle- comme :

a) un aménagement complexe du territoire m  Oain et

rural , (6 )
b) une résultante d es. .nouveaux rapports économiques 

et sociaux .

Sous cet angle, entre 1798 et 1853» les grands
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projets d'urbanisme, d ’aménagement et de travaux— pub1res 

suivants peuvent être pris en considération :

- démolition des portes entre 1809 et 1811 et rea

ménagement des remparts qui entouraient le centre

historique ,
- commencement, à partir de 180?, de constructions, 

hors enceinte et sur les axes routiers principaux, 

des faubourgs,(7)
- faire traverser dans la ville, au Sud, dans une 

bonne position de centralité et à proximité du 

centre historique, le canal du Rhône au Rhin ;

traversée achevée en 1812,

- dégagement de nouvelles zones industrielles au 

Nord, à l'Ouest et au Sud du centre historique,

à partir de 181? ,
- création, en 1826, d'un r,.?iarti er bourgeois rési

dentiel, "Le Nouveau Quartier", au Sud du centre

historique ,
_ réaménagement et maîtrise par des canalisations 

et recouvrements des eaux multiples (rivières, 

canaux), devenues inutiles du point de vue dé

fensif, mais restées indispensables pour 1'in

dustrie ; construction d'un canal d e ,décharge 

au Nord, achevé en 1846, en bonne centralité, 

qui a permis de gagner des surfaces construc

tibles considérables sur les anciennes zones ma

récageuses ; 75 °k de la Cité de Mulhouse seront
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( construits sur ces terrains conquis ,

-  entrée du chemin de fer en ville en 1842, en bonne 

position de centralité, suivant la ligne du canal 

du Rhône au Rhin ; la Gare Centrale sera cons

truite dans le Nouveau Quartier .

Le résultat d'ensemble de ces nombreux aménagements 

entrepris sera, comme dans d'autres villes champignons de 

cette époque, mi-succès, mi-échec sur le plan de l'urba

nisme, parce que les volontés d'aménagements sont l'oeu

vre de l'aile réformatrice de la bourgeoisie locale qui 

est partisan, sur le plan de la politique industrielle 

à suivre, de la libre entreprise (contre les tenants de 

la politique protectionniste). Ainsi les grands travaux 

seront "naturellement" accompagnés de mouvements spé

culatifs , touchant aussi bien le sol urbain que des 

logements construits ou loués aux travailleurs. Les grands 

travaux d'aménagement, qui seront faits en grande partie 

sur des budgets municipaux et publics, profiteront aux 

riches : industriels financiers et propriétaires fonciers 

et immobiliers.

Nous voudrions dire ici quelques mots sur T,e Nou

veau Quartier, construit à partir de 1826, parce qu'il 

exprime bien les changements des mentalités de la classe 

dirigeante. Ayant habite un peu partout dans le centre 

historique pendant presque un siècle, la bourgeoisie
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indu si t rielle veut s'installer désormais dans un cadre 

uz'bain nouveau.

Commencé en 1826, prévu pour 200 maisons bourgeoi

ses de type immeuble collectif de luxe, mais dont seule

ment le tiers sera construit par la suite, ce quartier 

résidentiel, réservé entièrement et exclusivement aux 

bourgeois les plus ci.ch.es de la ville, constituera une 

rupture urbanistique avec le passé. Et il sera jusqu’à 

nos jours, avec la Cité de Mulhouse, son "contraire", 

la seule réalisation urbanistique et architecturale 

résidentielle d ’ensemble de qualité, à l ’échelle de cette 

capitale industrielle, et digne d ’elle.

Combiné, sur le plan de l’urbanisme, avec d ’autres 
grandes réalisations d ’aménagement, telles que le canal 
du Rhône an Rhin, et les espaces de fortifications déga
gées, le Nouveau Quartier est certes un symbole bourgeois 
à des titres multiples : a) ses promoteurs sont issus des 
deux clans familiaux les plus puissants de l’époque :
N. KOECHLIN et J. DOLLFUS (le futur promoteur principal 

de la Cité de Mulhouse) et ... le célébré financier1 h .- . -  

]ois, Ch. MERIANjb) la conception architecturale du type 

néo-classique s'inspirera du modèle parisien de style 

Empire ( ai’chitectes î Jean C-eoffroi STOTZ et Félix 

FRIES) ; c) la centralité du quartier qui est une place 

triangulaire aménagée en jardin, est interdite au non—
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bourgçois et cloÿ ; d) dans le bâtiment central de la 

place centrale s'installeront les trois "temples" du ca

pitalisme libéral triomphant : la Société Industrielle 

de Mulhouse, la Chambre de Commerce et la Bourse. (8 )

* * *

Un des aspects importants du particularisme mulhou- 

sien et sa politique urbanistique sera assurément 1 1 im

brication étroite entre les programmes d'urbanisme et 

les programmes économiques et sociaux. Pendant le siècle 

écoulé entre la fondation de la première fabrique et la 

première cité ouvrière, l'espace .industriel se confondra 

d'abord et pendant un demi-siècle d'une façon étroite 

avec le centre historique, et son expansion modifiera 

pendant les cinquante années suivantes l'espace urbain 

historique dans ses fondements mêmes.

Par conséquent, la question du logement ouvrier qui 

vient quelque peu brutalement au premier plan pendant 

la Monarchie- de Juillet, sera posée et considérée ainsi 

comme un aspect nouveau et décisif de la question urbaine 

Ce n ’est donc pas par un accident historique que le pre

mier rapport d'une commission dirigée par' le Docteur 

WEBER, présenté, en 1839, à la Société Industrielle, qui 

soulève pour la première fois la nécessité de créer des 

logements ouvriers et des cités ouvrières à Mulhouse
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s il i v aïi t un p ! (J ensemble -visut a une G-poque ou ls g. eu— 

xième décollage industriel fait éclater la ville histori

que, attire plus de travailleurs que la ville n'est ca

pable d'héberger. Le rapport dur du Docteur VILLERME sur 

les conditions scandaleuses d'habitabilité des travail

leurs mulhousiens (9 ) laisse une impression de malaise 

dans les rangs de la bourgeoisie.

A cette époque le patronat mulhousien et la muni

cipalité qu'il dirige sans partage et sans interruption 

(1 0 ) possèdent non seulement une expérience d'un siècle 

d'industrialisation, mais aussi autant d'essais pour 

corriger les déséquilibres et les maux que les trans

formations économiques et sociales ont causés dans 1 es

pace urbain.

Comment caractériser brièvement, pour terminer ce 

chapitre, les programmes d'urbanisme successifs du siècle 

écoulé depuis le début de 1 »industrialisation mulhousien- 

ne ? U s  ne seront à notre avis jamais -contrairement aux 

projets d'urbanisme des socialistes utopiques, mais ceux- 

ci à cette époque ne restent que des projets théoriques- 

posés en termes de nécessité de créer des formes urbai

nes nouvelles relevant de l'idéologie et de la théorie 

pures (en l'occurrence capitaliste libéral-réformiste). 

Ils resteront pragmatiques mais opérationnels et inven
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tifs, sectoriels mais efficaces et décisifs, pour le futur 

développement de la ville.

Sur ce sujet aussi nous nous rallions volontiers à 

l'analyse de BENEVOLO qui considère que dès les années 

importantes et charnières de 1830-1850, la culture urba

nistique Officielle des bourgeoisies des pays en voie 

d'industrialisation, tels que la France, "devient de 

plus en plus une affaire de technique pure au service 

des pouvoirs établis. Elle n'en devient pas pour autant 

politiquement neutre. Au contraire, elle entre dans la 

sphère d'influence de la nouvelle idéologie conserva

trice qui s'affirme au cours de ces années...". (11)

Pour Mulhouse cette analyse est non seulement perti

nente, mais elle peut s'y appliquer depuis le début du 

siècle, plus précisément depuis 1'ère napoléonienne.
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, NOTES ET BIBLIOGRAPHIE

(l) Pour la question passionnante et largement traitée 

concernant les causes de la réussite industrielle 

mulhousienne, résumons ici schématiquement les prin

cipaux facteurs de réussite suivants : Tacteurs 

idéologiques ("esprit capitaliste et éthique pro

testante" de Max WEBER) ; facteurs politiques (pro

tections suisses, bonnes relations avec Versailles) ; 

facteurs géo—politiques (situation frontalière, car 

refour, proximité de Baie) ; facteurs régionaux 

(zones industrielles des Vosges et du Jura) ; fac

teurs économiques (négoce, capitaux, contrebande).

(2 ) De la bibliographie alsacienne de bonne qualité et 

abondante du XIXe siècle sur le développement in

dustriel, voir notamment : Ch» GRAD, Etudes s ta

tistiques sur l'industrie de l'Alsace, 2 vol» Colmar 

1879 ; Dr. PENOT, Statistique générale du Haut-Rhin,

Mulhouse, 1831 ; Recherches Statistiques sur

Mulhouse, Mulhouse, 18^3 *

(3 ) G. LIVET, R. OBERLE, Histoire de Mulhouse des ori

gines à nos ,iours, D.N.A., 

Strasbotirg, 1977 *

Istra, ¥. Fischer,
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(4) OBERLE, "Le siècle des lumières et les débuts 

de 1 « industrialisation", in Histoire de Mulhouse 

des origines à nos .jours, op. cit. p. 139 .

(5) B. OBERLE," Le siècle des lumières et les débuts

de l'industrialisation," op. cit. pp. 143 - 144 ,

(6 ) "Les programmes et initiatives d'avant 1848 -cons

tate BENEYOLO sur le plan international à ce su

jet— proposent cependant un objectif beaucoup plus 

ambitieux : réaménager tout le paysage urbain et 

rural selon de nouveaux rapports économiques et 

sociaux", ("Aux sources de 1 ' urbanisme . . . 11 op. cit.

P. 113)

(7) Le remarquable plan de Mulhouse, dressé par le géo

mètre Henri HOFER en 1830 (voir dans l ’annexe) et 

qui était accompagné d'un livret-tableau indicatif 

de tous les propriétaires et propriétés, avec leurs 

numéros, s ’intitulait déjà ainsi : "Plan de 

Mulhaus.en et de ses faubourgs en 1830" 8 *

(8 ) Voici les termes par lesquels la Société Immobilière 

du Nouveau Quartier exprime la raison d'être du 

quartier bourgeois : "frappé de la disproportion

des batiments que possède la ville avec l ’augmen

tation toujours croissante de sa population, con-
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i vaincu de la nécessité d'un agrandissement, soit 

pour accorder les progrès de l'industrie à laquelle 

elle doit sa prospérité et utiliser les nouvelles 

sources de richesse commerciale qui promettent de 

s'ouvrir pour elle dans un avenir peu éloigné, soit 

pour assurer la salubrité compromise par la trop 

grande agglomération de ses habitants", (cite par 

Paul LEUILLIOT, "VII. L'essor économique du XIXe 

siècle et les transformations de la cité (1815— 

1870)", in Histoire du Mulhouse., op. cit. p. 175).

(9 ) Dr. VILLERME, Tableau de l'état physique et moral 

des ouvriers employés dans les manufactures de 

coton, de laine et de soie, Renouard, Paris, 1840 . 

Villermé fait son enquête en 1 8 3 6 , suite à une 

décision de l'Académie des Sciences Morales et 

Politiques de Paris . 10

(10) Jusqu'à l'annexion de l'Alsace à l'Allemagne, en 

1870, il n'y a eu que deux maires non industriels, 

et cela est arrivé à cette ville très républicaine 

pendant la Restauration. Voir aussi : S. JONAS,

Ph. HECKNER, J. M. KNORR, La Cité de Mulhouse : 

étude critique d'un modèle d'habitat ouvrier his

torique , Université des Sciences Humaines de

Strasbourg, 1975 •
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3 - LA BOURGEOISIE MULHOUSIENNE ET LA QUESTION DU LOGE

MENT (1820-1850)
Nous avons vu dans le chapitre précédent que pendant 

la première moitié du XIXe siècle s ’amorce sur le plan 

urbanistique, à Mulhouse, une ère municipale de grands 

travaux d'urbanisme et d ’aménagement, dont la réalisation- 

pilote est; le Nouveau Quartier ( 1826-1829) et dont le 

principal résultat est la transformation de la ville 

ancienne industrielle explosée en agglomération. Dans 

ce chapitre nous essayerons de déterminer et d ’analyser 

les grandes étapes de l'évolution de la question du lo

gement ouvrier qui ont précédé et préparé la fondation 

de la Cité de Mulhouse.

Nous partons, à ce sujet, de trois constatations 

de principe et de fait. Premièrement, la question du lo

gement ouvrier n'est posée, a cette epoque à Mulhouse, 

qu'au sein de la bourgeoisie de la ville ; l'autre force 

sociale, qui posera encore au cours du siècle la question 

du logement, à savoir le mouvement ouvrier organisé et 

ses partis ouvriers, sont encore absents à Mulhouse. 

Deuxièmement, la question du logement, à cette époque 

et au sein de la bourgeoisie, fait partie, dès les an

nées 1820, d'un programme de réforme et d'action_socia—

les larges, s'inscrivant dans un programme economique, 

politique et industriel. Troisièmement, la réalisation



42

des institutions sociales, comme éléments de conquête 

bourgeoise d ’une réforme et d'action sociales, qui 

précèdent et préparent la fondation de la Cité, seront, 

pour l ’essentiel, l'oeuvre d ’une minorité patronale phi

lanthrope et réformatrice, se trouvant et agissant à 

l ’intérieur d ’une majorité conservatrice, dure et de 

droite. ;

Cette situation explique, dans une large mesure, 

le fait que l ’aménagement d ’un "quartier ouvrier" qui 

sera la Cité, ne se situe qu'au bout d ’une longue chaîne 

de réalisations urbanistiques, qui commence, comme on 

l ’a vu, en 1808, alors que le deuxième décollage in

dustriel qui se fait à partir de 1 ’ère napoléonienne, 

nécessiterait déjà des mesures énergiques dans le do

maine du logement ouvrier. Et pourtant la question du 

logement ouvrier ne devient "opérationnelle" que sous 

la pression du mouvement révolutionnaire de 1848. Et 

alors, en quelques années, elle deviendra une des prin

cipales institutions sociales et comme on l ’appellera, 

principale "oeuvre d ’utilité publique", et sera réali

sée sous forme de la Cité en 1853.

Ce n ’était pourtant pas une mince affaire d ’en 

arriver là, si l ’on tient compte des conceptions de la 

majorité du patronat mulhousien ultra-conservateur, de
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la politique française défavorable pour le Mulhouse répu

blicain pendant la Restauration (1814-1830), et des crises 

économiques très graves, telles que celles de 1 8 0 7 , de 

1810 ("qui n ’a pas eu son pareil"), de 1 8 2 6 - 2 9 (crise de 

surproduction), de 18 3 9 (crise cotonnière), de 184-5-48 

(crise alimentaire, économique et politique) - crises 

suivies de I récessions terribles au cours desquelles cha

que fois des milliers de travailleurs étrangers étaient 

explusés de Mulhouse.

La fondation de la Cité, comme l'expression d'un 

modèle de participation patronal—étatique—municipal dans 

le domaine du logement ouvrier,peut être considérée comme 

une conséquence directe et positive de la naissance et 

de la propagation rapide des idées et des pratiques d'as- 

sociation, qui sont nées dans l'Europe capitaliste de 

la première moitié du XXXe siècle. Malgré l'éloignement 

géographique relatif des grands foyers urbains tradition

nels, tels que Londres, Paris ou Bruxelles, le Haut-Rhin, 

et surtout Mulhouse, épousent rapidement l'idée de créer 

une association industrielle, la première à cette échelle 

sur le continent. Cette association industrielle verra 

le jour dès 1826 sous la forme de la Société I ndustrielle 

de Mulhouse (SIM) : première grande association indus

trielle française, avec la Société d 'Encouragement de 

Paris, qui l'a précédée en France de très peu.
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La fondation de la Cité sera l ’oeuvre de la SIM et

c'est pourquoi nous consacrerons un sous-chapitre à l'é

volution de cette association industrielle particulière, 

ainsi qu'aux deux périodes différentes de politique d'ins

titutions sociales : la première, celle où dominent les 

actions et institutions charitables et de bienfaisance 

(1 8 2 6- 1 8 3 8 ) et la deuxième où émerge la question d 'éco

nomie et de prévoyance sociales et à l'intérieur de la

quelle s'impose la question du logement. A l'occasion 

de l'analyse des activités de la SIM, nous parlerons 

aussi des influences locales qu'a subie la politique 

du logement ouvrier du patronat de Mulhouse.

Dans un deuxième sous-chapitre, nous présenterons 

les influences extérieures qui se sont manifestées, 

d'une façon notable et conséquente, pendant cette pé

riode d'élaboration d'un programme urbanistique et 

social de logement ouvrier. (En ce qui concerne les 

influences helvétiques, elles seront tardives et se 

manifesteront Vers les années cinquante. C'est pour 

cette raison et aussi pour les difficultés que nous 

éprouvons actuellement pour travailler sur les documents 

suisses, que nous parlerons relativement peu de ces in

fluences). A ce sujet, la bourgeoisie mulhousienne a 

subi trois influences principales :

1) Paris : avec d'abord des thèses hygiénistes,

charitables et de bienfaisance (GERANDO),

I



( de l'Académie des Sciences Morales et Po

litiques {VILLERME, DUPIN) ; plus tard 

celles des "catholiques sociaux"(de 

MELUN) et des projets de réforme sociale 

de Louis-Bonaparte - Napoléon III ^

2) Bruxelles : les thèses hygiénistes, de réforme so

ciale et de conception d'association de 

DUCPETIAUX et les premiers projets finan

ciers belges en matière de logement ou

vrier ; projets très avancés ,

3) Londres : les thèses réformistes de la bourgeoi

sie anglaise protestante (lord ASHLEY et 

le Prince ALBERT) ; les premières expé

riences de logements ouvriers de la 

"Société d 'Amélioration du Sort des Clas

ses Ouvrières" et des premières recher

ches de typologie du logement ouvrier 

anglais faites par son architecte-conseil, 

Henry ROBERTS .

Ainsi la fondation de la Cité et la période de sa 

préparation est, par excellence, 1 'exemple-type meme 

des premières réalisations sectorielles et expérimentales 

de la bourgeoisie réformiste dans des pays industriels 

de l'Europe ; réalisations urbanistiques et sociales 

qui seront d'inspiration européenne et iK t#rnationale 

et non nationale et locale.
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31 La Société Industrielle de Mulhouse et le logement

ouvrier

Expression d'un patronat dynamique, lié par des ma

riages et des intérêts, et qui agit de concert, la SIM, 

composée presque exclusivement d'industriels raulhousiens, 

s'est assignée dans son acte de fondation (2 b décembre 

1 8 2 5 ) notamment trois buts, qui montrent le haut ni

veau associatif bourgeois de type libéral, qui règne 

déjà à Mulhouse sous la Restauration :

1 ) faire avancer et propager l'industrie ,

2 ) faire passer l'industrie de l'état empirique 

au rang d'une véritable science

3 ) encourager l'esprit d'entreprise et proposer aux 

pouvoirs publics la réalisation de projets d'u

tilité publique .

La conception d'association, clé de voûte de la 

politique sociale de la SIM évolue certes au cours du 

siècle dernier, mais elle reste essentiellement, comme 

au départ, basée sur une' idéologie néo-conservatrice et 

sur une politique paternaliste teintee de philanthropie. 

En se référant à un capitaliseme de concurrence à 1'as

sociation capital-travail et bourgeois-ouvrier, le pa

tronat mulhousien se sépare’nettement des thèses des 

socialistes utopiques qui préconisaient un ordre social 

basé sur la coopération. Mais les idées d 'association

pratique dans le cadredu patronat mulhousien, mises en
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de l,a politique de la SIM dans le domaine de l'action 

sociale, seront néanmoins importantes pour le logement 

ouvrier.

Ces idées d'association s'expriment bien, à notre 

avis, dans le rapport du Dr. WEBER, fait en 1 8 3 8 , com

mentant l'es travaux du baron de GERANDO, lauréat du 

meilleur mémoire du concours lancé par la SIM et in

titulé "De l'industrialisme dans ses rapports avec la 

société sous le point de vue moral". (1 ) Dans son rap

port avec l'industrialisme, l'association peut être 

définie par le Dr. WEBER, un des enquêteurs sociaux 

importants de Mulhouse et de la SIM, sous le quadruple 

rapport suivant : patrons-ouvriers, ouvriers entre eux, 

travailleurs et cité et famille et ses membres. "Ainsi 

pour résumer, souligne le Dr. WEBER dans son rapport : 

association entre les intérêts rivaux ; entre le martre 

et les ouvriers et les ouvriers entre eux ; association 

dans la cité ; restauration surtout de la sainte asso

ciation de la famille ; telle nous semble être la so

lution du problème, pour que l'industrie ne soit point 

en contradiction avec la. morale", (idem op. oit. p. 4-30)

Sous l'influence d'une minorité libérale très ac

tive, qui s'engage, dès 1 8 2 7 » sur la voie "de réalisation 

de projets d'utilité publique", la SIM réalisera deiix
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sériés— de_mesures "d'association d'utilité" : 1 ’une étant
scientifinné concerne les recherches et la producti on
industrielles, (2 ) et l'autre, qui nous concerne plus 

directement, étant sociale : charitable et de bienfa.j - 

sance , touchera plus directement la condition ouvrière 

et pi éludera la politique du .logement ouvrier,

En ce qui concerne la politique sociale influencée 

par les thèses charitables et de bienfaisance, elle 

commence déjà pendant la période napoléonienne avec la 

création en 1810 de l'Institut des pauvres et se pro

longera au-delà de la fondation de la Cité, quand le 

Principal promoteur de la cité, l'industriel Jean 

DOLLFUS, membre de la délégation française, prononcera 

un discours important au Congrès européen de la Bien

faisance de Francfort en 1857. (3 ) Sous l'influence de

la création de la SIM, un certain nombre de réalisations 

privées patronales voient le jour et suivent les préoc

cupations charitables et d'hygiène de cette époque :

■1ns truc t ion primaire des enfants qui travaillent dans 

les manufactures, instruction des ouvriers (18?l) ;

création d'une e als se d 'épargne privée en 18 27 qui 

deviendra municipale en 1832 ; création d'un bureau de 

bienfaisance municipale en 1827 ; création d'une so

ciété des amis des pauvres en 1831 , suivie de la fon

dation municipale d'un nouvel hospice civil en 1834 ;
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dustriels fondateurs de la Cité, secrétaire de .la SIM 

et un des chefs de file des réformateurs jusqu'à sa 

mort, en 1 8 5 2 , - d'une étude statistique (économique)

industrielle complète du département du Haut-Rhin : 

initiative qui permet notamment le démarrage des en

quêtes sociales, comme celle du logement.

Un exemple typique de l'enchevêtrement à Mulhouse 

de l'action de bienfaisance privée et municipale avec 

l'action des réformateurs sociaux et du courant libre- 

échangiste, est la création du nouvel hospice civil. 

Partant d'une fondation privée de Jean DOLLFUS, Ja 

municipalité a repris en main cette institution, en 

bénéficiant pour le nouvel hospice, des terrains cédés 

gratuitement par Nicolas KOECHLIN et Jean ZUBER père.

A la tête de l'hospice on a mis le Dr. WEBER, un des 

enquêteurs sociaux les plus connus de la ville. Tout 

est là à Mulhouse !

Cette politique de bienfaisance d'avant 1848 cul

mine, sur le plan des idées sur les associations ouvrier 

patrons, avec le travail du baron de GERANDO, en 1838, 

sur les conséquencfes de l'industrialisme, travail cité 

plus haut. Mais si les différentes mesures d'associa

tions et d'utilité publique paraissent impressionnantes, 

il faut savoir que d'autres questions et mesures, plus
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importantes et brûlantes, touchant la question du loge

ment et Ici condition ouvrière, furent ajournées, re

tard o es rt r e .1 e t e e s par la majorité néo-conservatrice 

de la SIM, hostile aux réformes, parce qu'elles ont été 

jugées dangereuses et lion recevables pour la bourgeoisie 

mulhousienno.

* * *

Les grandes directions de réforme sociale qui se 

sont heurteos a l'hostilité de la majorité néo-conser

vatrice de la SIM, sont pourtant au coeur même des dé

bats dans les pays industriels européens, et sont à la 

base des questions touchant la condition ouvrière et la 

situation, en général, des classes laborieuses. Toutes 

ces grandes directions ont indirectement posé la ques

tion du logement. El.1.es pourraient, pour notre sujet, 

être regroupées comme suit :

a) les conditions générales des ouvriers dans leurs 

usines : âge, sexe, heures de travail, accidents, 

d i s c i. p line, et c . ,

b) prévoyance sociale : associations de secours mu

tuel s , caisses d c • rc t r a i. t e ,

c ) m o r a l i s a t i o n  d e  l e c 1 a s ,s e oiivri è r e .
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de la SIM était l ’introduction des réformes dans la con

dition ouvrière sur les lieux de production. Dès 1827 > 

un groupe d ’industriels, dont le porte-parole est le 

manufacturier de Guebwiller, J. J. BOURCART, fait un 

rapport "sur la nécessité de fixer 1 ’âge et de réduire 

les heures de travail des ouvriers des filatures". (4)

En se référant à la loi du parlement anglais parue en 

1826 à ce sujet et la position de la Société d'Encou- 

ragement de Paris qui a diffusé cette information,

BOURCART propose de fixer à 12 heures par .jour les heu

res de travail (qui sont de 15 heures à Mulhouse et 

ailleurs) et à 9 ans l ’âge minimum des enfants employés 

dans les filatures. BOURCART encouragera, par ailleurs, 

dès les années quarante, la construction des logements 

ouvriers autour de son usine, et fera construire plus 

tard, en 1854, une cité ouvrière remarquable à Guebwiller.

La SIM ajournera la question en 1828 ; le même

sort sera donné au rapport de KESTNER-RIGAU sur le tra

vail de jeunes ouvriers en 1830, ainsi qu'au rappel en 

1833 à cette question, à l'occasion d ’une nouvelle loi 

anglaise, et d ’une communication de GUIZOT, ministre 

de l ’instruction publique. Pour diminuer la résistance, 

essentiellement économique et politique, de la majorité 

conservatrice de la SIM sur ce point, il y a aussi des
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ganisations patronales, notamment en 1837> mais sans 

résultat. (5 )

Finalement un rapport important du Dr. PENOT, in

génieur-chimiste, réformateur catholique influent et 

protégé de Jean DOLLFUS, relance en 1837 la question 

des heures de travail des enfants dans les filatures de 

coton. (6) En profitant du rapport très défavorable sur 

ce point de VILLERME sur Mulhouse et en citant de lar

ges passages de celui-ci, PENOT analyse aussi les con

ditions de logement des ouvriers de la ville et de sa 

zone d'influence. "A Mulhouse, écrit-il, beaucoup 

d'ouvriers des filatures habitent, par économie, et 

par suite d'insuffisance de logements, à un éloignement 

d'une lieue de leurs ateliers". (7 )

Bien que les tentatives des réformateurs de ré

duire la journée de travail pour des considérations 

morales et politique d'alternance et de rechange, é- 

chouent vers les années trente, ces rapports et ini

tiatives successifs, suivis de discussions au sein de 

ia SXM, seront favorables à la question du logement 

dans la mesure où à travers les rapports sur les con

ditions d'habitation des logements des ouvriers, l'é

loignement de plus en plus prononcé, consécutif à la
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transformation de la ville en agglomération, de leur lieu 

de résidence à leur usine, apparaît un effort de la "mi

norité de rechange" de faire des propositions de plus en 

plus précises dans le domaine du logement.

■* * *

Plusieurs institutions ae prévoyance créées par les 

industriels du Haut- .Rhin et de Mulhouse, destinées à 

améliorer le sort de leurs ouvriers, apparaissent déjà 

vers les années 1820. Ces institutions ont une origine 

philanthropique : charitable et de bienfaisance. Nous 

avons déjà parlé des caisses d ’épargne qui naissent 

très tôt dans l'espace alsacien. Le Dr. PENOT est en 

1829 chargé par la SIM de "recueillir des renseignements 

sur les caisses de malades établies dans les fabriques 

du département". PENOT dans son rapport d ’avril 1830 

parle déjà de "caisses de secours mutuels fondées dans 

presque toutes les fabriques du département". (8) A 

Mulhouse, la municipalité s'apprête déjà en 1832 à 

jouer un rôle centralisateur dans ce domaine aussi, en 

municipal!sant la Société de secours mutuel privée 

fondée par le manufacturier N. KOECHLIN.

Les discussions et des initiatives de prévoyance, 

la recherche de définition de leur champ, leur clas

sification et recensement, aboutissent en 1848 à la
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création au sein de la SXM d ’un comité d'économie sociale, 

organisme important dirige entièrement par les réformateurs 

et création préalable à la fondation de la Cité de 

Mulhouse. Ce comité permanent considérera, en effet, le 

logement ouvrier, comme une partie constituante des ins

titutions de prévoyance sociale. (Nous y reviendrons).

C'est peut-être finalement à travers l'action de 

moralisation de la classe ouvrière, que les réformaieurs 

ont réussi le mieux à préparer le terrain à Mulhouse 

pour la création de la Cité. Dans son rapport annuel de 

décembre 1827 , le Secrétaire de la SIM, Jean ZUBER fils, 

un des fondateurs futurs de la Cité de Mulhouse, dé

finit certes clairement la doctrine principale de la 

SIM en la matière, quand il déclare : "Le bien-être 

physique et le développement moral de la classe ouvrière 

est une des plus belles attributions de notre associa

tion ; la Société s'en est occupée avec zèle". Mais la 

réalité en est bien différente ; et les mesures con

crètes proposées par l'aile libérale de la SIM seront 

régulièrement repoussées jusqu'aux années cinquante, 

quand le rapport entre libéraux et conservateurs se 

modifiera plus sensiblement au sein de la SIM à la

faveur des premiers.
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L ’affaire d« rapport de moralisation de PENOT en 

1828, donc tout au début de l'existence de la Société 

Industrielle, montre les difficultés qu'éprouvent les 

libéraux pour faire passer leurs idées, sous la Res

tauration, et avant la naissance du mouvement ouvrier 

international et sa pression sur la politique patro

nale et étatique. Le Dr. PENOT présente, en 1828, une 

série de propositions concrètes pour empecher la "dé

moralisation" des ouvriers. Nous passons ici sur 

l'analyse détaillée des propositions moralisantes de 

PENOT. Notons cependant qu'il a préconisé, notamment, 

la création des salles d'asile et d'une salle de ma

ternité à Mulhouse, posant ainsi le problème des équi

pements collectifs -ou comme on les a appelés à l'é

poque : oeuvres d'utilité publique- problème qui sera 

d'importance pour la question du logement ouvrier.

C e s  p r o p o s i t i o n s  d e  P E N O T  r e s s e m b l e r o n t ,  c o m m e  

c e r t a i n s  h i s t o r i e n s  d e  l ' A l s a c e  l ' o n t  r e m a r q u é ,  (9) 

a u x  I n f a n t  S c h o o l s  d ' O W E N  d e  N e w  L a n a r k , e n  E c o s s e .  M a i s  

c e t t e  a c t i o n  e s t  e n c o r e  b i e n  p r é m a t u r é e .  L e  r a p p o r t  d e  

P E N O T ,  b a s é  s u r  d e s  d o n n é e s  s t a t i s t i q u e s  s o l i d e s ,  " s u r  

l a  m o r a l i t é ,  l e s  m o e u r s  e t  l e s  h a b i t u d e s  d e  l a  c l a s s e  

o u v r i è r e " ,  e s t  r e n v o y é  p o u r  " ê t r e  a p p r o f o n d i  . C e p e n  

d a n t  P E N O T  a  d é j à  s u f f i s a m m e n t  d ' a p p u i s  p o u r  f a i r e  u n  

d é f i  : i l  f e r a  i m p r i m e r  à  s e s  p r o p r e s  f r a i s  s o n  r a p  

p o r t  n o n  i n s é r é  d a n s  l e  b u l l e t i n  d e  l a  S I M  ; c e  d o c u -
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menti sera utilisé par le Dr. VILLERME pour son célèbre 

rapport. Il est à noter que 1 * Etat, à travers le préfet 

du Haut-Rhin, rejoint sur ce point l'opinion des con

servateurs de la SIM et accuse PENOT d'avoir des "il

lusions philanthropiques".

A l ’intérieur d'une politique et d'une pratique 

d ’association et de prévoyance sociale qui se cher

chent, qui sont en train de 'imposer, la question du 

logement sera posée d'une manière nouvelle pendant la 

Monarchie de Juillet. Certes les actions charitables 

et de bienfaisance patronales—municipales continueront 

d ’agir. Mais l'insertion des nouveaux champs d ’action 

pousseront le patronat de Mulhouse à commencer à tra

vailler sur ce qu'on appellera à Mulhouse -deux ou 

trois décennies plus tôt que dans le reste de la 

France- l'économie sociale. Et l ’action des réformateurs5 

entre 1840 et 1848, consistera notamment à imposer la 

création d'un comité permanent d ’économie sociale. Cette 

action sera couronnée de succès, mais seulement sous la 

pression des évènements révolutionnaires de 1848 et 

encore seulement pendant le temps intermédiaire, entre 

février et juin. (10) Et dans ce comité d ’économie 

sociale, qui sera créé pendant la séance du 29 mars 

1848, nous retrouverons tous les réformateurs impor

tants qui, jusqu’à cette date, ont avancé à Mulhouse 

la question du logement.
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i Le comité d'économie sociale comptait au départ, 

en mars 1848, dix-sept membres ; secrétaire du comité : 

Dr. PENOT; adjoint : Dr. WEBER; membres influents : 

Léonard SCHWARTZ et Jean ZUBER fils. Le comité avait 

été créé un peu à la Hâte, à la suite d'une prise de 

position de la SIM, par rapport à la proposition de 

Louis Blanc, au Palais du Luxembourg, de mettre sur 

place un système pour abolir la concurrence et établir 

l'unité de salaire. La SIM était contre cette propo

sition. Et des critiques avaient été formulées par 

une nouvelle commission transformée en comité d'éco

nomie sociale.

* * *

Pendant la période de la Monarchie de Juillet, la 

question du logement a été posée et discutée de deux 

manières différentes :

a) les conditions de logement de la classe ouvrière 

dans les centres industriels, y compris dans les 

villes historiques1

b) création des cités ouvrières et des formes d'ha

bitat nouvelles .

A ce sujet il faut remarquer que la deuxième manière 

est nettement antérieure à la première, en ce qui concerne 

la prise de position de l'ensemble de la SXM.
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(Sous l'influence des discussions théoriques susci

tées par elle sur l'industrialisme et la société, la 

Société Industrielle sera amenée, dès I8 38-3 9 , à arrêter 

son choix de modèle de développement du logement ouvrier 

nouveau. En effet, à l'occasion du concours lancé en 

1838 par la SIM, intitulé "De l'industrialisation dans 

ses rapports avec la société sous le point de vue moral" 

-et dont nous avons déjà parlé- cette question est de

venue d'actualité. La commission chargée d'examiner les 

mémoires a trouvé aussi un lauréat, probablement fou- 

riériste, qui a soumis à la SIM ses idées sociétaires, 

y compris celles concernant le choix de la forme d'ha

bitat collectif pour les ouvriers, comme forme communau

taire supérieure à l'habitat individuel et unifamilial.

Si l'on ne peut pas parler d'une activité permanente 

et importante des socialistes utopiques à Mulhouse, il 

faut toutefois signaler leur apparition périodique dans 

cette ville. Ainsi vers 1832, un franc-maçon et saint- 

simonien connu, le Dr. Paul CURIE, auteur de l'ouvrage 

"Exposition de la religion saint-simonienne", déploie 

une activité telle qu'il fera l'objet de rapport pré

fectoraux. Le disciple principal de FOURIER, Victor 

CONSIDERANT, visitera l'Alsace et Mulhouse en 1839 et

1847-



pans sa réponse au lauréat en question, le Dr. WEBER,

rapporteur de la commission, indique clairement le choix 

des industriels de Mulhouse en faveur de la maison indi

viduelle et unifamiliale ; choix qui deviendra en fait 

définitif : "La commission, tout en rendant hommage aux 

intentions philanthropiques qui animent l'auteur de la 

proposition, croit devoir lui objecter que les ouvriers 

ne se laissent pas aussi facilement parquer dans des 

casernes, lors meme qu'il y aurait avantage, pécuniaire 

et moral pour eux ; qu'ils ont leur libre arbitre et 

qu'en général il n'est pas bon qu'une grande masse 

d'ouvriers soit logée ensemble, c'est—à—dire sous le 

même toit... Il vaut mieux que les habitations des ou

vriers soient petites ou destinées à une ou deux familles 

seulement...". (11)

C 'est une discussion qui est importante dans la 

mesure où elle fixe, quinze ans avant sa fondation, les 

caractéristiques essentielles de la Cité de Mulhouse , 

d'autre part elle montre que les réformateurs de la SIM 

sont non seulement au courant des discussions européen

nes -surtout belges et anglaises- sur le sujet des cités 

ouvrières et du logement ouvrier neuf à bâtir. Il est 

important de noter que ces discussions à Mulhouse pré

cèdent de 10 ans au moins les mêmes discussions menées 

en France, et surtout à Paris, signalées notamment par 

GUERRAND (12) et se déroulent au meme moment que celles
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delBruxelles et de Londres. Dans le chapitre qui suit 

nous développerons les principaux facteurs et influen 

ces externes qui ont fait avancer la question du lo

gement ouvrier et des cités ouvrières à Mulhouse.



I NOTES ET BIBLIOGRAPHIE

Rapport du Dr. WEBER sur la communication du baron 

de GERANDO, intitulée "De l'industrialisme dans ses 

rapports avec la société sous le point de vue moral 

in Bulletin de la Société Industrielle de Mulhouse, 

N° 59 5 1839» Tome II op. cit. p p . 390 - 430 -

Nous signalons ici à ce sujet, pour mémoire, quel

ques grandes dates dans l ’activité créatrice de la 

S.I.M. : création d'une bibliothèque d'études des 

sciences industrielles et d'un Bulletin de la SIM 

qui deviendront très célèbres (18 2 5 ) 5 d'un musée 

d'histoire naturelle (1 8 2 5 ) 5 d'un musée d'industrie 

du Haut-Rhin (1827) et d'une école de dessin (1827) 

Par ailleurs, les premiers comités permanents qui 

seront créés au sein de la SIM, seront en rapport 

direct avec la production industrielle et de la 

recherche appliquée à l'industrie : comité méca

nique (1 8 2 6), comité de chimie (1 8 2 6 ), comité 

statistique (1828) et comité de commerce (1829)*

Son discours commence par cette phrase, citee sou

vent au cours du XIXe siècle : "Il s'est formé à 

Mulhouse, en 1853, une association qui a pour but 

la construction de logements à l'usage des classes 

moins aisées, et plus spécialement de la classe
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, ouvrière", in "Note sur les Cités Ouvrières" ; com- 

munication faite p<̂ r «Jean DOJjLFUS le 1 5 septembre 

1857 au Congrès Européen de Bienfaisance, à 

Francfort. (Archives de la Bibliothèque de la SIM, 

bro chure, p . 1) ,

(4) In Bulletin de la SIM, N° 5, 182?, p. 325 ; vers

les années 1860 BOURCART proposera de réduire de 

douze à onze heures la journée de travail. Les 

réformateurs sociaux seront cependant les cibles 

des marxistes et Paul LAFARGUE caractérise ainsi 

leur effort en citant l ’action de BOURCART : "les 

industriels, au nom de l ’exploitation capitaliste, 

ont depuis longtemps demandé une limitation légale 

de la journée de travail". (Paul LAFARGUE, Le droit 

à la paresse, Maspero, Paris, 1972, p. 142 ; écrit 

en 1883) .

(5 ) "Les membres d'une Société philanthropique de 

Mulhouse composée de jeunes gens, sollicitent la 

Société Industrielle de reprendre les travaux dont 

elle s ’est déjà, occupée, sur le travail prolongé 

des enfants et des jeunes ouvriers employés dans 

les filatures et autres ateliers", in Bulletin, 

op. cit. N° 49, 1837, p. 410
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"iRapport de la commission chargée d ’examiner la 

question relative à l ’emploi des enfants dans les 

filatures de coton". Rapporteur : Dr. Achille PENOT, 

in Bulletin, op. cit. N° 50 *

Bulletin op. cit. N °  50 ? 1837? p. 488

In Bulletin, op. cit. N °  17? P -  237 ? P E N O T  propose 

la création d ’une caisse centrale avec les patro

nages suivants : S I M ,  Chambre de Commerce et Conseils 

de Prud’Hommes

P. LEUILLlO'ï, "Le mond e ouvrier et les deux sociétés", 

in Histoire de Mulhouse des origines à nos .jours, 

op. cit. p. 221 .

Nous trouvons dans le Bulletin U° k~\ de 1836 un pas

sage curieux du compte rendu des séances, qui dit 

ceci : "ajournement indéfini de la proposition de 

M. Jean ZUBER fils, sur la création d ’un nouveau 

comité au sein de la Société", (p. 72) Tout porte

à croire q u ’il s'agit là d'une première tentative 

de créer le comité d'économie sociale.
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( ̂  ) iBu.lletin spécial de la SIM, 50e Anniversaire de la

Fondation cio J. g, Socie t e i chapitre "Cités Oyvrières 11 , 

P* 215. En ce qui concerne les initiatives sur la 

situation des logements ouvriers des villes, il est 

à remarquer la création de "l'Association pour le 

travail national", fondée a M jlhouso et soutenue 

par la Ohamore de Commerce, qui a lait une grande 

étude sur la question du logement et publie des 

résultats en 1848 sur six départements de l'Est 

6 Ludies.

11/ F. b. G JERRA.ND, op. cit. sous-chapitrc "La question 

des cités ouvrières", p p . 74 - 82
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4 - iLA QUESTION DU LOGEMENT A MULHOUSE ET LES INFLUENCES

EXTERIEURES

La Cité de Mulhouse est une réalisation urbanistique 

et architecturale exemplaire de la façon dont les pre

mières grandes réalisations européennes des cités ou

vrières ont vu le jour au cours du deuxième tiers du 

XIXe siècle : à savoir avec l'aide indispensable des 

expériences extérieures. Il est nécessaire d'insister 

sur ce point, parce qu'au cours des années soixante, 

quand les premières grandes études d'après guerre sur 

le phénomène pavillon et le logement social ont été 

réalisées* l'influence extérieure -étrangère, européenne, 

britannique- n'a pas toujours été reconnue comme une 

donnée de base, ou son rôle a souvent ete juge secon

daire . ( 1 )

L'influence extérieure est d'ailleurs inévitable 

par la nature même des premières réalisations des cités 

ouvrières, qui sont, comme nous l'avons défini dans 

notre introduction, des opérations ponctuelles et ex

périmentales, originaires de la grande industrie. E t , 

à cette époque, les relations industrielles sont dé

cisives pour la connaissance des expériences extérieures 

en matière d'urbanisme et d'habitat nouveau. Ces 

relations industrielles sont étroites et nécessaires 

entre les différents foyers industriels européens, ne 

serait-ce qu'à cause des changements techniques intro
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duits dans la production, changements qui sont rapides 

et permanents. Les industriels de Mulhouse voyagent 

beaucoup et les jeunes futurs fabricants font de longs 

stages à l'étranger. Et avec les informations précieuses 

que les fabricants ont rapportées sur les expériences 

urbanistiques de l'étranger, ils ont amené également 

le caractère inévitable de l'urbanisme de l'époque : 

ses aspects politiques et moraux.

Les exemples extérieurs à suivre sont soupesés, 

discutés, critiqués, et pour le choix les questions 

idéologiques auront une importance décisive. Comme l'a 

montré la discussion du rapport WEBER en 1839 sur le 

choix entre les formes d'habitat ouvrier collectif 

(casernes ouvrières) et unifamilial (pavillon), le 

prix de revient avantageux du premier pesait moins 

lourd dans la balance à Mulhouse que ses inconvénients 

du point de vue de la morale bourgeoise : promiscuité, 

mélange des sexes, sédition collectiviste, danger de 

démoralisation. Les exemples extérieurs seront donc 

non accidentels, mais ils seront recherchés et sur

tout transformés. Autrement dit, ils sont orientés, 

prévus, et relèvent donc d'une démarche prospective.

Il serait cependant exagéré de parler de copies 

et d'imitation de modèles extérieurs. Les plans ur

banistiques et les modèles d'habitat construits
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m o n t r e n t  q u e  l e s  r é a l i s a t i o n s  e x t é r i e u r e s  s e r v e n t  a v a n t  

t o u t  d e  r é f é r e n c e s  e t  d e  v a l e n c e s , e t  e l l e s  s o n t  u t i l i s é e s  

d ' u n e  f a ç o n  c r i t i q u e  e t  s é l e c t i v e .  A  c e  s u j e t  n o u s  a l 

l o n s ,  d a n s  c e  c h a p i t r e ,  e x a m i n e r  t r o i s  i n f l u e n c e s  

e x t é r i e u r e s  s i g n i f i c a t i v e s  : P a r i s  e t  l a  p o l i t i q u e  é t a 

t i q u e ,  l a  b o u r g e o i s i e  a n g l a i s e ,  e t  l e s  e x p é r i e n c e s  

b e l g e s .

41 - Paris et l ’influence française

A v a n t  l ' a c c e s s i o n  a u  p o u v o i r  d e  L o u i s  B o n a p a r t e  

N a p o l é o n  I I I . ,  l ' i n f l u e n c e  d e  l a  c a p i t a l e  f r a n ç a i s e  

s u r  l a  q u e s t i o n  d u  l o g e m e n t  o u v r i e r  à  M u l h o u s e  s ' e x e r c e  

e s s e n t i e l l e m e n t  à  d e u x  n i v e a u x  : i d é o l o g i q u e  e t  s c i e n 

t i f i q u e  . E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ' i n f l u e n c e  i d é o l o g i q u e  

d e  l a  c a p i t a l e  f r a n ç a i s e ,  r e l e v o n s  t o u t  d ’ a b o r d  l e s  

r e l a t i o n s ,  d e v e n u e s  t r è s  é t r o i t e s  a p r è s  1848, q u e  l a  

b o u r g e o i s i e  p r o t e s t a n t e  d e  M u l h o u s e ,  a n i m é e  p o u r t a n t  

p a r  " l ' é t h i q u e  p r o t e s t a n t e  e t  l ' e s p r i t  c a p i t a l i s t e "

(Ma^ç W E B E R ) ,  é t a b l i t  a v e c  l e  m o u v e m e n t  d u  c a t h o l i c i s m e  

s o c i a l  e t  s o n  é t a t - m a j o r  p a r i s i e n .  A u  s e i n  d e  c e  c o u r a n t  

c l é r i c a l ,  c o n s e r v a t e u r  e t  d e  d r o i t e ,  s u r v e i l l é  é t r o i 

t e m e n t  m e m e  p a r  l ’ E t a t ,  s e  f o r m e n t  o u  s e  d é v e l o p p e n t ,  

d è s  l e s  a n n é e s  t r e n t e ,  d e  v é r i t a b l e s  o r g a n i s a t i o n s  d e  

c o m b a t ,  t e l l e s  q u e  l a  S o c i é t é  d e  S a i n t - V i n c e n t - d e - P a u l ,  

l a  r é d a c t i o n  d e  l a  r e v u e  A n n a l e s  d e  l a  C h a r i t é  ( 1 8 4 - 5 )  

e t  l a  S o c i é t é  d ’ E c o n o m i e  C h a r i t a b l e  ( 1 8 4 7 ) .  S o u s  

l ' i m p u l s i o n  d u  c o m t e  A r m a n d  d e  M E L U N ,  ( 2 )  l e s  a c t i -
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vités charitables et de bienfaisance traditionnelles 

se transforment en une activité cléricale idéologique 

et politique redoutable qui posera, au sein de la 

bourgeoisie française, pour la première fois la ques

tion du logement, sur le plan de la réflexion théo

rique et de propositions programmatiques concrètes.

D a n s  l e s  r e v u e s  q u ' i l s  d i r i g e n t ,  a n i m e n t  e t  c o n t r ô 

l e n t ,  l e s  c a t h o l i q u e s  s o c i a u x  l a n c e n t  a u s s i ,  v e r s  l a  

f i n  d e s  a n n é e s  q u a r a n t e ,  l a  d i s c u s s i o n  l a  p l u s  i m 

p o r t a n t e  s u r  l e s  c i t é s  o u v r i è r e s . L a  S o c i é t é  S a i n t -  

V i n c e n t - d e - P a u l  c r é e  e n  1846 " L a  c a i s s e  d ' é c o n o m i e  

p o u r  l o g e r  d e s  f a m i l l e s  o u v r i è r e s  o u  i n d i g e n t e s " .

Plusieurs spécialistes de l'histoire sociale, tels 

que GUERRAND, ont relevé le trait caractéristique de 

ce courant bourgeois réformiste et philanthrope : 

il a non seulement profité des thèses des socialistes 

utopiques, bien développées et importantes, sur la- 

question du logement et des cités ouvrières. Il les 

a récupérées pendant et après la révolution de 1848, 

comme l'a bien montré la loi de salubrité publique 

du 13 avril 1850, première grande loi française 

d'hygiène publique, proposée par le frère de de MELUN 

à l'assemblée nationale. Cette loi a été fondamentale 

pour les logements populaires et a encourage la 

construction de petits logements surtout dans la

ca pitale française.



68

,Le patronat de Mulhouse connaît et suit ce mouve

ment : et à travers la personne du Dr. VILLERME, qui 

sera élu en 1835 membre honoraire de la Société Indus

trielle, les relations sont non seulement renforcées 

depuis les contacts pris entre les sections de Mu lhouse 

et de Paris de la Société Saint-Vincent-de-Paul, mais 

elles deviennent en quelque sorte plus directes. Et 

les liens sont actifs grâce à l'action du Dr. PENOT, 

depuis 1830 membre influent du comité catholique d ’ins

truction primaire à Mulhouse. Par ailleurs, la ville 

protestante q u ’était Mulhouse dans le passé, se trans

forme, à partir de I8 3O, grâce à l ’arrivée massive des 

travailleurs catholiques, en une ville industrielle à 

majorité catholique. Une Société de Saint-Vincent-de- 

Paul est fondée en 1846 à Mulhouse.

Et au cours des discussions à Paris sur les cités 

ouvrières, il s ’est avéré q u ’il y a une identité de vues 

assez large entre le patronat mulhousien et les leaders 

des catholiques sociaux, sur la question du logement 

ouvrier, dans la mesure où tous les deux veulent la 

résoudre sous le contrôle conjugué de la religion et 

des classes riches. A Mulhouse la défense incondition

nelle de la forme de l ’habitat ouvrier unifamilial 

et le rejet de la formule des casernes ouvrières trou

vent non seulement des arguments idéologiques dans les 

travaux et les articles de de MELUN, de^^LERME, de
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BECH,ARD, de HAROU ROMAIN et de HENNEQUIN, mais les ré

formateurs de Mulhouse sont par la suite introduits 

auprès de plusieurs leaders européens libéraux et ré

formateurs de la bourgeoisie, qui essayent d'organiser 

et d 'harmoniser les différentes initiatives bourgeoises 

nationales, au niveau européen, (3 )

Le choix de la forme de développement entre la 

maison ouvrière unifamiliale ou la caserne ouvrière 

collective était même une source de divergence à l'in

térieur de la bourgeoisie. Ce choix a divisé meme les 

catholiques sociaux. L'aile plus liberale; (de MELIJN, 

HAROU ROMAIN), sous l'influence des fouriéristes 

français et des expériences bourgeoises anglaises, s'est 

intéressée aux logements collectifs qui lui semblaient 

être la seule solution de restaurer les quartiers po

pulaires des grandes villes, ou la cherte du sol et 

du loyer restreint singulièrement les solutions à 

envisager. Mais les conservateurs du mouvement (BECHARD, 

VILLERME) ont vivement attaqué non seulement l'ha

bitat collectif, mais l'institution même des cités 

ouvrières. (4)

Les industriels mulhousiens, comme les catho

liques sociaux, ont vu, dans la formule de la maison 

ouvrière unifamiliale, la meilleure garantie de 

moralisation et d'intégration, de paix domestique et
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de yie familiale conforme à leur conception idéologique 

et politique.

Dans les discussions sur les cités ouvrières entre 

1840 et 1850 à Paris, un certain nombre de données se

ront posées -données non inconnues en Angleterre et 

en Belgique, mais le rôle de Paris est ici important 

pour Mulhouse— qui commencent a definir ce q u 'on pour

rait actuellement appeler "la commande sociale bour

geoise" de la maison ouvrière unifamiliale. Ces prin

cipales données françaises et parisiennes pourraient 

être les suivantes :
_ institution et statut : initiative privée, pro

jets philanthropiques et de bienfaisance, venant 

des classes aisées ; toute initiative étatique 

et publique est suspectée ; prédominance des 

initiatives des catholiques sociaux ^

_ forme architecturale : préférence de la maison 

unifamiliale à la caserne ouvrière ; intimité

et isolement des familles ,

_ fn-rmp urbanistique : nécessité de doter les cités

ouvrières d ' é quip ement s d'utilité pub1i qu e . 

bains et lavoirs, salles d'asile, etc. ,

_ hygiène et santé : rues espacées, jardins privés, 

lnmiènr© , ventilation, maisons aeirees f  

-  distribution interne des pièces de logement :

séparation complète (chambre à coucher parents-
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filles-garçons) ou partielle des sexes (parents- 

enfants) ; nécessité d'une chambre commune 

(living) .

L'architecte SMETS souligne l'importance de l'ex

périence des cités ouvrières belges dans les discussions 

de Paris J En effet en Belgique, sous l'impulsion de 

l'enquêteur social célèbre, le belge E. DUCPETIAUX, 

cette question sera mise à l'ordre du jour dès le début 

de l'année 1 8 3 8 , à la suite de l'enquête sur le loge

ment menée à Bruxelles, sous la direction du Comité 

Central de la salubrité publique de la Ville de Bruxelles 

C'est probablement par le biais de Paris, que les ré

formateurs mulhousiens ont sinon appris, du moins mieux 

connu l'expérience belge qui était très importante et 

avancée sur le continent.

* *  *

N o u s  a v o n s  v u  d a n s  l e  c h a p i t r e  p r é c é d e n t ,  q u ' u n  

d e s  b u t s  m a j e u r s  d e  l a  S I M  e t  d e  l a  b o u r g e o i s i e  m u l — 

h o u s i e n n e  é t a i t  d ' é l e v e r  l ' i n d u s t r i e  a u  r a n g  d ' u n e  

v é r i t a b l e  s c i e n c e .  L ' i n f l u e n c e  d e s  t r a v a u x  s c i e n t i 

f i q u e s  s u r  l ' i n d u s t r i e  e n  g é n é r a l ,  e t  s u r  l e s  c o n 

d i t i o n s  d e  l a  c l a s s e  o u v r i è r e  e n  p a r t i c u l i e r ,  a  t o u 

j o u r s  é t é  g r a n d e  a  M u l h o u s e .  E t ,  é t a n t  d o n n e  l e  f a i t

q u e  l a  S o c i é t é  I n d u s t r i e l l e  e l l e - m ê m e  a v a i t  u n e
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activité scientifique non négligeable -innovation in

dustrielle, recherche, technologie, arts appliqués, 

dessin industriel, etc.- les relations scientifiques 

établies dans le cadre de l'activité industrielle 

avaient un impact certain et considérable. Nous avons 

déjà évoqué le contact établi avec la Société d 'en- 

couraæemént de Paris et le baron de GERANDO. Ces 

contacts étaient précédés par l'établissement de re

lations durables et mutuellement fructueuses avec 

1'Académie des Sciences Morales et Politiques de Paris.

Relancée par la Monarchie de Juillet et par 

GUIZOT, l'Académie a su, dès 1832, se mettre à la tête 

des organismes scientifiques de recherche et de ré

flexion qui ont été amenés à étudier les conséquences 

économiques et sociales de l'industrialisation. A 

Mulhouse son influence sera considérable. Peu après 

la fondation de la SIM, dans un rapport du Dr. PENOT 

sur les activités de l'école des jeunes filles pau

vres, l'enquêteur social mulhousien fait référence 

à l'exemple français dans ce domaine et évoque à ce 

sujet l'exemple du "savant Charles DUPIN". (5) DUPIN 

sera par la suite un membre influent de l'Académie 

et en 1837 rapporteur d'un concours célèbre "sur 

l'économie matérielle, sur la vie civile, sur l'état 

social, et la puissance des nations, l'influence des
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forces motrices et des moyens de transport qui se Pro

pagent actuellement dans les deux mondes". (6) L'Aca

démie commence dès cette époque à s'intéresser au monde 

ouvrier, aux aspects moraux de l'industrialisation ; elle 

s'interroge aussi sur "la misère des divers pays".

L'influence des travaux de l'Académie sur le pa

tronat de Mulhouse prend une importance avec l'enquête 

sur le monde ouvrier commandée par cet organisme et 

confiée au Dr. VILLERME et à BENOISTON de CHATEAUNEUF. 

Comme nous le savons, cette enquête deviendra célèbre, 

et les observations que VILLERME fait en juin-juillet 

1835 et en septembre 1836 à Mulhouse ont profondément 

marqué le patronat de la ville. Dans son rapport, 

présenté en 1837-1839 à l'Académie, et qui sera dif

fusé par la suite, il y a une analyse démographique, 

économique et sociologique scientifiquement rigoureuse 

et méthodologiquement approfondie de la situation de 

la classe ouvrière de Mulhouse. Le tableau que le 

célèbre enquêteur social conservateur et traditiona

liste peint de la vie et de l'existence de travail 

des ouvriers mulhousiens travaillant dans le textile, 

est sans complaisance et sévère, malgré la sympathie 

visible qu'il éprouve envers le patronat mulhousien :

"La cherté des loyers ne permet pas à ceux des ou

vriers en coton du département du Haut-Rhin, qui 

gagnent les plus faibles salaires ou qui ont les plus
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fortes charges, de se loger toujours auprès de leur 

atelier. Cela s'observe surtout à Mulhouse. (...) De 

là, la nécessité pour les plus pauvres, qui ne pourraient 

d'ailleurs payer les loyers aux taux élevés où ils sont, 

d'aller loger loin de la ville, à une lieue et demie, 

ou même plus loin, et d'en faire par conséquent chaque 

jour deux ou trois, pour se rendre le matin à la manu

facture, et rentrer le soir chez eux. Les seuls ate

liers de Mulhouse comptaient, en 1835, plus de 5 .000 

ouvriers logés ainsi dans les villages environnants.

Ces ouvriers sont les moins bien rétribués", (op. cit.

p. 48 )

Et le Dr. VILLERME ajoute Ainsi, à la fatigue 

d'une journée déjà démesurément longue, puisqu'elle 

est au moins de 15 heures, vient se joindre pour ces 

malheureux, celle de ces allées et retours si frequents, 

si pénibles. Il en résulte que le soir ils arrivent 

chez eux accablés par le besoin de dormir et que le 

lendemain ils en sortent avant d'être complètement 

reposés, pour se trouver dans l'atelier à l'heure de 

l'ouverture. On conçoit que, pour éviter de parcourir 

deux fois chaque jour un chemin aussi long, ils s'en

tassent, si l'on peut parler ainsi, dans des chambres 

ou pièces petites, malsaines, mais situées à proximité 

de leur travail. J'ai vu a Mulhouse, à Dornach et dans 

des maisons voisines, de ces misérables logements, où
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deux (familles couchaient chacune dans un coin, sur de la 

paxlle jetée sur le carreau et retenue par deux planches" 
(op. cit. p. 49)

Sans entrer en détail dans l'ensemble de son analyse 

sui la. condition ouvrière mulhouaienne, retenons ici les 

données les plus importantes qui ont influencé l ’évolu

tion de la question du logement ouvrier à Mulhouse :

- description (et par conséquent information donnée 

en France) des conditions de logement épouvan

tables et scandaleuses dans lesquelles se trou

vaient des milliers de travailleurs à Mulhouse 

vers les années difficiles 1835-40 ,

- constatation du manque de logements ouvriers dans 

la ville, et du fait que plus d'un quart des ou

vriers viennent chaque jour à pied des villages 

environnants pour travailler à Mulhouse ,

- constatation du fait que les travailleurs les plus 

désavantagés de cette crise du logement sont les 

travailleurs étrangers et leur famille ,

- dénonciation de la cherté des loyers et de la spé

culation immobilière

- critique de la poli tique de bas s alaire pratiquée 

par les manufacturiers, qui aggrave encore la 

situation des mal-logés .
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Outre ses analyses qui touchent directement la 

question du logement, le rapport de VILLERME a renforcé 

la position de programme d'économie sociale des réfor

mateurs mulhousiens, avec les passages importants con

sacrés aux problèmes de moralisation, d'association, 

de prévoyance ; passages du rapport où l'analyse n'est 

pas sensiblement différente du point de vue de l'idéo

logie et de la conception, de celle des enquêteurs 

mulhousiens et de la minorité des fabricants lucides, 

observée déjà avant cela. XI se passe alors à Mulhouse 

une chose curieuse : la même année, en 1835, c'est- 

à-dire à l'occasion du premier séjour de VILLERME à 

Mulhouse, il est élu membre honoraire de la Société 

Industrielle -distinction incontestable- et cela 

malgré le fait que VILLERME a dressé, dès son premier 

séjour, "un tableau peu favorable" de la condition 

ouvrière de Mulhouse, et place u»e "commission spé

ciale" chargée de "répondre aux questions posées par 

M. VILLERME". (5 )

Mais il y aura bien plus ; VILLERME sera pro

posé et élu membre ordinaire de la Société Industrielle 
-fait exceptionnel pour un non mulhousien-, en pleine 

polémique et exploitation politique parlementaire de 

son rapport à Paris que l'Académie a rendu public , 

Notre hypothèse à l'égard de cette contradiction ap

parente est la suivante : il semble qu'au sein de la
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SIM,les réformateurs aient jugé utile -et ils avaient 

déjà assez de force pour le réaliser- d'iitiliser le 

prestige de l'Académie pour avancer leur politique de 

rechange dans le domaine de la condition ouvrière qui, 

dans cette période de crises économiques, s'était 

aggravée et présentait des dangers d'explosion et de 

débordement. Notre hypothèse est étayée aussi par le 

fait qu'entre 1835~39> plusieurs rapports de la Société 

Industrielle touchant la classe ouvrière (c£ aussi 

notre deuxième chapitre) -bien-être, moralisation, 

santé, éducation, discipline de travail, etc. - font 

référence à l'enquête de VILLERME et à ses conclusions, 

et tout cela dans le sens de l'amélioration du sort 

des classes laborieuses.

Mais les relations avec l'Académie pendant les 

années quarante montrent aussi 1'avance considérable 

que la bourgeoisie réformiste de Mulhouse a par rapport 

au reste du pays dans le domaine de l'étude et de 

l'observation de la condition ouvrière, ainsi que la 

mise en route d'une politique d'action et de prévoyance 

sociales pour exercer son pouvoir de classe sur elle.

A ce sujet nous évoquerons ici deux faits. Le premier 

est. que le Dr. PENOT, dans une étude publiée en 1842 

dans le Bulletin de la SIM, a recorrigé des tableaux 

statistiques de VILLERME sur la "vie probable appro

ximative à Mulhouse (période 1823 4 1834 inclusive
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m e n t ) "  ( 6 )  d e s  d i f f é r e n t e s  c a t é g o r i e s  s o c i a l e s  à  

M u l h o u s e .  S a n s  e n t r e r  d a n s  l e  d é t a i l  d e  l a  d i s c u s s i o n  

e n t r e  l e s  d e u x  e n q u ê t e u r s  s o c i a u x ,  n o u s  v o u d r i o n s  i n 

d i q u e r  s e u l e m e n t  q u e  c e t t e  c o r r e c t i o n ,  q u i  n ' a l t è r e  

c e p e n d a n t  p a s  l e s  r é s u l t a t s  d ' e n s e m b l e  d e  V I L L E R M E , 

a  é t é  p o s s i b l e  g r â c e  a u x  d o n n é e s  d e  b a s e  ( c h i f f r e s  

d e s  d é c è s )  p l u s  é l a r g i e s  d o n t  d i s p o s a i t  l a  S o c i é t é  

I n d u s t r i e l l e  e t  q u i  r f a a t  p r o b a b l e m e n t  p a s  é t é  c o m 

m u n i q u é e s  à  V I L L E R M E . ,  (7 )

L e  d e u x i è m e  f a i t  c o n c e r n e  " l e s  i n s t i t u t i o n s  

s o c i a l e s  e n  f a v e u r  d e s  o u v r i e r s "  q u e  V I L L E R M E  j u g e  

i n d i s p e n s a b l e ,  d ' a p r è s  s o n  e n q u e t e ,  e t  q u i  s o n t  l e s  

s u i v a n t e s  :

-  s a l l e s  d ' a s i l e

-  é c o l e s ,  i n s t r u c t i o n

-  c a i s s e s  d ' é p a r g n e

-  s o c i é t é s  d e  s e c o u r s  m u t u e l s  c o n t r e  l a  m a l a d i e  - 

T o u t e s  c e s  i n s t i t u t i o n s  e x i s t e n t  d é j à  à  M u l h o u s e  à  

l ' é p o q u e  d e  l ' e n q u ê t e  d e  V I L L E R M E ,  c o m m e  n o u s  l ' a v o n s  

d é j à  m o n t r é  e n  d é t a i l  d a n s  l e  c h a p i t r e  d e u x .

* *  *

M u l h o u s e ,  c e t t e  a n c i e n n e  v i l l e - r é p u b l i q u e ,  

e s s a i e  j a l o u s e m e n t  d e  g a r d e r  u n  p a r t i c u l a r i s m e  

r a b l e  à  s o n  é c o n o m i e  e t  à  s o n  i n d u s t r i e ,  a v a i t ,

q u i

f a v o -

d e p u i s
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la Résolution française, des relations mouvementées avec 

les différents régimes politiques français. Mais les 

fabricants ont toujours attaché une importance à leurs 

relations avec l'Etat. Et, malgré le fait que Mulhouse 

fût la seule grande ville en France qui, lors du 

plébiscite de 1851» ait voté contre Louis Bonaparte 

et son coup d'état, -la bourgeoisie protestante cher

che, notamment à travers sa politique municipale, une 

collaboration avec l'Etat dans sa politique ouvrière 

du logement.

La deuxième République, issue de la révolution de 

1848,et Louis Bonaparte étaient les premiers pouvoir 

étatique et chef d'Etat qui aient donné, dans leur 

politique sociale, une place importante à la question 

du logement en France et à l'amélioration des con

ditions de logement des classes travailleuses. (8)

La bourgeoisie mulhousienne saisit l'occasion du fait 

que Louis Bonaparte se lance dans une politique de 

construction des logements ouvriers, de contrôle 

et assainissement des habitations urbaines qui ont 

suivi la loi de 1850 sur l'hygiène. Nous savons que 

cette politique ne sera suivie que de peu d'effets 

pratiques et réels. Mais le mouvement est déclenché 

et le patronat de Mulhouse profite de cette situation 

et présente un projet de construire une cité ouvrière 

nouve. efl réponse à un decret de 1852 allouant aux
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constructions de logements ouvriers des subventions 

d'Etat. Sa proposition sera acceptée. Mais entre 1848 

et 1853, à savoir la création de la Cité de Mulhouse, 

beaucoup d'évènements se sont passés entre Mulhouse 

et Paris ; et il convient ici de dresser les étapes 

importantes du commencement d'une politique de parti

cipation patronale et étatique en matière d'habitat 

ouvrier, qui a abouti à la naissance de la Cité de 

Mulhouse :
-  l e  16 n o v e m b r e  1849, u n e  c o m m i s s i o n  n o m m é e  p a r  

l e  P r é s i d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  s ' e s t  r e n d u e  e n  

A n g l e t e r r e  p o u r  v i s i t e r  l e s  r é a l i s a t i o n s  d e s  

c i t é s  o u v r i è r e s  e t  l e s  r é a l i s a t i o n s  d ' h a b i t a t  

c o l l e c t i f  u r b a i n  ( c a s e r n e s  o u v r i è r e s ) 7

— publication, en 1850, de l'architecte anglais

Henry ROBERTS, conseiller de la puissante 

Société d'amélioration du sort des classes ou

vrières de Londres, fondée en 1845 î son ouvrage 

est intitulé "The Dwellings of The Labouring 

Classes", ouvrage traduit et publié la même 

année à Paris, par ordre du Président de la 

République, sous le titre "Des habitations des 

©lasses ouvrières" (Ed. Gide et Baudry, I8 5O,

Paris)
- démarrage, en 1849, de la première cité ouvrière 

de Paris, la Cité Napoléon, sur l'initiative du 

chef d'état lui-même ; forme de bâtiments col-
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lectifs à plusieurs étages, la Cité Napoléon 

(rue Rochechouart) était munie de bains et lavoirs 

et d'une salle d'asile, et elle était d'inspi

ration anglaise ,

- note de GOURLIER, un personnage important du 

régime, publiée en 1851 » intitulée "Notes sur 

le]s principaux résultats obtenus en Angleterre 

et notamment à Londres, quant à l'habitation 

des cités ouvrières" (9 ),

- l'Empereur Napoléon I X I . affecte, par les décrets 

des 22 janvier et 27 mars 1 8 5 2 , une somme de 

dix millions de freines pour l'amélioration des 

habitations ouvrières dans les régions indus

trielles ; c'est de cette somme que Mulhouse 

obtiendra un don de 300.000 F. pour la cons

truction de la Cité de Mulhouse .

Un des aspects importants et étonnants de la po

litique du logement ouvrier du patronat mulhousien est 

certainement la. réponse positive et pressée à l'ini

tiative étatique. La bourgeoisie mulhousienne a, comme 

on l'a vu, rejeté l'idée de construire des maisons 

garnies ou casernes ouvrières telles que la Cité 

Napoléon. Mais elle a jugé positive l'initiative de 

l'Empereur, qui, freiné à sa droite par les catholiques 

sociaux conservateurs, combattu à sa gauche par le mou

vement socialiste naissant, a chex’clié, dans sa politique
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do logement social, dans le patronat philanthrope, des 

courants réformateurs qui seraient disposés à s'associer 

à son rêve connu, de politique sociale, dont un des axes 

principaux était le logement ouvrier. Les réformateurs 

de Mulhouse utiliseront largement cette politique ; 

étaient-ils pour autant, comme les caractérisait plus 

tard F. ENGELS dans ses articles devenus célèbres, sur 

la question du logement, des "bonapartistes alsaciens" ? 

C'est peut-être beaucoup dire. (10)

Remarquons ici un aspect décisif de la politique 

du Second Empire en matière de logement ouvrier : l'in

fluence du modèle anglais et de la politique anglaise. 

Mulhouse profitera dans ce domaine des initiatives 

étatiques françaises. Mais il a ses propres relations 

avec la bourgeoisie anglaise et il en profitéra large

ment pour la création de la Cité.

42 - Londres et l'influence anglaise

Les contacts réguliers avec l'Angleterre industriel

le, protestante et libérale sont établis par la bour

geoisie mulhousienne dès la fin de 1'ère napoléonienne.

A partir de cette date, l'influence de l'Angleterre et de 

Londres ne cessera de se faire sentir, dans les domaines 

principaux suivants : industrie, idéologie, politique.

Les ouvriers anglais de grande qualification : mécani

ciens, dessinateurs, graveurs de rouleau, ainsi que des
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professeurs d'anglais, apparaissent dès 1820-25 à 

Mulhouse. Et plusieurs industriels alsaciens et rnul- 

housiens franchissent la Manche pour faire des stages 

et pour étudier sur place la production industrielle 

et l'organisation du travail dans les ateliers. La 

puissante Société Biblique de Mulhouse, ce bastion du 

protes tan-Çime mulhqusien, fondée en 1818, et devenue 

très active sous la direction du manufacturier Jean 

ZUBER père, établit très tôt des liens solides et per

manents avec Londres (Baie et Paris). Sensibilisée ra

pidement par 1'action sociale et de bienfaisance nais

sante, la Société Biblique, comme le laissent entendre 

certains documents d'archives familiales que nous sommes 

en train d'étudier, pousse les fabricants à s'occuper 

aussi d'oeuvres sociales et notamment celles concernant 

l'habitat ouvrier. D'après ces mêmes sources, c'est la 

Société Biblique qui aurait étudié, pour la première 

fois, les expériences anglaises des cités ouvrières à 

l'occasion d'un des voyages de ses membres effectués 

en Angleterre vers les années 1840. (11) Et, les fa

bricants libres—échangistes, inspirés par 1'ère "vic

torienne" et sa politique économique et sociale, mul

tiplient les initiatives locales dont nous avons lar

gement parlé dans le premier chapitre.
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Pour la fondation de la Cité, la référence anglaise 

a été décisive. Elle a peut-être été plus décisive même 

que l'application exacte en fidèle des méthodes, des 

modèles et des institutions anglais existant en matière 

de logement ouvrier. Sur le plan des éléments et évène

ments directs, cette influence anglaise est assez tar

dive et ne' se manifeste apparemment qu'à partir des 

années 1850. Mais par des voies diverses -surtout belges 

et parisiennes— l'exemple anglais se fait sentir des 

les années 1840—45- (12) Les éléments de la politique

du logement ouvrier anglais qui ont influencé la créa

tion de la Cité pourraient être les suivants :

- la formation, à partir des années 1840, d'un 

groupe de philanthropes dans la cour de la Reine 

d'Angleterre, comprenant notamment son mari, le 

Prince ALBERT et Lord ASHLEY, qui essaient, en 

réponse à la demande d'une fraction libérale

de la bourgeoisie, de susciter auprès des pro

priétaires terriens, des banquiers, des indus

triels et des aristocrates, des actions réfor- 

matrices dans le domaine du logement ouvrier

— les grandes étapes de la reforme de 3.'hygiene 

sociale : l'enquête de la Poor Law Commission 

en 1838 sur l'épidémie de Whitecliapel (ARNOTT, 

KAY, S. SMITH), rapport de CHADWTCK en 1842 sur 

les conditions sanitaires des ouvriers ; rapport
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d'une commission royale rédigé par PEEL, sou

tenu par ASHLEY et le Prince ALBERT, en 1844 et 

184-5, qui aboutira à l'adoption, en 1848, de la 

première loi sur la santé : Public Health Act.

(13)

apparition de deux grandes associations d'habitat 

ouvrier créées par les bourgeois réformateurs et 

philanthropes : aristocrates, hommes d'église, 

hommes politiques : 1) la Société d'Amélioration

du sort de la classe ouvrière, créée en 1844, 

sous le patronage de la Reine Victoria, du Prince 

ALBERT et de Lord ASHLEY ; la sous-commission 

d'habitation de l'Association est dirigée par 

un membre influent de l'Institut des Architectes 

anglais, Henry ROBERTS ; 2) l'Association mé

tropolitaine pour l'amélioration des habitations 

des classes industrielles, une association finan

cière à but non lucratif, fondée à Londres en 

1845 5 les réalisations de réhabilitation et de 

logements neufs de ces deux associations servi

ront de références et de modèles sur le continent 

pendant des décennies -

publication en 1850 de l'ouvrage d'Henry ROBERTS 

devenu tout de suite célèbre, et cité plus haut, 

"(phe Dwellings of The Labouring Classes" ; cet 

ouvrage est, à notre avis, la première tentative
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anglaise de typologie des habitations ouvrières 

construites -cottages, casernes et garnis- exis

tant : l'industriel mulhousien ZUBER fils, un 

des réformateurs connus, ramène en 1851 de son 

voyage à Londres un exemplaire de ce livre et en 

fait un rapport devant la SIM ,

- pour donner une répercussion mondiale à sa poli

tique sociale d'habitation ouvrière, l'aile li

bérale de la bourgeoisie protestante anglaise 

utilise l'exposition universelle de Londres en 

1851 pour propager ses idées dans ce domaine ; 

c'est sous cet angle qu'il faut comprendre l'ini

tiative du Prince ALBERT de construire une maison 

modèle pour quatre familles ouvrières dans Hyde 

Park, près du Palais de l'Exposition ; et, à 

partir de cette date, les expositions universelles 

européennes deviendront des manifestations impor

tantes et régulières en faveur des projets de 

logements ouvriers ; le manufacturier Jean ZUBER 

fils ramène de l'exposition de Londres un exem

plaire du plan de la maison du Prince ALBERT et 

le présente à la SIM ,

Pays modèle sur le plan de l'industrialisation, 

pour les manufacturiers mulhousiens, l'Angleterre l'était 

aussi sur le plan de la politique sociale, y compris 

celle de la question du logement ouvrier. La politique
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d'hygiène sociale et de construction des habitations 

ouvrières de 1'Angleterre, appuyée par la Reine elle- 

même et par son entourage immédiat, a été étudiée at

tentivement par les réformateurs mulhousiens, comme le 

montrent les deux notes décisives qui ont ete présentées 

à ce sujet à la SIM : la "Note sur les habitations ou

vrières s lue à la séance du 2 k septembre, par Jean 

ZUBER fils", en 18 51 , et le "Projet d'habitations pour 

les classes ouvrières ; rapport présenté au nom du 

comité d'économie sociale, par M. le Dr. PENOT, dans 

la séance d«e juin 1852".

La note de Jean ZUBER fils était destinée à lancer 

la construction de logements ouvriers neufs à 1'anglai— 

se, à savoir, par une société philanthropique privée 

à but non lucratif composée de riches manufacturiers.

Le manufacturier mulhousien a notamment déclaré î 

"Procurer des logements salubres et a bas prix a la 

classe ouvrière, est une des plus utiles et des plus 

louables préoccupations du philanthrope, et il faut 

le dire à la louange de notre époque, beaucoup a été 

fait en France dans ces derniers temps pour atteindre 

ce but. L'Angleterre aussi, déploie une énergique ac

tivité pour soulager sa population ouvrière, sous ce 

rapport ; l'on voit notamment à Londres, s'élever en

tructions nouvelles, destinées àgrand nombre des cons
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offrijf’des logements relativement bon marché et confor

tables aux classes moins fortunées. Le Prince ALBERT 

a voulu ajouter à l'impulsion donnée, en faisant cons

truire à ses frais, tout près du palais de cristal, 

une maison modèle, destinée a quatre ménagés d'ouvriers. 

J'ai pensé qu'il serait intéressant pour notre Société, 

de réunir quelques éléments sur tous ces essais.." (14) 

Jean ZUBER fils préconisait les moyens suivants :

- étudier les moyens institutionnels et architec

turaux préconisés par H. ROBERTS et la maison 

modèle unifamiliale construite par le Prince 

ALBERT ,
- présenter un rapport sur les "meilleurs plans 

à suivre" dans ce domaine ,

- ouvrir un concours pour solliciter de bons pro

jets ,
- proposer le comité d'économie sociale pour s'oc

cuper de 1'organisation du concours

Pendant les neuf mois qui suivent la note de ZUBER 

fils, un projet concret et précis de construction de 

logements ouvriers prend forme, élaboré par le comité 

d'économie sociale ; projet dont le but est d'élaborer, 

suivant l'exemple anglais, des maisons modèles adap

tées à Mulhouse. Pour y arriver, le comité d'économie 

sociale a utilisé des méthodes d'approche tout a fait 

remarquables pour l'époque :
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- étudier les modèles d ’habitat et des maisons 

types anglais présentés dans l'ouvrage d'Henry 

ROBERTS et le plan de la maison modèle cons

truite par le Prince ALBERT „

- lancer une enquête auprès des industriels du 

département qui ont déjà construit des logements 

ouvriers, et étudier ces logements et les classer ,

- de toutes ces données recueillies dégager un 

projet "immédiatement réalisable" .

Nous reviendrons encore sur ce rapport important. 

Ici nous voudrions seulement souligner l'importance de 

la référence anglaise. Elle apparaît sur deux plans :

le premier psychologique-idéologique, le deuxieme 

méthodologique. L'insistance sur le choix, le bon 

choix de la bourgeoisie anglaise et son heureuse in

fluence sur Napoléon III., montre clairement qu'on 

veut convaincre une majorité conservatrice peu dis

posée à élargir sa politique sociale au-dela de la 

stricte nécessité de reproduction de la force de tra

vail de l'ouvrier. (15) D'autre part la conception 

d'association anglaise -institution, forme urbaine et 

architecturale, projet financier- sera certes étudiée 

avec soin, mais d ’une façon critique : elle sera 

adaptée aux conditions mulhousiennes et aux choix 

idéologiques de ne pas reproduire des formes de ca

sernes ouvrières, même si elles sont largement cons-
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truit,es en Angleterre.

43 - Bruxelles et l'influence belge

La Belgique, une des grandes régions industrielles 

du continent, à partir du début du XIXe siècle, est 

aussi un des berceaux les plus importants de la nais

sance du logement social et ouvrier des différentes 

formes urbanistiques : cité industrielle et cité ou

vrière. Les premières réalisations urbanistiques et 

architecturales expérimentales en Europe, dont nous 

avons parlé dans notre in+roduction, ont atteint, dès 

les années 1820, un très haut niveau, surtout sous 

leur forme de cité industrielle : ensemble d'unités 

de logements ouvriers de service .installées par un 

industriel à proximité immédiate de son usine. Les 

grandes réalisations sectorielles belges, telles que 

la Cité du Grand-Hornu, construite à partir de 1820,

par l ’industriel H. J. GORGE, le quartier_de— B10LLEY,

construit par l'industriel BXOLLEY, une cité réalisée 

près de Verviers, la Cité de Bosquetville à Bois-du- 

Li»c, construits respectivement en 1835 et 1 8 3 6 , sont 

non seulement les premières réalisations urbanistiques 

belges issues de la grande industrie, mais elles sont 

parmi les toutes premières sur le continent et elles 

sont contemporaines des projets semblables en

Angleterre.
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expériences belges d'avant 1848 ont cependant exercé 

une influence incontestable sur les pays du continent, 

comme l'a montré la discussion des années quarante 

sur les cités ouvrières à Paris et en France, quand 

les catholiques sociaux français citent largement les 

expériences belges antérieures aux leurs. (1 7)

C'est dans l'originalité et le haut niveau urba

nistique et architectural des premières réalisations 

des cités industrielles belges des années 1820-40, 

qu'il faut chercher cet intérêt généralisé en Europe, 

y compris celui de 1 'Angleterre,vis-à-vis des expé

riences patronales et philanthropiques belges. Le 

Grand-Hornu, qui est un ensemble de 400 logements 

unifamiliaux à un étage avec jardin, disposés en 

bande autour de l'usine, est muni de pompes, de W C , 

de fourneaux et d'eau chaude venant de l'usine ; au 

quartier de BXOLLEY à Verviers, ainsi qu'au Grand- 

Hornu, les loyers étaient très bas et n'atteignaient 

qUe 5 , 5 °/0 du prix de revient annuel de la construction.

(18)

Un autre aspect important des villages industriels 

belges des années 1820-40, est la conception des— équi

pements collectifs : école professionnelle, salle de 

réunion et de danse, bains,bibliothèque, boulangerie,
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grandè place publique boisée et verte au Grand-Hornu ; 

école, magasins, équipements hospitaliers à la Cité 

Bosquetville. C'est grâce à ces premières expériences 

en matière d'équipements d'utilité publique, financées 

avec des fonds patronaux provenant des bénéfices de 

l'usine, que les premières spéculations théoriques sur 

une politique d'équipement trouvent des exemples con

crets et réels à méditer et à analyser, à comparer 

avec les propositions des sociétaires et des socia

listes utopiques. Ainsi les modèles belges en matière 

de cités industrielles et de logements ouvriers neufs 

seront étudiés dans la plupart des régions industriel

les du continent et surtout dans le Nord et l'Est de 

la France. Ils seront, par conséquent, très tôt con

nus et étudiés en Alsace et à Mulhouse. Mais la ques

tion importante qui doit être posée à ce sujet est la 

suivante : par quels moyens s'effectuera l'information, 

par qui ces expériences seront-elles connues à Mulhouse ?

Les expériences belges seront connues dans l'Europe 

industrielle dès les années 1840, d'une part grâce au 

rôle dynamique que Bruxelles et sa municipalité vont 

prendre dans le domaine de l'hygiène sociale, y com

pris la question du logement ouvrier et populaire

(vieux quartiers, faubourgs), et d'autre part essen

tiellement grâce à Edouard DUCPETIAUX, une des grandes
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figures des enquêteurs sociaux de l'Europe bourgeoise 

du XIXe siècle. Inspecteur général des prisons, membre 

du puissant Conseil Central de Salubrité publique et 

du Conseil communal de Bruxelles, DUCPETIAUX, cet 

enquêteur social conservateur de tempérament et de 

conviction, mais réformateur efficace, a touché, dans 

de nombreux ouvrages et brochures (19.) presque tous 

les grands problèmes d'économie sociale de son époque 

moralisation de la classe ouvrière, la bienfaisance 

publique, la mortalité, le travail salarial, la pro

priété, la misère et le paupérisme, la prévoyance so

ciale, l'hygiène sociale et ouvrière, la question du 

logement : taudis urbains, habitat social et ouvrier, 

habitations et quartiers populaires.

En tant qu'enquêteur social, théoricien et cri

tique de la question du logement, ce grand commis du 

réformisme bourgeois libéral s'est révélé comme un 

informateur de premier ordre des différents courants 

réformateurs européens à la recherche des modèles et 

des réalisations exemplaires à suivre et des idées 

libérales à appliquer dans le domaine du logement ou

vrier. SMETS nous montre un côté important du théo

ricien DUCPETIAUX : sa conception d'association, où 

l'enquêteur social belge adapte sur ce sujet des idées 

des socialistes utopiques aux besoins de la bourgeois!
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libérale. L'architecte belge remarque à ce propos : 

"DUCPETIAUX confie lui-même que le modèle d'association 

est inspiré d'exemples anglais dont il avait pris con

naissance dans les "Observations recueillies en 

Angleterre" de C. G. SIMON (1 8 3 5 ). Il semble que ce 

soient surtout les coopératives de production qui 

l'aient impressionné. En combinant cette formule avec 

la coopération des utilisateurs, on devait, selon lui, 

pouvoir mettre sur pied une communauté idéale et au

tonome" . ( 20 )

DUCPETIAUX explique clairement sa position bour

geoise libérale concernant la divergence qui le sépare 

des thèses des socialistes utopiques, concernant le 

logement ouvrier : "Il ne s'agit pas ici d'utopie ; 

nous n'avons pas décoré notre quartier du nom pompeux 

de Phalanstère ou de Société coopérative. C'est tout 

simplement une association constituée sur les bases 

les plus simples ; un projet facile à réaliser, par

faitement conciliable avec les principes qui régissent 

notre société, et dont l'exécution, peu coûteuse, se

rait en outre lucrative pour ceux qui l'entreprendraient" 

(21 )

C'est à travers les activités et les publications 

de DUCPETIAUX que la bourgeoisie mulhousienne connaît
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les expériences belges. Mais cette fois, et d'après 

l'état actuel de nos recherches, l'influence belge ne 

passe, pour l'essentiel, pas par les relations indus

trielle, mais par les techniciens, dont BENEVOLO sou

ligne aussi l'importance pour cette période. Il s'agit 

de l'enquêteur social mulhousien, le Dr. PENOT et de 

l'ingénieur Emile MULLER, architecte de la Cité de 

Mulhouse. Entre PENOT et DUCPETIAUX de nombreux liens 

idéologiques (catholicisme social) et champs d'in

térêt d'économie sociale s'établissent très tôt, pro

bablement à partir de l'activité du Conseil Central de 

la Salubrité publique de Bruxelles et du Conseil supé

rieur d'hygiène publique, qui organise en 1850 et 1851  

des congrès internationaux. (22) Nous les reverrons 

ensemble, pendant la période de la fondation de la 

Cité de Mulhouse, dans la direction des congrès euro

péens de bienfaisance de Bruxelles (1 8 5 6 ) et Francfort 

(1857), en compagnie, dans la délégation française, 

des mulhousiens Emile MULLER et Jean DOLIFUS.

L'influence de DUCPETIAUX sur l'architecte Emile 

MULLER a été considérable, par les nombreux témoignages 

et aveux même de 1 'architecte mulhousien écrits dans 

ses ouvrages et signalés dans ses travaux. "Avant de 

passer à nos travaux, écrit l'architecte alsacien, 

constatons qu'en aucun pays il n'y a eu d'efforts 

comparables à ceux de M. DUCPETIAUX, membre de la
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commission permanente des secours mutuels de Belgique. 

Un des premiers dans la voie d 1 amélioration du sort des 

classes ouvrières, il a tout sondé, tout étudié. Son. 

âpre persévérance a formulé de nombreux projets en 

remuant la question sous tous les points de vue pos

sibles. Jusqu'ici, teint de louables efforts n'ont point 

abouti au succès désiré ; mais aussi, hâtons-nous de 

le dire, ils avaient contre eux la prévention qui 

s'attache à tous les tâtonnements d'une idée nouvelle, 

la dépense à aventurer pour un résultat problématique. 

Aujourd'hui, la position n'est plus 3.a même, et il est 

permis de juger sur les faits". (23) Nous verrons par 

la suite que des maisons modèles et des logements- 

types, ainsi que le projet financier de la Cité de 

Mulhouse sont autant de propositions et applications, 

réalisées à Mulhouse,des idées énoncées par DUCPETIAUX. 

Essayons ici brièvement de recenser les grands domaines 

du programme d'architecture et d'urbanisme à travers 

l'influence belge qui apparaît à Mulhouse, même en 

dehors de la Cité :

- projet financier de cités ouvrières basé sur 

le principe d'association ,

- projet de règlement d'ordre des cités et des ha

bitations ,

- programme architectural et urbanistique ,
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P choix et sélection clés 11ciisons modèles et des 

logements-types .

*  *  -*

L'aspect le plus étonnant du modèle d'habitat ou

vrier mulhousien est peut — être le; caractère social e o 

financièrement solide de sa concepti on 1 inaticiere . 

Généralement méconnu et on tous cas mal étudie, le 

projet financier des différents modèles d'habitat ou

vrier neuf du milieu du XXXe siècle mérité cependant 

une attention particulière. Surtout les projets finan

ciers belges de DUCPETIAUX, mais naturellement aussi 

ceux des anglais que l'enquêteur social belge a étudiés 

soigneusement et a cités comme références. En effet, 

nous retrouvons intégralement dans ses projets fi

nanciers les idées philanthropiques, les idéologies 

et les conceptions d 'associations d'un courant bour

geois réformateur qui agit sur un plan intérnation al . 

C'est un fait dont nous ne cessons pas, dans ce t r a 

vail, de souligner l'importance ; les projets de cites 

ouvrières, y compris leur aspect financier, oui é t é  

élaborés sur le plan européen et international, où 

les foyers principaux, tels que Londres, Paris ou 

Bruxelles ont joué un rôle primordial.
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Sans anticiper sur la fondation de la Cité qui 

sera traitée dans la deuxième étape de notre recherche, 

essayons ici de recenser les principaux éléments fi

nanciers d'origine belge, dont il a été tenu compte 

dans la préparation du projet financier de la Cité , 

ce projet a bien existé avant la réalisation et il a 

été de surcroît intégralement respecté :

- constiturion d'une société civile privée par 

action pour la constitution de la Cité>

_ retenir l'idée d'une association d.es action

naires refusant tout bénéfice 1

-- direction de la Société par un comité qui élira 

son Président a

— les personnes désireuses de construire dans le 

quartier en question une maison à leurs frais 

"seront assimilées auc porteurs d'action?" et 

seront membres de 1'association -

DUCPETIIUX, qui a scâ-éperissmexit étudié les modèles 

financiers anglais qui ont pour la première fois re

tenu le principe de constituer des sociétés philan

thropiques pour construire des logements ouvriers, 

refusant tout bénéfice sur les capitaux investis, 

était cependant partisan de réaliser des opérations 

semi-philanthropiques et semi-lucratives. Dans un de 

ses projets, retrouvé dans les archives de la Société 

Industrielle de Mulhouse, intitulé "Projet p o u r j a
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construction, aux environs de Bruxelles, d ’un quar tier 

modèle spécialement destiné à des familles ouvrières", 

(Bruxelles , .le 1 janvier 1844) il distingue deux sortes 

d'actions : actions d'encoufasemert, qui "abandonneront 

leurs interets annuels» au profit de l'oeuvre? entre

prise par la Société" (idem p . 2) et actions ordi

naires qui' percevront un intérêt de 4 °/o.

"Art. 1 3 . A l'effet d'étendre, précise DUCPETIAUX, 

autant eue possible, .1 'action utile et les avantages de 

1 'opération proposée, un programme spécial déterminera 

les conditions auxquelles pourront s'acquérir les mai

sons construites par la Société, et les combinaisons 

à 1 'aide desquelles les propriétaires particuliers 

pourront etre admis à coopérer au but que se propose 

celle-ci. Les capitaux à provenir de ces opérations 

serviront à de nouveaux achats de terrains et à de- 

nouvelles constructions". (24)

Ces idées financières seront, après l'étude, en 

quelque sorte "renversées" à Mulhouse. L'idée de; base 

à. Mulhouse sera, en effet, l'accession à la propriété ; 

mais pour ne pas forcer les ouvriers, qui n*avaient 

pas l'habitude de cette formule, une période ce stage 

de quelques années sera instaurée si l'ouvrier le 

désire, pendant laquelle il sera possible d'être lo

cataire (mais au cours de laquelle les loyers versés
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feront partie de la somme du prix d'achat de la maison)

*  * *

Dès les années 1840, les ouvrages, les articles 

ou les brochures parus dans le domaine du logement ou

vrier signalent l'apparition de projets de règlements 

d 'ordre. L'impact psychologique et sociologique des 

brochures publiées et nombreuses à cette époque sera 

important, surtout à. cause de leur simplicité de .1 an— 

gage et de vulgarisation des aspects juridiques et 

financiers du logement ouvrier, aspects toujours très 

complexes. Les projets de règlements d'ordre sont à 

cette époque déjà des éléments de structure dano les 

programmes d 'urbanisme et d'architecture. Put consé

quent ils sont aussi importants que d ’autres éléments 

de structure : matériaux, infrastructures, normes 

d'habitabilité et techniques, iinances, réglements 

d'urbanisme. Au-delà des principes de moralisation, il 

faut voir et comprendre l'idéologie qui accompagne ces 

projets, avec ses principes de tempérance, d'ordre, de 

surveillance et toutes conséquences d'un espace domes- 

tique socio1ogiquement carcéral. (25)

A l'occasion de l'analyse détaillée des règlement 

d'ordre de 1a. Cité de Mulhouse, nous essayerons d ’éla

borer une typologie de règlements des cites ouvrières.
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Ici nous indiquons cependant les éléments de base exis

tant déjà avant 1848 en Belgique, qui ont pu influencer 

le projet de Mulhouse, et pourraient être les suivants, 

selon le schéma de DUCPETIAUX : (2 6 )

- définitition des avantages offerts aux habitants 

ouvriers : jardin individuel, terrain de jeux, 

école gardienne, cuisine et buanderie communes, 

magasins spéciaux à prix réduits, salle de réu

nion commune, bibliothèque, salle de bains, 

soins médicaux gratuits, conseils ecclésiasti

ques ^

- la définition de la hiérarchie des logements et 

leurs loyers ,

- 1 ’admissibilité du locataire : a) muni d 'une 

recommandation a'un des actionnaires ; b) por

teur’ d'un certificat de bonne conduite (police, 

commune) ,

- les engagements du locataire : acquitter son 

loyer par anticipation et sans réclamation pos

sible ; observer les règlements ; ne commettre 

aucun dégât et respecter la propreté ; vacci

nation obligatoire des enfants ; envoyer les 

enfants dans les écoles ,

- utilisation des équipements d'utilité publique : 

santé, salle de réunion, bibliothèque, appareils

de gymnastique, etc .
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j- achat des alimentations au comptant dans les ma

gasins spéciaux au tarif défini par la Société 

des actionnaires ,

- organisation de concours de primes et de récom

penses aux maisons et jardins les mieux tenus ,

- conditions d'accession à la propriété par les 

1 oqataires ,

- interdiction de sous-louer sans la permission de 

la Société des actionnaires ,

- interdiction, dans le quartier, de l'établis

sement de cabarets et de magasins concurrents ;

1 'exclus!on des locataires pour les motifs 

suivants : ivrognerie, concubinage et "incon

duite notoire" .

La conception des règlements d'ordre analysée ci- 

dessus, de DUCPETIAUX,peut être résumée par les trois 

données suivantes : constitution d'un patronage bour

geois de la classe ouvrière base sur la philanthropie ; 

remplacer le régime de charité par celui de la pré

voyance sociale ; assurer un "revenu légitime" aux 

actionnaires. Une grande partie des éléments du plan 

de règlements de DUCPETIAUX entreront dans celui de 

la Cité de Mulhouse.

# * *
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IL'empreinte la plus significative des réalisations 

et des expérimentations belges qui s'est imprimée sur 

la Cité de Mulhouse a peut-être été marquée dans le 

domaine du programme de construction d'urbanisme et 

d'architecture. D'après 1.'étape actuelle de nos re

cherches, l'influence belge dans ce domaine s 1 est 

exercée essentiellement à travers les thèses -théo

ries et projets- programmatiques de DUCPETIAUX, étu

diées et reprises par l'architecte Emile MULLER. Dans 

1'ouvrage principal de l'architecte alsacien cité 

plus haut, paru en 1855-56, donc au moment du lan

cement de la Cité, 1 1 ingénieur-architecte mulhousien 

reprend point par point, mot-à-m ot "le programme des 

conditions à remplir pour la construction d ’habita

tions ouvrières", proposé par DUCPETIAUX dès les an

nées 1840 et paru dans un de ses ouvrages retrouvé 

dans les archives de la SIM et que notre équipe a 

étudié. (27) Nous avons également constaté que MULLER 

a appliqué ce programme à la fois pour les quatre 

maisons modèles de Dornach projetées et réalisées 

par lui en 1852 pour le compte de Jean DOLLFUS et des 

mai s ons-types de la Cité de Mulhouse! (voir aussi les 

chapitres suivants) -

Rappelons ici, parce qu'ils seront importants 

pour le programme de construction de la Cité, les
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17 points du programme de construction de DUCPETIAUX :

1) Choix do l'emplacement, étendue du terrain, 

exposition

2) Disposition des m.? isons

3 ) Largeur dos rues ou des passages

4) Elévation des bâtiments et des étages

1) Distribution, nombre et dimension des pièces ; 

séparation des ménages

6) Jardins, cours, allées

7 ) Fondation et épaisseur des murs ; choix des 

matériaux

8) Sol, caves et planchers

9 ) Plafonds et toi cures

10) Ouvertures, porte? et fenêtres

11) Escaliers

12) Cheminées et foyers

1 3 ) Ventilation

14) Latrines

13) Dis tribution d 'eau

16) Ecoulement des eaux ménagères, égouts, pui

sards, plombs et cuvettes

1 7 ) Mode de coucher, alcôves, armoires, etc.

Ce programme établi par quelqu'un qui n'avait 

pas une formation d'architecte est tout à fait re

marquable et servira souvent de modèle de réalisation
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et dé projet -comme le montrera notamment la. Cité de 

Mulhouse- mais aussi de modèle de livre, de réflexion 

critique et d ’analyse des réalisations urbanistiques 

et architecturales. MULLER, par exemple, de 18 5 5 - 5 6 <> 

suivra aussi dans son ouvrage cité l'organisation des 

chapitres de 1 1 ouvrage de DUCPETIAUX intitule "Projet 

d'association financière..." consacré à l'architec

ture et à 1 'urbanisme :

— programme pour la construction des maisons ou

vrières ,

— description des planches présentées ; maisons 

unifamiliales, petits collectifs et casernes 

ouvrières ,

— devis, prix des terrains et évaluation des dé

penses .

Pour la Cité de Mulhouse, l'analyse des vingtaines 

de maisons unifamiliales anglaises et belges e..fecbuée 

par DUCPETIAUX, ainsi eue son approche méthodologique, 

seront fondamentales et confirmeront s'il le faut, 

la circulation remarquable des idées au sein de la 

bourgeoisie libérale et réformiste dans le domaine de 

la. question du logement ouvrier. (2 8 )

* * *
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iRésumons brièvement ce chapitre qui traite des 

influences extérieures qu'ont subi la conception, la 

mise en oeuvre et la réalisation urbanistique et ar

chitecturale de la Cité de Mulhouse. Nous pouvons 

remarquer que 1'impulsion décisive de creer la Cite 

n'a été donnée que par le mouvement révolutionnaire 

de 1848, qui a favorisé à Mulhouse le courant libre— 

échangiste et réformateur, confirmant ainsi le rôle 

important des changements qualitatifs, tels que les 

révolutions, sur les mouvements d'idées et sur les 

réalisations expérimentales nouvelles. Par contre, 

nous pouvons également constater l'importance de 

1'époque antérieure à 1848, surtout les années 1830- 

1848, qui ont préparé le terrain sur le plan aussi 

bien idéologique que technique, pour des décisions 

à prendre et des projets experimentaux à réaliser. 

Les initiatives, les projets et les réalisations 

des réformateurs-libéraux ou autres réformateurs 

bourgeois de Mulhouse sont déjà , —et dès cette 

époque- de véritables projets urbanistiques et ar

chitecturaux de rechange dans le domaine du logement

ouvrier.
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NOTES ET BIBLIOGRAPHIEI -------------------------------------------------------------------

Même dans des études par ailleurs remarquables 

comme celle de la sociologue M. G. RAYMOND, 1'in

fluence étrangère sur le phénomène pavillon est 

jugée secondaire. Cette appréciation aboutit chez 

l'auteur, dans le cas de la Cité de Mulhouse, à 

des appréciations discutables, voire des contre

sens : "Trois types avaient été écartés d'emblée : 

une maison n'ayant qu'un rez-de-chaussée ; des 

maisons adossées les unes aux autres en double 

ligne avec jardin en façade ; des maisons ayant 

devant un petit jardin, derrière une ceux' avec 

débarras. Ainsi, ni le type anglais, ni le type 

traditionnel des courrées, (...) n'obtint les 

faveurs des "cobayes de Dornach". (Politique 

pavillonnaire, C.R.U., Paris, 196 6, p. 58)

A. de MELUN, De l'intervention de la Société pour 

prévenir et soulager la misère, Plon, Paris, 18̂ 4-9 

les autres leaders en étaient Amédée I1ENNEQUIN, 

le comte de FALLOUX, le Dr. VILLERME „

Les leaders de Mulhouse, DOLLFUS, PENOT et l'ar

chitecte Emile MULLER sont, avec les chefs; des 

catholiques sociaux, les délégués français aux 

c.ongxès européens de la bienfaisance qui ont lieu

i
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à Bruxelles et à Francfort en 1856 et 1857- Voir 

aussi : Baron de GERANDO, De la bienfaisance pu

blique , Renouard, Paris, 1839 5 les articles cl'A.

HENNEQUIN dans la revue "Correspondant" sur les 

cites ouvrières et de HAROU ROMAIN dans les An

nales de la Charité : GUERRAND op. cit. P P . 7^ -82-

' Evitons d'agglomérer les ouvriers de manière à 

en faire un danger pour la tranquillité publique 

et à convertir les cités ouvrières, par la réunion 

des hommes, en foyer de sédition, et, par 3a con

fusion dos sexes, en foyer d'immoralité. Que les 

familles puissent s'entraider, mais qu'elles ne 

soient confondues". (BECHARD, La. Commune . 1 ' Egli_s_e

oh 1 'F.tat dans leurs rapports .aveç^es_çlass&s 

laborieuses, Giraud, Paris, I85O, P P . 152 - 170 ;

cité par GUERRAND, op. cit.) -

Bulletin de la SIM, op. cit. N° 6 , 1828 ; voir

aussi : Ch. DUPIN, Du travail_des. enfants , qu.'.

ploient les ateliers, les_usines et .les manu-

em-

factures, considéré d ans les intérêts mutuels 

de la société, des familles e indus trio ,

Paris, 1840

VILLERME, Etat -physique _et moral... op. cit. 

Préface d'Yves T Y E , Edition 10/18, Paris, 1971, P'
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(5) |Bulletin de la SIM, N° 45, 1 8 3 5 , vol. 9 p. 21 .

(6 ) VILLERME, op. cit. p p . 28 - 29 .

( 7) VILLERME fait plusieurs fois allusion aux dif

ficultés de langue et de sources qu'il éprouve 

et dont il dispose en Alsace : "Toutefois, dans 

la Suisse allemande que j'ai dû parcourir aussi, 

et da-ns le département du Haut-Rhin, la différence 

des langues ne m'a point permis de me livrer à 

des observations aussi intimes..." (op. cit.

p. 32), "Il est remarquable d'ailleurs, que la 

Statistique Générale du département du Haut- 

Rhin, publiée par la Société Industrielle de 

Mulhouse, ouvrage où tout ce qui se rapporte à 

l'industrie cotonnière est traité avec tant de 

soin et de sagacité, se taise sur les salaires 

des tisserands et des ouvriers des filatures.

Ce silence ne doit pas, ne peut pas provenir 

d'un oubli". (VILLERME op. cit. p. 5 6 ) -

(8 ) GUERRAND, Les origines du logement social en

France, op. cit. p. 103 .

(9) Cette note sera entièrement reproduite par Emile 

MULLER, architecte de la Cité de Mulhouse, dans 

son ouvrage principal intitulé "Habitations
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(ouvrières et agricoles. Bains et lavoirs. Sociétés 

alimentaires , 1855~56, E d . V.almont , Paris ; MULLER

signale, par ailleurs, l'importance de l'ini

tiative de Louis Bonaparte, Napoléon III, dans le 

domaine du logement ouvrier (cf. pp. J k  - 78)*

(10) P. EÿTGELS , La question du logement, Editions 

Sociales, Paris, 1957, P- 6 5 . Cela n'enlève rien 

à la rigueur de l'analyse sociologique d'ENGELS 

sur la politique patronale dans son ensemble. Mais 

le ton polémique s'explique par l'influence réelle 

que le modèle mulhousien a exercé dans les pays 

germaniques après l'annexion de l'Alsace à 

l'Allemagne en 1971»

(11) Discussion enregistrée en 1977 avec un des membres 

de la famille ZUBER ; c'est le frère de Jean ZUBER 

fils, Frédéric ZUBER, penseur et poète, membre actif 

de la Société Biblique, qui aurait incité son frère 

a rapporter des projets de logement ouvrier 

d'Angleterre, à l'occasion de son voyage à l'Expo

sition universelle de Londres en 1851 -

(12) En dehors des visites des industriels et des pro

testants en Angleterre, le témoignage d'Emile 

MULLER, architecte de la Cité, dans son livre 

principal cité plus haut, est ici très précieux.
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i MULLER souligne constamment l'importance de la 

primauté des expériences anglaises dans le domaine 

d© la construction des logements ouvriers neufs 

et il laisse entendre qu'il a visité pour cela

Angleterre . (Hnb̂ î b̂ a/kL̂ 3os__ouvriL eros et agri_

coles , ... op. cit. p. 1 0 )

(13) Report on the Sanitary Conditions, 1842 ; First 

Report of the Commissionners for Inquiring into 

the State of Large Towns and Populous Districts, 

1844 ; Second Report, 1845, 7 et 8 Victoriae 

Reginae, cap. LXXXIV : "An Act for Regulating 

the Construction and the Use of Buildings in the 

Metropolis and its Neighbourhood" p. 190 ; 11 et

12 Victoriae Reginae, "An Act for Promoting the 

Public Health", p. 7 21 ; cités par BENEVOLO, op.

cit. pp. 120 - 125 ; voir aussi : Dr. James Ph.

KAY, The moral and physical condition of the 

working classes, employed in the cotton manu

facture in Manchester, London, 18 3 2 (ouvrage qui 

a probablement inspiré le thème et le titre du 

rapport de VILLERME) ; E. CHADWJCK, The sanitary

condition of the labouring population of Britain. 

London, 1841 ; F. ENGELS, Die Lage der Arbei-

tendenJ Klasse in England. Leipzig, 1845 ("Si

tuation de la classe laborieuse en Angleterre", 

Editions Sociales, Paris, i9 6 0) »

f
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(14) iBulletin de la SIM N° 24, p p . 127 - 128 -

(15) "Un membre de l'institut des architectes de la 

Grande- Bretagne, M. Henri ROBERTS a publié sur 

les habitations des classes ouvrières (...) un 

ouvrage qui révèle autant de science chez l'ar

tiste, que de nobles sentiments chez le citoyen. 

(...) M. Henri ROBERTS indique les heureux ré

sultats obtenus par diverses, sociétés qui se 

sont organisées depuis peu dans le but d*élever 

des habitations plus spacieuses et plus saines, 

et dont une, siégeant à Londres, est présidée 

par le Prince ALBERT. (...) M. Le Président de la 

République, dont la sollicitude éclairée pour les 

intérêts populaires est bien connue... etc.

(Rapport du Dr. PENOT, op. cit. p. 13 0 ) *

(1 6 ) Ce vide commence à être comblé, grâce aux travaux 

belges actuels tels que M. SMETS, L'avènement de 

la cité .jardin en Belgique, op. cit. ; F. ROELANTS 

DU VIVIER, Les ateliers et la Cité du Grand-Hornu 

de 1820. Un exemple d'urbanisme industriel à 

l'aube du machinisme, Bruxelles 1972 (dissertation 

non publiée)  ̂ Bois — du—Luc, une cite industrielle, 

in La maison d'hier et d'aujourd'hui, N° 20

décembre, 1973 .
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(17) VILLERME, Sur les Cités ouvrières, in Journal des 

Economistes, avril 1850, pp. 37 ~ 48 ; l'enquê

teur social français relate dans cet article la 

cité ouvrière d'Ixelles ; voir aussi : NEUVILLE, 

Cités ouvrières en Belgique et caisses de pré

voyance et de secours, in 11"Illustration", Paris, 

novembre 1851

(18) M. S METS , L'avènement de la cité .jardin en Belgique,

op. cit. p . 13

(19) Voir notamment : E. DUCPETIAUX, Des caisses d'é

pargne et de leur influence sur la condition des 

classes laborieuses, Bruxelles 18 31 5 (avec

MOEREMANS et SPAAK) Rapport de la Commission nom

mée par le Conseil central de la Salubrité Pu

blique pour vérifier l'état des habitations de

la classe ouvrière de Bruxelles et pour les moyens 

de l'améliorer, Bruxelles, 1841 ; De la condition

physique et morale des .jeunes ouvriers et des 

moyens de les améliorer, Bruxelles, 1843 5 De 

la mortalité à Bruxelles, comparée à celle des 

autres grandes villes, 1844 ; Pro.jet d'association

financière pour l'amélioration des habitations et 

l'assainissement des quartiers habités par la classe
r

ouvrière à Bruxelles, E d . Mélines et Cans Cie, 

Bruxelles, 1846 t

s

_ _ _ _ __________
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( 20 ) i M . S METS , Avènement de la Cité .jardin... op. cit. 

p . 24 „

(21) DUCPETIAUX, MOEREMANS et SPAAK, Rapport de la . 

commission... op. cit. (cité par SMETS idem) .

(22) GUERRAND, soulignant le rôle organisateur de 

de MELUN pour la convocation du Congrès de 

Bruxelles, écrit : "Figurent sur la liste des 

membres du congrès : Jean DOLLFUS, président de 

la Société de la Cité Ouvrière de Mulhouse ;

Amédée HENNEQUIN; MELUN ; E. MULLER, architecte 

de la Cité de Mulhouse" ; in Les origines— du 

logement social en France, op. cit. p. 119

(23) E. MULLER, H a b i t a t i o n s  o u v r i è r e s ... op. cit.

pp. 78 - 79 '

(24) DUCPETIAUX, Pro.jet d'association... op. cit. p. 32.

(2 5 ) Parmi la littérature récente importante et abon

dante sur le concept carcéral,voir notamment :

E. GOFFMAN, Asiles, Minuit, Paris, 1968 ; R.

LOURATJ, Analyse institutionnelle, Minuit, Paris, 

1970 ; M. FOUCAULT, Surveiller et punir, Gallimard,

Paris J 1975 ; L. MURARD et P. ZYLBERMAN, Le petit
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travailleur infatigable ou le prolétaire régénéré ; 

villes usines, habitat et intimités au XIXe siècle. 

Recherches, Paris, 1976 ; voir aussi : "Genèse et 

généralisation du logement unifamilial et ses rap

ports avec le travail, la propriété et le vaga

bondage , Appel d ’offres recherche DAFU-DGRST, 1 9 7 6- 

77 (en cours), Université des Sciences Humaines de 

Strasbourg ; responsable scientifique : Stephan 

JONAS ; autres membres de l'équipe : A„ GIMMIG- 

JAEHN, A. KOCHER, C. STEBLER, P. WATIER et B.

WOEHL .

(2 6 ) DUCPETIAUX, Pro.jet pour la construction, aux en

virons de Bruxelles, d'un quartier modèle... op. 

cit. chap. III. Projet de règlement d'ordre pour 

le quartier, pp. 6 - 8 .

(2 7 ) E . DUCPETIAUX, Projet d'association financière...

op. cit. chap. IV. Programme pour la construction 

de maisons ouvrières, pp. 35 - 60 ; MULLER est 

très explicite à ce sujet, quand il écrit : "Ré"“

sumons, avec M. DUCPETIAUX, le programme des con

ditions à remplir, pour les personnes qui n'ont 

point lu son intéressante brochure". (Habitations 

ouvrières... op. cit. p. 1 1 5 ).
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(28) ,De ces maisons unifamiliales belges et anglaises 

retenons ici pour nous les suivantes : N° I.

Triple cottage à Harlaxton, N° II. Double cottage 

à Bollington, N° III. Cottages à Culford, dans le 

comté de Suffolk, N° IV. Cottages à Holkham, dans 

le comté de Norfolk, N° V. Cottages a Egerton ,

N° XV. Plàn d'un quartier destiné à l'habitation 

d'un certain nombre de familles d'ouvriers,

N° XVIII. Plan de maisons d'ouvriers construites 

à Verviers par M. Raymond BIOLLEY, N° XIX. Plan 

de maisons d'habitation pour la classe ouvrière à 

Bruxelles, dressé par M. l'architecte SPAAK .



.
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5 - LA NAISSANCE D'UN PROJET DE CITE OUVRIERE

La question du logement ouvrier revient brutalement 

au premier plan à Mulhouse au cours de l'année 1851.

Nous avons déjà expliqué dans les chapitres précédents, 

comment, en 1839, s'est instaurée à Mulhouse et au sein 

de la Société Industrielle, une première discussion 

approfondie, à 1'initiative des réformateurs libéraux, 

et dans le cadre du rapport de la commission du Dr. 

WEBER, au sujet de La nécessité de construire des 

logements ouvriers et des cités ouvrières, suivant un 

plan d'ensemble et sous la direction de la S.I.M., Cette 

fois-ci, la discussion va beaucoup plus loin : jusqu'à 

la fondation de la Cité de Mulhouse.

La relance de l'idée de créer une cité ouvrière 

s'explique on partie certes par les causes anciennes, 

déjà existantes en 1839-1840, à savoir les questions 

industrielle et urbaine, telles qu'elles se présen

taient à Mulhouse vers les années 1840. Mais il s'y 

ajoute cependant une autre question décisive : celle 

de la politique. La révolution de 1848 et ses con

quêtes démocratiques ont exercé à Mulhouse, un des 

cinq grands pôles Industriels de la France, une profonde 

influence, aussi bien au sein de la classe ouvrière 

que de la bourgeoisie ; et cela malgré le fait, 

soulignons-le, que la révolution de 1848 fut nettement 

moins ressentie à Mulhouse qu'à Paris ou dans le Nord
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de la, France, par exemple.

Le rôle décisif de la révolution de 1848 sur notre 

sujet peut être résumé ainsi : la bourgeoisie pro

testante mulhousienne a été obligée, sous la menace 

de la révolution et de la mobilisation de la classe 

ouvrière naissante en tant que facteur politique, de 

donner un contenu réel aux institutions sociales efc 

aux programmes libéraux de prévoyance et d'économie 

sociales , déjà créés sur le plan formel à l ’initiative 

des industriels réformateurs, mais qui étaient consi

dérablement vidés de leur contenu social sous la 

poussée des conservateurs majoritaires de la Société 

Industrielle.

51 - Discussion au sein de la S.I.M. de la nécessité

de construire des logements ouvriers, et lancement 

d ’un concours de réalisation (septembre 1851 - 

juin 1 8 52 )

La discussion décisive, qui aboutira finalement 

à la fondation de 1a. Cité de Mulhouse, sur la néces

sité de construire des cités ouvrières à Mulhouse 

à l'initiative de la S.I.M., démarre au cours de la 

séance du 24 septembre 1851 de la Société Industrielle, 

à la suite de la Note présentée par l'industriel 

Jean ZUBER fils, un des leaders les plus en vue de 

la nouvelle génération montante. (1 ) Cette discussion



n'esj; pas la première à Mulhouse sur ce sujet, mais 

elle sera décisive et elle aboutira à la Fondation 

de la "Première Cité Ouvrière" réalisée deux tins 

plus tard. (2 )

La Note de ZUBER fils est très importante. Avant
■d'en analyser le contenu, il faut dire quelques mots 

sur la personnalité de ce manufacturier en papeterie, 

dont l'action est fondamentale pour la naissance de 

la Cité. Son action initiale n'aura cependant pas 

de suite prometteuse pour lui, parce qu'il va mourir 

de "fièvre typhoïde" en 1 8 5 3 ? c'est-à-dire l'année 

même de la fondation de la Société Mulhousienne 

des Cites ouvrières, réalisatrice de la Cité de 

Mulhous e .

En 1850, Jean ZUBER fils, dirigeant de la S.I.M., 

est un des industriels les plus influents de la 

Société Industrielle. Manufacturier en papeterie, 

il dirige avec son père l'usine la plus moderne du 

continent, montée selon leurs plans, en 1840, sur 

1 1 H e  Napoléon, près de Mulhouse, où la famille 

ZUBER a déjà construit une cité ouvrière modèle dont 

nous donnerons les caractéristiques dans ce chapitre,,

(3 ) ZUBER fils, dont les relations anglaises sont 

connues et étendues, participe à l'Exposition uni

verselle de Londres en 1851, où par ailleurs il gagne

S
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santé Société Biblique protestante, fondée en 1820, 

qui avait des relations permanentes avec .les sociétés 

bibliques britanniques, a probablement aidé aussi les 

premiers pas de la famille vers la construction des 

logements ouvriers ; la Société Biblique de Mulhouse, 

d*après des archives de la famille ZUBER, a déjà 

étudié la politique anglaise en matière de logements 

ouvriers, ainsi, que certaines réalisations anglaises.

Le frère de Jean ZUBER fils, Fritz ZUBER, très pieux 

et poète, aurait également influencé son frère pour 

engager une politique de construction de logements 

ouvriers au sein de la S.I.M.. C ’est à l'Exposition 

de 1851 à Londres qu'apparaît, pour la première fois, 

une section qui s'occupe des logements ouvriers, et 

à cette occasion, dans le cadre de la. campagne menée 

par les bourgeois anglais philanthropes en faveur de 

la construction des logements ouvriers, le Prince 

ALBERT a fait construire, à Hyde Park, près du Palais 

de Cristal, une maison unifamiliale modèle destinée 

à quatre familles ouvrières.

ZUBER fils prend à Londres les contacts néces

saires et il revient de l'Angleterre avec des documents 

importants concernant les logements ouvriers dont il 

fait état, après une campagne bien oirchestrée, dans 

sa Note. Citons parmi ceux-ci deux documents, mis à



la disposition de la Bibliothèque de la S.I.M., qui

seront "historiques" dans la naissance de la Cité de 
Mulhouse :

- l'ouvrage de l'architecte anglais, Henri ROBERTS 

architecte royal honoraire de la puissante So

ciété d'Amélioration du Sort des Classes Ou

vrières ; cet ouvrage, devenu célèbre en Europe, 

publié en I8 5O à Londres, est intitulé : "The 

dvelling> of the labouring classes" et sera 

traduit la même année en français sur l'ordre 

du Président de la République Louis-Bonaparte 

(H. ROBERTS, Des habitations des classes ou- 

vrijires., Gide et Baudry, Paris , 18 50 ) : c'est

un ouvrage important qui contient plusieurs 

dizaines de plans de cités ouvrières réalisées 

en Angleterre,

- la description et les plans de la maison modèle 

monofamiliale construite dans Hyde Park par le 

Prince ALBERT, à l'occasion de l'Exposition 

universelle de Londres en 1851

La Note de ZUBER fils a lancé trois types d'élé

ments de discussion : comment procureur des logements 

salubres et à bas prix à la classe ouvrière en par

tant des principes philanthropiques ; comment apprécier 

les efforts de la bourgeoisie protestante anglaise 

déployés dans ce sens ; et que faire sur ce sujet
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dans ,1e cadre de la Société Industrielle, Dans cette 

Note, ZUBER fils a donné, pour sa part, trois éléments 

de réponse à ces questions, pour mieux appuyer son 

initiative :

- profiter des progrès techniques réalisés en 

Angleterre en matière de logements ouvriers, 

compie le montre bien la maison-modèle du Prince 

ALBERT : emploi de briques creuses (économie

d 1 environ 25 °/o sur la dépense) et un système 

de salubrité remarquable ; mais le prix de la 

maison-modèle ALBERT est élevé et les maisons 

construites par les ZUBER à l'Ile Napoléon 

coûtent la. moitié de celles de Londres, et elles 

sont "plus saines et spacieuses"?

- pour la construction des logement ouvriers en 

Alsace, il faut étudier les meilleurs plans 

alsaciens et français en général ; et à cet 

effet il faut ouvrir un concours ,

- il faut confier au comité d'économie sociale de 

la S.I.M. l'organisation de ce concours.

La référence anglaise, avec la maison-modèle du 

Prince ALBERT est ici certes importante. Mais elle est 

beaucoup plus destinée à convaincre la majorité con

servatrice de la S.I.M. —qui était opposée à la po

litique de prévoyance sociale et donc à la politique de 

construction des cités ouvrières-, qu'à prouver à tout
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prix il'intérêt architectural de la maison ALBERT. La 

Note de ZUBER fils précise en effet que "... la maison 

modèle en question, qui reviendrait à environ fr. 

1 1 ,0 0 0, dans la majeure partie de l ’Angleterre, ne 

coûterait en briques creuses q u 'environ fr. 1 0 ,0 0 0.

Ce prix, toutefois, me paraît encore bien élevé, car 

nous n'avons dépensé à notre papeterie à l'Ile 

Napoléon, que moitié autant pour nos logements d'ou

vriers, qui me paraissent plus sains et plus spacieux 

que ceux de la maison modèle", ( k )

Nous sommes ici en présence d'un aspect carac

téristique de la politique du logement ouvrier de la 

bourgeoisie mulhousienne, qui a besoin de références 

et de modèles à suivre, c'est-à-dire de l'aide indis

pensable des expériences extérieures. Mais elle les 

prend d'une façon critique et sélective, comme elle 

l'a fait avec les machines et les innovations tech

nologiques et industrielles, et sa démarche est ici 

de caractère nettement prospectif.

Le Comité d'Economie sociale a mis neuf mois 

pour pouvoir présenter son rapport à la S.I.M. sur 

les résultats du concours. Le comité a fonctionné 

de la manière suivante : il a d'abord étudié de nom

breux plans de logements ouvriers x’éalisés ou pré

sentés par les industriels haut-rhinois ; puis il a
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consij.lté plusieurs spécialistes à ce sujet et lancé 

une enquête auprès des industriels de la S.I.M.. Et 

finalement le Comité d ’économie sociale a provoqué de 

nombreuses discussions en son sein et à son initiative 

pour dégager un projet unique, garanti par le comité 

d'économie sociale, et qui pourrait devenir le modèle 

''idéal" rejcherché. Le questionnaire d ’enquête, remar

quable pour l ’époque, a demandé à répondre aux questions 

suivantes :

- les pleins des bâtiments const ruits ,

- le nombre de ménages contenus dans ces bâtiments,

- les avantages et les inconvénients des dispo

sitions adoptées ,

- le prix de construction ,

- le taux de loyer' ,

- toutes autres observations à signaler .

"XI nous a semblé, indiquait le rapport du Dr. 

PENOT, q u ’une fois en possession de tous ces rensei

gnements, le comité pourrait les combiner de manière 

à vous présenter un plan qui serait comme le résumé 

de ce que tous les autres présenteraient de plus 

avantageux ; et que par là on arriverait plus tôt 

à une solution satisfaisante, à un projet immédiatement 

réalisable". (5 ) L ’enquêteur social alsacien écrivait 

plus tard à ce sujet : "Nous voulions déduire de 

tout ce qui avait été mis sous nos veux, ainsi que des
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inforpations que nous avions prises auprès do plusieurs 

hommes compétents, et des observations qui découlaient 

de nos discussions même, un projet unique qui résumerait 

tout ce que nous aurions reconnu de; meilleur et de plus 

pratique dans ceux que nous avions examinés". (6 )

52 - L'exemple des maisons-modèles de ZUEEK-RIEDER à

l'Ile Napoléon

En 1852. après avoir étudié, pendant plusieurs mois, 

les exemples locaux, régionaux et étrangers en matière 

de logement ouvrier, le comité d *économie sociale et 

son rapporteur, le Dr. PENOT, ont choisi. , comme modèle 

de logement ouvrier et de cité ouvrière à. suivre, les 

mais ons -medsles de la cité ouvrière fie la papeterj c 

ZUBER-RJEDER : une cité ouvrière du type cité indus

trielle, située près de l'usine et réalisée entre 1848 

et 1850 à l'Ile Napoléon, près de Mulhouse. Le grand 

économiste du XIX? siècle de l'Alsace, Charles GRAD, 

signale dans son ouvrage sur l'industrie et l'économie 

alsaciennes, que, vers les; années soixante du XIX@ 

siècle, la.papeterie de ZUBER-RXEDER, qui était connue, 

en 1840, au moment de sa fondation, comme une des 

usines de papeterie les plus modernes du continent, 

était déjà "entourée de ses maisons de maîtres et 

d'une cité ouvrière avec une population de 500 habi-

t an t s" . ( 7 )
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lAinsi le choix du comité d'économie sociale est 

tombé non seulement sur une réalisation de cité locale, 

mais de plus, sur une cité ouvrière créée par l'un de 

ses membres, appartenant à un des leaders les plus 

écoutés de la Société Industrielle : Jean ZUBER fils, 

initiateur du concours ! Allégeance ? Contradiction, 

ou scandale ? Certainement pas, aux yeux du comité 

d'économie sociale, dans la mesure où la réalisation 

de l'Ile Napoléon était effectivement une des meilleures 

existant en Alsace.

Primer des modèles d'habitat ouvrier ainsi réussis, 

cela engageait-il la Société Industrielle à imiter ou 

répéter la réalisation de la papeterie ZUBER-RIEDER ? 

Certainement pas. La Cité de Mulhouse réalisée mon

trera qu'à Mulhouse et au sein de la Société Industrielle, 

on pensait et jugeait autrement,et que l'idée de con

cours signifiait avant tout sensibiliser les indus

triels alsaciens membres de la S.I.M, à la nécessité 

de réaliser des cités ouvrières en Alsace et à 

Mulhouse.

"De tous les plans qu'on a bien voulu nous commu

niquer, indiquait dans son rapport le Dr. PENOT, celui 

qui se rapproche le plus des idées du comité, nous a été 

envoyé par M. Jean ZUBER fils, qui a fait construire, 

conjointement avec M. Amédée RIEDER, un certain nombre 

de maisons, toutes sur le même modèle, pour les ouvriers 

de la papeterie que ces messieurs possèdent à l'Ile
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Napoléon. Ces logements présentent l'avantage d'une 

distribution commode joint à celui d'une construction 

à bon marché, permettant de n'exiger que des loyers 

peu élevés. Chaque famille y vit seule, et a la jouis

sance d'un petit jardin attenant à son habitation.

Nous avons désirré qu'on pût offrir tous ces mêmes 

avantages aux ouvriers de notre ville ; et sans nous 

écarter des conditions générales dans lesquelles sont 

établies les maisons de 1 'Ile Napoléon, nous avons 

seulement apporté à ces logement quelques modifications 

commandées par la différence des besoins auxquels il 

fallait satisfaire". (8 )

Dans son rapport de 1852, le Dr. PENOT donne donc 

en détail les principales caractéristiques de Ici maison 

ouvrière ZUBER fils au sujet de laquelle nous voudrions 

insister sur la qualité architecturale et urbanistique 

et sa forme parfaitement adaptée aux besoins régionaux 

et locaux. La maison ZUBER 1852 pï’ésentée dans ce cha

pitre (il y aura d'autres modèles construits) est un 

logement unifamilial à un étage avec jardin ayant une 

surface habitable de 68 mètres carrés, comprenant quatre 

pièces plus cuisine. Avec cette grande surface elle se 

situe parmi les moyennes supérieures des modèles présen

tés dans l'annexe. C ’est donc un logement minimum spa

cieux dont le coût de construction bas, 2.200 F. de 

l'époque, n'était possible que grâce à la situation de 

cité industrielle de l'opération, c'est-à-dire sa po-
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sitioïi éloignée de la ville de Mulhouse ; la zone indus

trielle de 3-'Ile Napoléon est située à plus de 5 km du 

centre de le ville et le sol appartenait à la papeterie 

RIEDER-ZUBER.

Sur le base de ce prix de construction bas a été 

calculé un..loyer bon marché, 11 F, par mois, selon un 

taux atteignant 6 c/c du prix de revient annuel de cons- 

trnctien, étant entendu que la maison ouvrière s'amor

tirait en 16 ans et demi. Nous sommes donc tout près 

du taux de 5*5 °/o de prix de revient de la construction 

pratiqué en Belgique au Grand-Hornu et au quartier de 

BIOLLEY à Verviers. (cf aussi, notre chapitre IV,. in

fluence belge),

La d.l stribution intérieure de la maison ZUBER est 

un v éri t a b 1 e prototype d'un logement ouvrier uuif arnilial 

tel qu'il s'est formé au cours des deux premiers tiers 

du XIXe siècle et laisse incontestablement l'impression 

d'études préalables approfondies d'expériences anglai

ses et belges antérieures. Les principes d'hygiène pré

conisés et observés par les opérations expérimentales 

européennes ont été rigoureusement appliqués. La chambre 

commune, spacieuse, située au rez-de-chaussée était bien 

orientée et par sa centralité elle était le véritable 

foyer de la maison. La surface moyenne des pièces, 

préconisée comme indispensable, était de l'ordre de 

1 3 , 5  mètres carrés et dans les normes supérieures pré-
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contrées par les anglais et les belges. "Il importe, 

indique en effet DUCPETIAUX, que la dimension des cham

bres soit proportionnée au nombre de leurs habitants, à 

leur destination et au mode de ventilation qui y est 

adapté. Nulle ne doit pouvoir mesurer moins de 35 à 

40 mètres cubes ; la dimension la plus généralement 

convenable est de 12 à 14 mètres carrés de superficie". 

(9)

C'est tout à fait considérable, si l'on tient 

compte du fait que la loi RIBOT, par laquelle 1'E tat 

français commence à organiser la production du logement 

pavillonnaire ne proposera encore, en 1908, donc un 

demi-siècle plus tard, qu'un minimum de 9 mètres carrés 

par pièce. ZUBER fils a même fait appliquer, dans ses 

réalisations, la possibilité de la séparation complète 

des sexes : parents, filles et garçons, en cr^ant 

trois chambres à coucher, principe de moralisation mis 

en avant dès les années 1840 dans de nombreuses études 

sur l'habitat ouvrier. (1 0 )

Nous voudrions terminer cette présentation de la 

maison modèle de ZUBER fils par deux remarques im

portantes sur la méthode mulhousienne d'adaptation 

d'expériences extérieures. La première est 1'adaptation 

critique des cottages anglais. Malgré les discours 

mulhousiens multiples sur les avantages des ALBERT 

cottages (voir dans l'annexe), la maison modèle ZUBER
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fils porte peu de traits architecturaux des maisonsi
unifamiliales anglaises, mais elle en porte beaucoup 

de traits institutionnels et philanthropiques. Par 

contre, le cottage anglais, en tant que réponse ur

banistique à la relation ■ville—campagne est relevé, 

repris et adapté aux circonstances alsaciennes et 

mulhousiennes. N ’est-il pas écrit dans les statuts 

de .le. Société d ’amélioration du soit des classes ou

vrières que son but est "... l'exécution de plains et 

modèles pour l ’amélioration des logements ouvriers à 

la fois dans la capitale et dans les districts manu

facturiers et agricoles ?" (11) A ce sujet la réponse

du comité d'économie sociale de la S.I.M. sur le choix 

de la maison-modèle ZUBER fils est non moins explicite 

"Ce qui nous a particulièrement guidés dans .1 e choix 

du plan que nous vous soumettons aujourd'hui, c'est 

le désir que vous partagez avec nous, d'améliorer d'une 

fa.çon notable la condition des ouvriers de la ville et 

de la campagne ; car le genre d'habitation que nous 

proposons ne conviendrait pas moins aux uns qu'aux 

autres". (1 ?)

La deuxième remarque concerne la c ombiuri s on des 

.logements monofamiliaux étrangers avec la tradition 

e t 1 a cul tur e ar chi t e c tarai e s .1 o c al n s . Dans les ar

chives familiales des ZUBER est signalé le fait qu'à 

l'occasion de l'établissement de la nouvelle papeterie

à l'Ile Napoléon, les ZUBER ont tenté de résoudre le
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logement ouvrier1 établi à coté de l'usine en transplan

tant des maisons rurales alsaciennes à poutrage, dé

montées dans un village, à Rixheim, et remontées à 

l ' H e  Napoléon. Mais l'opération s ’est avérée coûteuse 

et fut abandonnée. Cependant la maison-modèle ZUBER fils, 

intéressante par sa technique de construction, reprend 

partiellement la tradition: alsacienne rurale : le 

rez—de—chaussee sera fait en moellons maçonnés, mais 

1 ' otage sera cous cruit par st.ru ox.ure on bois , et rempli 

de briques, (cf dessins élévation et coupe dans 1 'an

nexe )

* * *

Malgré ces avantages incontestables, son prix de 

revient, sa conception moderne, ses normes d'habitat, 

son organisation interne, la maison-modèle ZUBER fils, 

malgré l'avis favorable du comité d'économie sociale 

de la S.I.M., ne sera pas retenue comme modèle de base 

pour la construction de la Cité de Mulhouse. Il lui 

sera préféré des modèles expérimentaux plus économiques 

et plus universalistes, réalisés par un jeune ingénieur 

alsacien de 29 <ms, sorti, de l'Ecole Centrale des Arts 

et des Manufactures de Paris, Emile MULLER, qui cons

truira en 1853 j à. Dornach, grand faubourg Industriel 

de Mulhouse, quatre maisons-modèles ouvrières pour le 

compte d'un des grands leaders montants de la bour

geoisie mulhousienne : Jean DOLLFUS. Il est vrai que



ZUBERi fils, secrétaire de la S.I.M., meurt brutalernont 

la même année...

Le cas de la uai son-modèle ZUBER fi 1 s dépasse 

cependant 1 'épisode de la lutte d'influence entre in

dustriels ré formateur s puissants . Il pose une que;, tien 

théorique et urbanistique importante, (soulignée déjà 

par S METS , sur le cas belge) : 7.a (,uas:i non-commun i - 

cabl ].i t é  e n t r c- 1 e s di f f ér entas f o rm es; de dévol o p pcment 

du logement euvri sr neuf. Pour 1 ' ar clii tecfce belge,

M. S MET S , .il n'y avait pas de communication possible 

entre la réalisation des cités industrielles du Grand- 

Hornu or du quartier de ETOILEY à Verviers et les 

projets de rénovation des quartiers populaires de 

Bruxelles, vers les années 1840-1850. (13) Notre équipe

est plus nuancée sur .l'expérience mulhousl enne. Mais 

il est vrai que les exemples européens négatifs sont 

plus nombreux que les exemples positifs.

Construite dans des conditions de cité industrielle 

(maison ouvrière proche de l'usine), la mais on—modèle 

ZUBER fils ne pouvait probablement pas entièrement 

résoudre l'orientation donnée par les manufacturiers 

de Mulhouse : construire en site urba n , sous forme 

d'un quartier populaire neuf et péri-urbain. Pour 

cela il fallait inventer des formes plus rapprochées

de la ville industrielle...
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53 - Réalisation d ’un chantior expérimental : le,s maisons

modèles rie Dornacti ( 1852)

A la suite de la Note- do juin 1852 do ZUBER fils, 

des discussions ot des décisions qui ont suivi les 

travaux du comité d'économie sociale, l'industriel 

Jean DULLEUS, leader de plus en plus affirmé du courant 

libéral libre-échanRiste de la Société Industrielle, a 

pris une importante initiative : il a fait sienne l'i.clée 

de réaliser une ci Lé ouvrière à Mulhouse. En retenant 

l'idée e t les propositions du comité de créer des 

chantiers expérimentaux de logements ouvriers en vue de 

trouver le ou los modèles d'habitat adéquat(s ) pour la 

ville de Mulhouse, Jean DOLLFUS a décidé de participer 

au concours des maisons-modelas lancé par la S.I.M..

Et pour pouvoir gagner le concours il a fait construire 

sur ses terrains et sur le chemin menant à son usine, 

à Domach, dans la grande banlieue industrielle et ou

vra ère de Mulhou s e , deux maisons ouvrières à quatre 

logements. Ces logements ouvriers étaient destinés à 

ses ouvriers, mais surtout à expérimenter un modèle 

d'habitat à reproduire à grande échelle.

Dans des circonstances dont tous les détails nous 

échappent faute de documents précis, le comité d'éco

nomie sociale a pris d'abord une décision apparemment 

contradictoire concernant son jugement sur le concours. 

En effet il a certes primé les maisons-modèles de ZUBER- 

RIEDER de l'Ile Napoléon. Mais il proposera quand même.
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à lai Société Industrielle les maisons-modèles de DOLLFUS 

de Dornach, comme modèle d'habitat ouvrier à construire 

à Mulhouse, et qui serviront effectivement de modèle 

pour la future Cité.

Nous pensons que cette contradiction apparente ne 

s'explique que partiellement par la mort subite de ZUBER 

fils au début de 1 8 5 3 . Le choix de la S.I.M. qui s'est 

brusquement tournée vers Jean DOLLFUS, s'explique par 

le fait que cet industriel brillant et influent s'est

fermement engagé, personnellement et_financièrement,

dans la réalisation d'une cité ouvrière. De ce sujet, 

très discrètement traité par les historiens de l'époque, 

et qui n'est pas devenu plus clair par la suite, un 

exposé ultérieur du Dr. PENOT, homme-clé dans cette 

affaire, prononcé en 185^, pourrait fournir des éléments 

précieux et complémentaires.

"Dans la même séance, "explique le Dr. PENOT," où 

le comité d'économie sociale vous présentait son rapport 

sur la nécessité de construire des logements à l'usage 

des nombreux ouvriers de votre ville, nous fûmes heureux 

d'entendre M. Jean DOLLFUS, dont l'intelligente et fé

conde philanthropie nous était bien connue, annoncer 

qu'il se proposait de faire construire à ses frais, et 

d'après des plans à lui déjà proposés par notre collègue, 

M. l'architecte MULLER, une maison qui pût servir de 

modèle plus tard, quand on y aurait fait au besoin,
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les modifications que la pratique aurait indiquées comme 

utiles. Vous vous rappelez, Messieurs, que pour faire 

mieux comprendre sa pensée, le comité avait fait suivre 

son rapport des plans de quelques maisons modèles, qu'il 

n'entendait vous présenter que comme un premier spécimen 

des constructions à élever. Il a donc vu avec plaisir 

qu'on eût donné la préférence au projet de M. MULLER, 

qu'il croit plus propre à atteindre le but qu'on s'était 

proposé, que celui qu'il avait présenté lui-même, et 

qu'il était si loin de regarder comme définitif.." (14)

Il semblerait q u 'après avoir étudié les plans et 

les réalisations de nombreux logements ouvriers, mis 

à sa disposition, le Comité ait primé le meilleur, qui 

était la maison modèle de l'Xle Napoléon, construite 

par ZUBER fils. Mais cette maison modèle n 'aurait pas 

été adaptée à la ville (de Mulhouse), mais à la campagne 

et aux conditions des cités industrielles : logements 

ouvriers construits près des usines situées en rase 

campagne. Par ailleurs les dimensions des logements 

(68 m 2 pour 5 pièces) étaient trop grandes et les ma

tériaux choisis étaient trop coûteux (bois, brique).

Le comité a certes primé une maison ouvrière intéres

sante, mais a conclu qu'il fallait inventer une nou

velle maison modèle urbaine plus économique et mieux 

adaptée aux conditions mulhousiennes.

L'initiative de DOLLFUS de construire des logements
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ouvriers expérimentaux était intéressante pour la future 

cité ouvrière à construire, pour plusieurs raisons. Pre

mièrement, l'ingénieur Emile MULLER, architecte de la 

Cité de Mulhouse, soumettra ses plans à des personnes 

différentes : spécialistes et ouvriers-habitants, afin 

de trouver un modèle de base "participatif" pour la 

construction de la nouvelle Cité. (15) Deuxièmement, 

Emile MULLER a réussi à concevoir de cet essai de 

Dornach le modèle qui sera le plus populaire parmi 

tous les modèles construits plus tard : le célèbre 

"carré de Mulhouse". Troisièmement, la plupart des ma

tériaux de construction utilisés à Dornach seront éga

lement utilisés à la Cité : moellons de pierre calcaire 

de Brunstatt (village de la banlieue mulhousienne) pour 

les murs extérieurs ; bois de sapin pour la charpente 

et les planchers ; cloisons et cheminées en brique 

pleine séchée ; fenêtres ; tuiles mécaniques. Quatriè

mement, les dimensions des maisons et des pièces, ainsi 

que l'organisation de la parcelle, sont rigoureusement 

identiques à Dornach et à la Cité. Cinquièmement, on 

peut noter que certaines caractéristiques structurelles, 

technologiques et constructives du logement ouvrier 

économique de l'époque, telles que l ’économie des 

matériaux (faiblesse du mur intérieur mitoyen par rap

port au mur extérieur) entraînant des problèmes d'acous

tique et de promiscuité, étaient également identiques 

à Dornach et à la Cité.
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iMalgré les textes d'époque qui ne parlent que de 

quatre maisons, il existe huit maisons, en deux groupes 

de quatre, à Dornach, construites par l'architecte MULLER. 

Les deux groupes ont des dimensions différentes. L'un des 

groupes de quatre maisons a des dimensions identiques 

au premier type de maisons construites en 1854 dans la 

première crté ouvrière, et l'autre groupe de quatre au 

type de maisons construites à partir de 1864 dans la 

"deuxième cité" située à l'Ouest du canal de décharge.

Nous voudrions à ce sujet remarquer que tous les textes 

trouvés jusqu'ici parlent seulement de "quatre maisons 

de Dornach", or il y a, dès l'époque de la naissance de 

la Cité de Mulhouse, huit maisons qui existent encore, 

et nous les avons étudiées, grâce à l'aimable permission 

de leurs occupants actuels.

Nous reviendrons plus en détail encore sur l'in

fluence des caractéristiques architecturales et cons

tructives des maisons modèles de Dornach, dans la des

cription des modèles d'habitat et des maisons-types de 

la première cité ouvrière de Mulhouse. Pour conclure 

ce sous-chapitre sur les maisons ouvrières expérimen

tales de Dornach, nous pouvons affirmer l'importance 

incontestable de leur antériorité et de leur existence 

pour la future Cité. Elles symbolisent et préfigurent 

d'ailleurs l'importance que prendra Jean DOLLFUS dans 

la réalisation et la conception de la Cité de Mulhouse.
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(titre d'essai ; afin q u 'après avoir pris l'avis de 

personnes compétentes, et particulièrement des ou

vriers eux-memes, à qui elles étaient destinées, on 

put mieux voir jusqu'à quel point elles réaliseraient 

l'idée qu'on avait en vue. C'est en effet à la suite 

de cette sorte d'enquête qui a révélé l'utilité de 

divers changements, qu'ont été adoptés les plans 

aujourd'hui en construction dans la cité ouvrière", 

(idem pp . 305 - 3 0 6),
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6 - LA CONCEPTION INSTITUTIONNELLE D'UNE OEUVRE D«UTI

LITE PUBLIQUE : LA SOCIETE MULHOUSIENNE DES CITES

OUVRIERES (SOMCO)

Pendant la période fertile et décisive allant de la 

Note de ZUBER fils de septembre 1831 à la fondation de la 

SOMCO du 10 juin 1853, un certain nombre de décisions 

importantes allaient être prises concernant la conception 

institutionnelle de la cité ouvrière à construire. La 

Société Industrielle a été, une fois de plus, fidèle à 

sa façon d'agir : définir le projet de création d'une 

société d'une manière collective, et à l'interieur de la 

S.I.M., et réaliser le projet en dehors d'elle, mais par

ses membres, en créant des institutions de_prévoyairce
sociale propres, en sollicitant ses membres d'apporter 
des fonds financiers propres. C'est ainsi que le JO— juin 
-] g c j ' j une société civile a été constituée à Mulhouse, 
sous le nom de Société Mulhousi enne clés Cités Ouvrières

(SOMCO).

La SOMCO était d'abord composée de douze action

naires. membres exclusifs de la S.I.M., au capital de 

300.000 francs, représentés par 60 actions de 5•000 

francs. Plus tard, et très rapidement, le nombre des 

actionnaires s'est élevé à vingt, les actions à 71 et 

le capital à 3 5 5 .0 0 0  francs, et cela sous l'influence 

du succès de l'opération et l'ex tension du projet 

d'origine. Mais avant de décrire en détail les buts 

et les caractéristiques de la SOMCO, résumons bri.ève-
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ment lps principales décisions théroriques, principielles 

et pratiques, de la S.X.M. avant la constitution de cette 

Société :

- création d ’une société philanthropique à but non 

lucratif pour créer des cités ouvrières à Mulhouse 

et dans le Haut-Rhin ,

- cette société à but non lucratif doit être composée

des membres industriels de la qui doivent

s'engager financièrement dans cette entreprise ,

- reprenant intégralement les conclusions du rapport 

du Dr. WEBER de 1839? le cité ouvrière ainsi con

çue ne sera pas composée de logements ouvriers du 

type casernes ouvrières, mais de maisons unifami- 

liales f

-  créer des logements ouvriers à bon marché qui puis

sent répondre aux besoins des ouvriers à la fois 

des villes et des campagnes ,

- création d'une cité ouvrière dans la zone indus

trielle de Mulhouse pour a) réduire la distance 

habitat-travail et b) permettre aux ouvriers ha

bitant dans les villages lointains de s'approcher 

des usines de Mulhouse ,

- projets de DOLLFUS d'élaborer un système de location- 

vente pour construire des logements ouvriers en 

faisant appel à un emprunt bancaire .

En 1853 est donc née à Mulhouse une Institution 

d'utilité publique de logements ouvriers, qui sera en 18 5 4 ,
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c 'estpà-dire un an seulement après sa fondation, consi

dérée par le régime napoléonien comme l'institution 

d ’habitat social ouvrier la. plus représentâtj.ve des idées 

de politique sociale de l'Empereur, comme en témoigne le 

rapport que le Ministre de l ’Intérieur a adressé à ce 

sujet à Napoléon III. (l)

6 1 - E laboration d'un modèle d'habitat ouvrier d'accos- 

sion à la propriété

La SOMCO reprendra les idées les plus avancées en 

matière de politique philanthropique élaborées et inventées 

en matière de logement ouvrier à bon marché depuis les an

nées 1840 en Angleterre, en Belgique et en France- Elle y 

ajoutera même une innovation qui sera la célébrité de 

Mulhouse : l'accession à la propriété. L'émergence de l'idée 

d'accession à la propriété ne doit pas être isolée, croyons- 

nous, des discussions engagées, au niveau de la Préfecture 

de Colmar et probablement au niveau de Paris, avec le gouver

nement français pour obtenir des subventions- En tous cas, 

l'idée d'élaborer un système de location-vente n'apparaît 

dans aucun texte avant 1853, avant "l'Acte de fondation de 

la SOMCO", où dans les "Observations préliminaires" nous 

pouvons lire ce passage important : "M. Jean DOLLFUS, l'un

des comparants, en vue de procurer à l'avenir aux ouvriers 

des logements plus sains et de leur faciliter les moyens de 

devenir propriétaires, chacun, d'une maison pour une faible 

somme, dont le paiement pourra même s'opérer jusqu'à concur

rence de la moitié par un emprunt à faire auprès de la So-
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ciété, du Crédit Foncier de France, s'est adressé au gouver

nement, afin d'obtenir de lui, sur le crédit de dix millions 

de francs qui ont été affectés à cet usage, une subvention 

pour faciliter, à Mulhouse, la construction des Cités Ou

vrières" • (2 )

En toqte probabilité, l'idée d'accession à la propriété 

a pris corps au cours de la construction des maisons-modèles 

expérimentales de DOLLFUS à Dornach et de la période im

portante de préparation de la fondation de la SOMCO, c'est- 

à-dire entre juin 1852 et juin 1853* En effet, si la dé

cision générale de construire des cites ouvrières a Mulhouse 

et dans le Haut-Rhin a été prise par les leaders de la So

ciété Industrielle de Mulhouse dès 1851, la forme précisé 

de la première cité ouvrière et le profil de la SOMCO ont 

été influencés pour une large part par des décisions prises 

au cours des négociations engagées entre la S.I.M. et 

Napoléon III* et son régime, en matière de politique sociale 

et de politique du logement ouvrier- A ce sujet il faut 

souligner l'évènement qui a oriente la politique de loge

ment de la S.I.M* : le gouvernement français, par les décrets 

des 22 janvier et 27 mars 1852, a voté 10 millions de francs, 

-somme considérable provenant de la confiscation des biens 

de la famille d'Orléans- pour encourager toute initiative 

d'amélioration des logements ouvriers dans les grandes 

villes et régions industrielles- E es aides sous forme de 

subventions pouvaient aller jusqu'à un tiers du capital

engagé -
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62 _ Organisation et fonctionnement de la SOMCO

La SOMCO, dirigée par un Comité d 'Administration de 

trois membres : Jean DOLLFUS, Louis HUGUENIN et Frédéric 

ZUBER, sera dans sa composition et dans sa forme, avant 

tout un pro.jet DOLLFXJS. Cette société civile qui est la 

SOMCO, démarre avec un capital de ^50.000 F. (dont un tiers 

étant le don de l'Etat), sera composée de 12 actionnaires, 

qui partageront d'une manière fort inégale les 60 actions 

de 5.000 F. • la ma.lorité absolue -35 actions- revenait à 

Jean DOLLFUS lui seul- Il faut souligner que ce modèle de 

composition des actionnaires est nouveau et s'écarte con

sidérablement des modèles anglais et belges en la matière- 

D'autre part, cette première composition changera vite- En 

effet, l'année suivante, grâce au succès de l'opération 

auprès des ouvriers, la SOMCO a décidé d'élargir son plan 

de cité ouvrière et a demandé à l'Etat de doubler sa parti

cipation financière, ce qui a été fait, parce que la SOMCO 

s'est engagée à investir la somme totale de 300.000 F. 

ainsi réunie, intégralement dans les équipements d'utilité 

publique, ou comme nous dirions aujourd'hui, les équipements 

collectifs : bains et lavoirs, boulangerie, fontaines, rues 

et trottoirs, même jardins individuels.

L e nombre des actions a par conséquent été porté de 

60 à 71 et celui des actionnaires de 12 à 20 et le capital 

souscrit s'est élevé à 355-000 F. . Ces modifications in

tervenant très rapidement ont confirmé le renforcement du 

"clan" DOLLFUS parmi les porteurs d'actions- (cf tableauDOLLFUS parmi les porteurs d'ac
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N° 3) Comme le montre la composition les actionnaires, nous 

trouvons deux types d'engagement patronal pour promouvoir 

le logement ouvrier à Mulhouse : personnes physiques et 

personnes morales (entreprises). En l ’espace d ’une année, 

nous assistons à une modification interne sensible de la 

composition des actionnaires, d'une part en faveur des 

DOLLFUS général, et d ’autre part en faveur de la parti

cipation des entreprises industrielles- I*’ engagement fi

nancier à but non lucratif en faveur du logement ouvrier 

était une nouveauté en Alsace ; mais l'engagement financier 

en faveur de la construction des logements ouvriers situés 

dans les quartiers péri-urbains, parfois loin des usines 

des actionnaires, est un phénomène non seulement nouveau 

mais aussi important pour l ’urbanisation future de Mulhouse 

et la politique du logement social et populaire pratiquée

en Alsace -



15 0

Tableau N° 3 Composit ion des actionnaires de la SOMCO

année : 1853 i 1 854

nombre d 1 actions

* J ean DOLLFUS : 35 36

*Mathieu DOLLFUS : 10 : -
* Joseph KOECHLIN-SCHLUMBERGER : 2 : 2

* J ean ZUBER • 2 : -
*STEINBACH, KOECHLIN et Cie : 2 : 4

* SCHWARTZ et HUGUENIN : 2 : 1

* ENGEL-DOLLFUS : 2 : 2

* Frédéric ZUBER : 1 : 1

* Nicolas KOECHLIN ; 1 : 1

* SCHWARTZ, TRAPP et Cie : 1 : -
KOECHLIN DOLLFUS Frère 1 2

Daniel KOECHLIN-SCHOUCH 1 1

• Daniel DOLLFTJS - 2

: DCLLFUS-MIEG et Comp- - 10

* BAUMGARTNER et Comp* - 1

• DUCOMMUN et Comp* - 1

: MANZER-BLECH - 1

: Ch. MIEG et Comp- - 1

: Ch. NAEGELY et Comp- - 1

• Lazar LANTZ — 1

* Gustave SCHWAR1Z - 1

: S CHEIDECKER - 1

: FAUCHER, et Comp- - 1

TOTAL 60 71

* les douze actionnaires fondateurs
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63 " ^ lh°USe et la naissance d'une politique étatique pT^ _ 

çoc.e de participation du logement ouvrier son* lo 
Second Empire

Jean DOLLFUS prend contact pour la première fois pro

bablement avec le Ministre de l'Intérieur -ou avec son re

présentant local, le Préfet du Haut-Rhin à Colmar- qui 

gere le budget alloué par les décrets de 1852. Ce contact 

a été pris certainement peu de temps après le 21 février 

1853, quand les premières instructions du décret du 22  

janvier 1852 parviennent t a  préfets. (3) H  est vrai que 

Jean DOLLFUS a déjà expérimenté à Mulhouse la politique 

Ü 2£iale introduite à la suite des débats parlementaires 

sur ce sujet. DOLLFUS a en effet bénéficié, à sa demande, 

du décret du 3 février 1851 qui subventionne un tiers des 

dépenses faites dans les municipalités en matière de cons
truction de bains et lavoirs.

Jean DOLLFUS a donc fait construire un complexe mo

derne de bains et lavoirs dans la rue Didenheim, à proximité 

de sa filature, dont l'eau chaude de condensation alimentait 

l'établissement. Les bains et lavoirs de la rue Didenh eim 

sont devenus très populaires et ont été très fréquentés à 

cause de leur tarif bon marché et des possibilités d'hy

giène qu'ils offraient.

Les frais des bains et lavoirs ont été payés par tiers, 

par Jean DOLLFUS, par pe gouvernement et par la municipalité

de Mulhouse- L'établissement de la rue Didenheim est un bon
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e x e m p l e  de la p o l i t i q u e  d e  p a r t i c i p a t i o n  e n t r e  l a  S o c i é t é  

I n d u s t r i e l l e  et l ’E t a t  i n a u g u r é e  a M u l h o u s e ,  a v a n t  l a  f o n 

d a t i o n  de l a  C i t é  d e  M u l h o u s e ,  en m a t i è r e  d 1é q u i p e m e n t s  

d i t s  d ' u t i l i t é  p u b l i q u e  - e x p r e s s i o n  u t i l i s é e  p a r  l a  S o c i é t é  

I n d u s t r i e l l e - -  (^)

D e u x  s e m a i n e s  a p r è s  l a  s i g n a t u r e  de l ' A c t e  de s o c i é t é ,  

u n e  "D e m a n d e  d e  s u b v e n t i o n " a été e n v o y é e  au M i n i s t r e  de 

l ' I n t é r i e u r  p a r  le C o m i t é  d 'A d m i n i s t r a t i o n  d e  la SOMCO. (5)

Ce d o c u m e n t  est très p r é c i e u x  p a r c e  q u ' i l  r é p o n d ,  p o i n t  p a r  

p o i n t , a u x  "i n s t r u c t i o n s  d u  21 f é v r i e r " d u  g o u v e r n e m e n t  dans 

l e s q u e l l e s  c e l u i - c i  a p o s é  ses c o n d i t i o n s ,  d é c r i t e s  p l u s  

loin, p o u r  a t t r i b u e r  s a  s u b v e n t i o n  à la SOMCO * M a i s ,  à c S t é  

des a s s u r a n c e s  d o n n é e s ,  de s  e x p l i c a t i o n s  f a i t e s ,  l a  SOMCO 

d o n n e  é g a l e m e n t  d a n s  ce d o c u m e n t ,  p a r  écrit, d e s  é l é m e n t s  

i m p o r t a n t s  s u r  s o n  pro.jet de C i té o u v r i è r e  et de l o g e m e n t  

o u v r i e r .  C e s é l é m e n t s  p o u r r a i e n t  ê t r e  les s u i v a n t s  :

- m i s e  en p l a c e  d ' u n  t a r i f  m o b i l e  d e s  p r i x  d e  l o c a t i o n  

et d e  v e n t e  d e  m a i s o n s  ; la m o b i l i t é  d e s  p r i x  est 

p r o p o s é e  a u  g o u v e r n e m e n t  n o n  pas p o u r  s ' a l i g n e r  su r  

u n  m a r c h é  d u  l o g e m e n t  q u e l c o n q u e ,  m a i s  p o u r  n e  pas 

é t a b l i r  u n  p r i x  f i x e  qu i  p o u r r a i t  v i t e  d e v e n i r  d é f a 

v o r a b l e  a u x  o u v r i e r s  ( l ' a n n é e  1853 a été c a r a c t é r i 

sée p a r  l a  m o n t é e  d e s  p r i x  d e s  m a t é r i a u x  d e  c o n s t r u c 

tion) ->

- p r o p o s i t i o n  d ' u n  s y s t è m e  fin a n c i e r  o r i g i n a l  d ' a c c e s 

s i o n  à la p r o p r i é t é  ; u t i l i s a t i o n  d ' u n  s y s t è m e

d e  r e v i e n t  et des c a p i t a u x  e n g a g é s  s a n s  in -de prix 

térêt ,
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-  définition de la maison unifamiliale ; quatre caté

gories de maisons indépendantes ayant un are de jar

din, une cave ou un cellier, un espace habitable ayant 

au moins trois pièces plus cuisine, indication chif

frée d ’une fourchette de prix des maisons (1 .5 0 0  _
2.800 F.) )

- description précise des équipements collectifs four

nis pour la cité ouvrière,

Le chapitre "Observations préliminaires" de l'Acte de 

la fondation de la SOMCO du 10 juin 1853 révèle cependant 

qu'il y avait eu plus qu'une simple prise de contacts faite 

préalablement avec le régime de Napoléon III. au sujet du 

projet de construire des logements ouvriers- En suivant les 

"instructions du 21 février 18 5 3» du gouvernement transmises 

au Préfet, la SOMCO naissante s'engage déjà dans son docu

ment de fondation de juin 1853 à respecter plusieurs condi

tions que le gouvernement a posées pour l'accord de sa sub

vention- Ces conditions sont importantes dans la mesure où 

elles sont largement des expressions, en matière de logement 

ouvrier et populaire, des conquêtes sociales de 1848. Nous 

pouvons résumer ces conditions préalables comme suit : (6)

- constitution régulière d'une Société ,

- présentation officielle, par les responsables de cette 

Société, des plans et des devis des cités à construire,

- présentation d'un "tarif des prix de location et de 

vente" et description des immeubles auxquels les ou

vriers auraient droit f



la SOMCO doit garantir pendant un temps ("vingt ans 

par exemple") la stabilité de ces tarifs ; l'Efat 

;->e reserve le droit d ’autoriser ou non l'augmentation 

de ces tarifs ,

— la non—exécution de ces clauses entrafne le rembour

sement de la subvention au. trésor ; et pour garantir 

eelçi, l'Etat a demandé à hypothéquer tou les les mai

sons de la Cité ouvrière .

Et la réponse du Préfet se termine ainsi : "Qu'à ces 

conditions, l'allocation d'une subvention égale au tiers de 

la dépense, alors évaluée à trois cent mille francs, serait 

accordée pour être mise à la disposition de la Société, en 

trois fois, au fur et à mesure de l'avancement des travaux". 

(Acte de société, op. cit.) .

i

Ces conditions sont considérées comme "dures" par la 

partie (majoritaire) des industriels de la S.I.M, qui sont 

défavorables à la politique d'économie sociale pour cons

truire des logements ouvriers sous la responsabilité de la 

Il est à remarquer que cette opposition passe pres

que inaperçue des historiens du XXe siècle concernant la 

Cité de Mulhouse, mais qu'elle a bien été relevée au XIXe 

siècle, notamment par E. VERON. Cependant les résistances 

ont été vaincues, essentiellement grâce à 1 'engagement 

personnel et financier de Jean DOLLFUS.

Il y avait encore deux dispositions étatiques impor-
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tantes liées à l ’acceptation gouvernementale de la subven

tion du tiers du capital ; a) la présentation des plans et 

devis urbanistiques et architecturaux devant une "Commission 

des Logements d'ouvriers" (7) et la signature d'un "Con

trat entre l'Etat et la Société Mulhousienne des Cités ou

vrières - Sans entrer dans ce rapport, dans les détails, 

disons que i1 1avis de la Commission des logements ouvriers 

était favorable au projet- En ce qui concerne le contrat, 

il a fait arbitrage entre les propositions de la SOMCO et 

les instructions gouvernementales- Pour l'importance de ces 

articles et la rareté des documents, nous reproduisons ci- 

dessous in extenso les neuf articles :

"Article Premier- I»a Société mulhousienne des Cités ou

vrières s'engage envers l'Etat, dans les termes et 

suivant les conventions de l'acte ci-dessus mention

né, du 10 juin 1853, à construire, à Mulhouse et 

dans son rayon, environ 300 maisons d'ouvriers -

Ces constructions seront faites d'après les plans 

et devis dressés sous les dates des 11 et 25 juin 

1853, par M. Emile MULLER, architecte, lesquels 

resteront annexés au présent traité, après avoir 

été certifiés ne varientur, sauf néanmoins à réa

liser dans l'exécution, si cela est possible, les 

modifications indiquées par le rapporteur de la 

Commission des bâtiments et qui consistent :

1° A établir un cellier ou une cave sur toute la 

surface de chaque maison, quelle que soit la
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, classe ou la catégorie auxquelles elle appar

tient ;

2° A placer le niveau supérieur du plancher à un 

mètre du sol extérieur -

ART. 2. L a S o c i é t é  s ’engage, en outre ;

1° A louer ces maisons aux ouvriers à des prix mo

dérés qui ne pourront pas dépasser 8 1° du prix 

de revient ;
2° A vendre successivement à des ouvriers ces .immeu

bles au prix de revient, conformément aux dispo

sitions de l'art- 1er, Nos 1, 2 , 3, ^ de l'acte 

constitutif de la Société du 10 juin 1853 ci- 

dessus mentionné *

ART. 3- Dans tous les cas, le prix de location de ces mai

sons ne pourra être élevé pendant 20 ans au moins, 

sans l'autorisation de l'administration supérieure-

ART. r4- D e son côté, le Préfet s'engage, au nom de l'Etat, 

à fournir à la Société une subvention de francs 

1 5 0 .000, dont le paiement aura lieu en trois por

tions de 5 0 .0 0 0 frs- chacune- D e premier ordonnan

cement ne sera fait que lorsque les travaux de cons 

truetion seront déjà arrivés à un certain degre d'a 

vancement, et le dernier après leur entier achève

ment -

En conséquence, une somme de 5 0 .0 0 0 francs sera
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( mise à la disposition de la Société lorsqu'elle

aura dépensé 10 0 .0 0 0 francs, et ainsi de suite pour 

les deux autres portions de la subvention-

ART. 5. Ces paiements ne pourront «lire faits que sur les 

productions d'un certificat détaillé, délivré par 

l'architecte chargé de la direction des travaux, 

constatant la situation des travaux déjà exécutés, 

ou leur achèvement, ainsi que les sommes dépensées -

Ce certificat sera vérifié et attesté par le Maire 

de Mulhouse, et visé par le Préfet du départ ement-

ART. 6. Pour garantir 1 'exécution des engagements de la So

ciété mulhousienne des Cités ouvrières, le Comité 

d'administration, en vertu des pouvoirs qui lui 

sont conférés par l'art- 2 2 de l'acte de Société 

précité, autorise le Préfet à prendre, au nom de 

l'Etat, inscription hypothécaire sur tous les im

meubles composant les Cités ouvrières-

ART. 7- Dans le cas où, faciliter aux ouvriers l'ac

quisition des maisons, la Société du Crédit Foncier 

de France leur ferait des prêts, l'Etat consentira 

à ce que l'inscription hypothécaire à prendre en 

son nom soit imprimée par celle de la Société du 

Crédit foncier, jusqu'à concurrence seulement des 

sommes qu'elle aura prêtées aux acquéreurs-
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ART. 8. En cas d'inexécution de l'une des clauses ci-dessus, 

la Société mulhousienne des Cités ouvrières aura à 

rembourser le montant de la subvention payée, pour 

faire retour à l'Etat»

ART. 9- Le présent traité n'aura son effet qu’après l'appro

bation de Son Excellence le Ministre de 1 'Intérieur"•

(«)

* *

Nous avons vu, dans ce chapitre traitant des circons

tances de la Fondation de la SOMCO, combien la forme juri- 

dique-administrative de la constitution de la Société a été 

façonnée par la nouvelle politique étatique naissante des 

logements sociaux et -populaires, directement issue de la 

révolution de 1848. Nous savons que cotte politique pro

metteuse n'aura pas de suite jusqu'à la fin du siècle, c'est- 

à-dire jusqu'aux premières lois sur les pavillons» (9)

Avec le régime de Louis Sonaparte, Napoléon LLL 7 issu 

de la révolution de 1848, apparaît une nouvelle politique

étatique de participation dans le domaine du logement sQ- 

cial et populaire* L'exemple mulhousien montre bien com

bien cette politique était exigeante envers le patronat, 

même si à Mulhouse certains faits historiques -manifesta

tions d'hostilité contre ce régime après le coup d'état
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pouvaient jouer un rôle en faveur d'une certaine sévérité 

du régime napoléonien- Contrairement à certains travaux pré

sentés récemment sur cette période et sur la politique de 

Napoléon III. , nous pensons qu'avec la. révolution de 1848, 

qui nous a notamment donné la première loi française de 

Salubrité publique (13 avril 1 8 5 0 ), apparaît en France une 

politique de contrôle social d'inspiration étatique et ad

ministrative qui aura son importance pour le logement ou

vrier et populaire -

Toute cette politique de contrôle social, tentée par 

l'Ë-tat là où il peut être efficace (dans le cas par exemple 

des créations des cités ouvrières subventionnées par l'Etat), 

n'a pas encore été bien étudiée par les historiens- Nous 

dirions même qu'elle est sousestimée, ignorée ou passée sous 

silence par des travaux récents, largement diffusés en France* 

travaux dans lesquels "l'idéologie mulhousienne" prend, par 

conséquent, des colorations sociales et politiques, scienti

fiques et idéologiques, tout à fait inattendues et finalemient 

inexactes - (1 0 )

Quelle est la réalité ? Nous avons montré dans le cas 

de la Cité do Mulhouse, l ’arsenal des mesures étatiques au

toritaires de contrôle -qui sont pour nous, répétons-le, des 

conquêtes bourgeoises de la révolution de 1848 favorables 

à la classe oiivrière-, prises par le gouvernement impérial, 

dès qu'il s'agit de subventions étatiques : instructions 

préalables données par le Préfet, règlements de demande de
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subvention, commission de logement d 1 ouvrier, contrat entre 

l'fctat et la SOMCO. Et Mulhouse n ’est pas le seul cas*

Le rapport du 5 avril 185^ cité plus haut, du Ministre 

de 1 'Intérieur, adressé sur le sujet des cités ouvrières et 

des logements ouvriers,.parle de nombreuses réalisations 

poursuivies, ou en projet, subventionnées -et qui sont les 

cités ouvrières très importantes de l'époque- : Messieurs 

M ONTRI CH ER , CH A. P OMNI ERES , H. BERÇASSE, REYMOND et CHAIX de 

Marseille (1850) : subvention de 50.000 F. accordée pour

un bâtj ment de 1^ 5 chambres meublées ; deux importantes com

pagnies parisiennes représentées d'une part par Emile et 

Isaac PEREIRE, d'autre part par le Baron de HEECKERE-N, sé

nateur, et William KENNARD -il s'agit de groupes financiers- 

importants- qui ont conclu en 1853 des traités avec l'Etat, 

à la suite desquels ont été réalisés à Paris les logements 

sociaux suivants : Cité Napoléon, rue Rochec houart 

(1 8 ^9 , 20 0 .0 0 0 F. de subventions), Cité rue de Montreuil 

(1853, 173.000 F. de subventions) ; Messieurs PUTEAUX ont

réalisé les ensembles sociaux suivants : boulevard Mazas, 

Batignolles, Grenelle,et ont reçu plus de ^2.000 F. de sub

ventions ; Monsieur Emmanuel MARTIN, a reçu pour un projet 

d'Emile MULLER, architecte de la Cité de Mulhouse, une sub

vention de 2^3.000 F. pour la construction de logements 

sociaux à Paris : et la Note du Ministre parle encore d'au
tres projets présentés, et "qui seront bientôt en cours

d'exécution, notamment à Rouen et à Lille"-
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(Si nous insistons sur la naissance en France d'une po

litique étatique de construction de logements ouvriers et 

sur le caractère de contrôle social de cette politique, 

certes timide et ayant ses contradictions propres, c'est 

pour souligner néanmoins son importance et son antériorité 

par rapport; à la naissance d'une politique municipale en la 

matière Apolitique municipale qui nattra plus tard sous la 

double influence des courants libéraux et socialistes (pos-

sibilistes)-



NOTES ET BIBLIOGRAPHIEi ------------------ ------------ .

"Mais, si heureux qu'aient pu être les efforts faits 

à Marseille pour l'établissement des cités ouvrières, 

il faut cependant reconnaître que de toutes les villes 

où de semblables édifices se sont élevés, Mulhouse est 

celle qui est entrée de la manière la plus complète 

dans les vues de 1 ’administration» Le système adopté 

par la compagnie mulhousienne réunit à un degré qu'il 

paraît difficile de surpasser toutes les conditions 

que doivent remplir les constructions de cette nature", 

(cité pa„r E . MULLER? Habita tiens ouvrières et agricoles 

- - - op* cit- p* 82)

Société Mulhousienne des Cités Ouvrières- A.cte de So

ciété pour la construction de Cités ouvrières à. 

Mulhouse, du 10 juin 1 853 *•

Voir aussi à. ce sir jet la "Demande subvention" envoyée 

au Ministre de l'Intérieur, le 27 juin 1853, par le Co

mité d 'Administration de la SOMCO ; in Archives de la 

Société Industrielle de Mulhouse .

Voir la description détaillée et les plans des Bains et 

Bavoirs de la rue Didenheim dans l'ouvrage du Dr. A. 

PENOT, Les cités ouvrières de Mulhouse et du Haut-Rhin.
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(5) Demande de subvention, envoyée le 27 juin 1853 au Mi

nistre de l 'Intérieur par le Comité d * Administration 
de la SOMCO „

(^) Voir quelques extraits de la repon.se du gouvernement

("instructions du 21 février") à la S.I.M. au sujet de 

sa candidature pour la subvention, dans les "Observa

tions Préliminaires" de "l'Acte de société pour la cons

truction de Cites ouvrières de Mulhouse du 10 juin 
1853m.

(7) Extraits du Rapport de la Commission des Logements 

d'ouvriers, concernant la création d'une Cité ouvrière 

à Mulhouse (Haut-Rhin) sur les plans et devis présentés 

par M. Emile MULLER, architecte de la Socjété „

(8) Contrat entre l'Etat et la Société mulhousienne des 

Cités ouvrières ; Préfecture du Haut-Rhin, Colmar, le 

15 octobre 1853 .

(9) Les lois SIEGFRIED en 1894 et 1896, la loi STRAUSS en 

1906 et la loi RI30T en 1908 .

(10) Ainsi dans son étude, devenue classique, intitulée "La 

politique pavillonnaire" (C.R.U. Paris, 1966), M. G. 

RAYMOND} qui fait de nombreux erreurs et contresens 

dans la description de la Cité de Mulhouse, pense que 

"la politique de réforme par l'habitat que choisit le



1 6k ..

gouvernement impérial ne sera pas autoritaire" et que 

le patronat mulhousien, sous 1 ’.influence de Jean DOLLFUS f 

sera le seul à répondre à l'initiative du gouvernement, 

(pp. 5 5  -  56 op. c.it .) Nous croyons dans ce chapitre 

avoir prouvé le contraire ,
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7 - frA CITE OUVRIERE IDEALE ; LE PROJET I M  TI AL DE 1853

Nous avons vu comment a pris forme à Mulhouse, à partir 

des années 1840, un projet de construction de cités ouvrières, 

à travers un échange de discussions et de documents fonda

mentaux. Et nous avons vu comment la France révolutionnaire 

de 1848 a hâté la réalisation de ce projet avec la création 

à Mulhouse de chantiers expérimentaux de logements ouvriers 

et la constitution de la Société Mulliousienne des Cités 

Ouvx'ières (SOMCO) . Pour une image plus complète de la nai s- 

sance de la Cité de Mulhouse, il faut faire ressortir un 

fait historique et sociologique important, qui a échappé 

jusqu’ici à la vigilance des nombreux historiens qui se 

sont penchés sur le cas de cette cité ouvrière célèbre î il 

a existé à Mulhouse un projet de cité ouvrière idéale, de 

conception bourgeoise et libérale- Ce projet est le plan 

initial de 1853, d éposé auprès des services préfectoraux 

du haut-Rhin, pour obtenir une subvention. Cette cité idéa

le projetée et dessinée par le jeune ingénieur-constructeur 

alsacien, Emile MULLER, reste à jamais "immortalisée", 

heureusement pour nous, grâce à la perspective en litho

gravure , que nous reproduisons dans l ’annexe, réalisée et 

présentée le 17 juin 1853 aux actionnaires, en même temps 

que d ’autres documents architecturaux et financiers- Cette 

perspective en lithogravure est un document précieux et 

unique, en trois dimensions, permettant de voir et d ’étu

dier ce q u ’avait dû être initialement la Cité de Mulhouse* 

Elle servira par la suite d ’image de propagande pour les 

industriels de Mulhouse et deviendra célèbre dans l ’Europe
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présentent encore la Cité de Mulhouse réalisée par cette 

lithogravure*-•

Pourquoi qualifions-nous ce projet d'idéal ? Essen

tiellement parce qu'il est inscrit en droite ligne dans la 

tradition fles cités idéales européennes allant de la Renais

sance jusqu'au XIXe siècle* Certes ce projet idéal ne sera 

jamais un projet utopique populaire, ce "paradis terrestre 

imaginaire où les hommes cherchaient à trouver, ici-bas, 

une compensation à l'injustice de leur condition", pour 

reprendre ici uns définition excellente de l'historien du 

mouvement ouvrier anglais, le professeur A, L. MORTON. (1)

Il ressemblera cependant aux projets de cités idéales de 

la Renaissance imaginées par les intellectuels et qui vou

laient ressembler à l'image des princes et des classes au 

pouvoir* Lo projet initial de 1853 est la matérialisation 

d ’une utopie patronale, qui deviendra une utopie expéri

mentale avec la réalisation de la Cité de Mulhouse- (2 )

Le projet initial de 1 8 5 3 sera même un projet de ville 

nouvelle plus humaine que celles de la Renaissance et le 

qualificatif plus humain caractérisera uniquement -comme 

toute une historiographie sectaire le laisse volontiers 

entendre-- les projets urbains utopiques socialistes- La 

volonté de tenter de mettre en pratique des idées -en 

l'occurrence il s'agit des ’clées bourgeoises réformistes 

e-|- libérales- pour créer des villes nouvelles, caractérisai
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aussi(1'action des bourgeois éclairés ayant des idées so

ciales -

Nous dirions même que pour la majorité conservatrice 

de la S.I.M., et aussi pour le pouvoir étatique qui les 

surveille discrètement par le préfet, les réformateurs 

libre-échangistes tels que PENOT ou DOLLFUS, ces nouveaux 

héros bourgeois, "débarquent dans l ’Utopie", semblablement 

aux héros bourgeois anglais Crusoé et Gulliver de DEFOE 

et de SWIFT (3) ou même à celui du héros bourgeois du "Juif 

Errant" d ’Eugène SUE, l e fabricant François HARDY (4), un 

fouriériste "inconscient"* M ais DOIXFUS diffère sensiblement 

de HARDY. I'I veut une cité ouvrière non socialiste mais 

libérale* En ce sens sa cité idéale ne devient que plus 

réelle et socialement plus adéquate*

* * *

Le projet initial de 1853 a été un projet unitaire et 

cohérent, il comprenait la construction d'une cité ouvrière 

de 320 maisons unifamiliales sur une surface de 8 hectares 

située à quelques minutes à pied du centre historique de 

Mulhouse* L a densité moyenne de 4-0 rnaisons/ha était une 

densité péri-urbaine intéressante si l'on tient compte de 

la grandeur des familles ouvrières qui variaient à cette 

époque à Mulhouse de 7 à 9 personnes en moyenne* L e prix 

du sol urbain étant avantageux, le système de voirie choi

si, sans contrainte, -rues larges et aménagées d'une façon
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quas5* moderne- était très avancé et a largement contribué 

au succès du plan initial* Situé entre deux routes paral

lèles de dégagement, servant d'axe de développement des 

faubourgs du Nord et du NOrd-0uest, la cité prévue étaic 

bien située pour intéresser les ouvriers travaillant dans 

1a proximit é •

La subvention étatique de 300.000 F. était destinée à 

couvrir les frais d 'équipements collectifs : bains et la

voirs, voirie, éclairage, jardins privés d'un are, pompes 

à eau, canalisation f boulangerie, boucherie, etc. Lra SOMCO

s'est engagée à réaliser trois modèles de maisons_ou vin, ores

et à les vendre aux ouvriers au simple prix de revient, 

sans bénéfice, et leur prix de vente variait entre 1500 

et 2800 francs. L 0 prix du loyer ne pouvait pas dépasser

T es 8 °/o du prix de revient de 1a. maison. A. la lumière du

prix de vente des maisons, la subvent-on moyenne en équi

pements collectifs de près de 980 Francs par maison -som

me qui correspond, selon les modèles d'habitat, on moyenne 

de 35 °!° à 65 °/o iu prix de vente des maisons- est tout à 

fait exceptionnelle et nous nous demandons s'il existait 

encore vers le milieu du XJXe siècle de pareils projets 

sociaux d'origine patronale* Pour ce prix avantageux, les 

maisons n'étaient pas exiguës. Bien au contraire- L es sur

faces habitables -non compris les esp"aces de réserves- 

variaient, selon les modèles d ’habitat et les maisons- 

types, entre ^6 et 55 mètres carrés pour 3-^ pièces-

cuisxne*
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Les maisons construites étaient exclusivement desti-
f

nées aux ouvriers de fabrique et artisans, vivant à 

Mulhouse ou dans les villages avoisinants et qui voulaient 

se rapprocher des lieux de production.

Si l'on devait définir en quelques mots le projet 

initial de 1853, on pourrait dire ceci : cité ouvrière 

unifamiliale autonome, une véritable unité d'habitation née 

avant que ce concept soit inventé, quartier ouvrier péri

urbain. L a première cité ouvrière projetée n'était donc, 

dans sa conception urbanistique et sociale, ni une colonie 

ouvrière du type lotissement sans équipements collectifs t 

ni une cité industrielle éloignée de la ville et liée à 

l'usine. L e premier projet initial était conçu comme une 

véritable unité de vie sociale»

Le projet initial de 1853 était-il à tel point par

fait qu'il allait être intégralement réalisé ? Non, ce 

n'était pas un projet sans défaut, un projet qui pouvait 

être intégralement réalisé, même à titre expérimental.

Ce n'est pas parce que ses propositions étaient irréalis

tes ou irréalisables» C'est parce que c'était, croyone- 

nous, un projet de circonstances, conçu trop rapidement.

Nous supposons qu'il était destiné avant tout à arracher 

la subvention gouvernementale* D'autre part c'était aussi 

un défi de DOLLFÜS, un moyen de prouver, en face de la 

majorité hostile de la SIM, qu'il est possible de cons

truire à Mulhouse des cités ouvrières. A cêté de ces aspects
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stratégiques de la question, le projet initial devait pres

que fatalement comporter en lui-m§me quelques contradic

tions que nous essayerons par la suite, sinon d'expliquer 

avec exactitude, du moins d'analyser et de mettre en lu

mière •

Un premier point d'interrogation du projet initial de 

1853 concernait l'aspect urbanistique du projet- Nous avons 

déjà signalé que l'Etat a, pour donner une subvention, 

exigé l'établissement de plans et de devis précis- Dans les 

quatre documents importants déjà cités et analysés : Acte 

de Société, Demande de subvention, Rapport de la Commission 

des Logements d'ouvriers et 'Traité entre l'Etat et la SOMCO, 

il n'existe ni proposition, ni obligation de désigner le 

lieu exact, ni l'emplacement précis, de la cite à cons

truire- L'Acte de fondation parle dans le paragraphe 1° 

de l'Article 1- de "La construction à Mulhouse et dans son 

rayon de maisons d'ouvriers"- Et ce passage sera simplement 

repris dans le Traité- Contrairement à la description méti

culeuse exigée des modèles d'habitat à construire, dans les 

documents officiels, le terrain à construire, le projet 

d'urbanisme proprement dit, sont laisses au choix exclusif 

cl© la. SOMCO.

Le Rapport de la Commission des Logements d'ouvriers, 

esc le seul document de base qui donne une appréciation 

-favorable- sur le plan d'urbanisme établi par l'architecte 

Emile MULLER : "Le plan général indique une combinaison qui
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avec avantage, quelles que soient la forme et l'étendue du 

terrain dont on pourrait disposer, pour la création d'éta

blissements de même nature que celui dont il s'agit. Cela 

me paraît d'autant plus admissible que les maisons d'ou

vriers pourraient avoir dans tous les cas des dispositions 

analogues à celles du projet de la Société Dollfus ; seu

lement en contiendraient un nombre plus ou moins grand"-

Cette liberté d'action laissée par l'Etat à la SOMCO 

mérite d'être analysée d'un peu plus près. En effet, un 

premier terrain a bien été désigné et choisi par la SOMCO, 

en pleine période de négociation avec l'Etat et la Muni

cipalité, entre le 27 juin -date de la Demande de subven

tion- et le 10 juillet, quand la SOMCO a déjà commencé 

les travaux de terrassement sur un terrain appartenant à 

Jean DOLLFUS lui-même, qui l'a c#dé par la suite à la 
SOMCO. (5 )

Nous pouvons émettre, au sujet de cette conception de 

politique urbaine apparemment contradictoire, un certain 

nombre d'hypothèses :

- la question urbaine n ’étant pas encore, en 1 8 5 3 , 

incluse dans la politique sociale de l'Etat français 

le choix du terrain obligatoire à l'occasion d'un pl 

de construction de cité ouvrière échappe donc à la 

vigilance du législateur et du décideur d'Etat ,

— l'Etat accepte le principe général de "construction
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i à Mulhouse et dans son rayon de maisons d'ouvriers" 

(Acte de Fondation) et exerce seulement son arbi

trage au niveau du choix des modèles d'habitat ; 

cette hypothèse est basée sur l'importance de la 

question du logement dans la politique du Second 

Empire ,

- la municipalité, qui n'a pas encore un rôle de ges

tionnaire du sol communal dans les pays capitalistes 

avancés, ou bien ne dispose pas encore d'une doc

trine en la matière ou bien ne souhaite pas inter

venir à Mulhouse, étant dojmé qu'elle est complè

tement sous la main de la S.I.M. (d'ailleurs le mai

re KOECHLIN est un actionnaire de la SOMCO),

Cet aspect du projet de Cité ouvrière de la SOMCO jouera 

certainement un rôle dans l'éclatement rapide du projet ini

tial et du premier projet d'urbanisme et la naissance pres

que simultanée, à deux ans d'intervalle, de "l'ancienne cité" 

et de la "nouvelle cité", séparées certes seulement d'un 

canal de décharge, mais qui seront, du point de vue de la 

conception urbanistique, sensiblement différentes-

Il ne s'agit nullement d'une "simple" différence entre 

un projet ex nihilo théorique et idéal et sa réalisation qui 

peut se heurter à des difficultés insoupçonnées- Sans en

trer ici dans les détails, nous pouvons déjà dire à ce su

jet que le premier projet de l'architecte MULLER était un
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pro/jert urbain unitaire» Les deux cités réalisées par la sui

te seront des projets éclatés et la nouvelle cité deviendra 

le témoignage d'une conception précoce de Lotissement ration

nel -

En ce qui concerne la composition urbaine par rapport 

aux équipements collectifs, l'idée de centralité fonction

nel! e-symbolique n'était probablement pas de l'architecte 

MULLER. Les réalisations et projets anglais et belges an

térieurs à la Cité de Mulhouse avaient déjà adopté de pa

reilles dispositions, suivant d'ailleurs et en mettant en 

forme des idées philanthropiques qui existaient déjà dans 

la littérature et étaient souvent ajoutées aux projets ar

chitecturaux comme élément de programme obligatoire» Ce qui 

est par contre certain, c'est l'influence directe des pro

jets belges et de ceux de DUCPETIAUX sur MULLER, qui en 

parle lui-même dans ses écrits et qui disposait de plusieurs 

documents : écrits, plans, modèles de devis et projets fi

nanciers en provenance de Bruxelles- (6 )

Pour ce qui est de la nécessité de construire des équi

pements d'utilité publique, en dehors de ses obligations 

envers le traité conclu avec l'Etat, la bourgeoisie mul- 

housienne a pratiqué depuis la Fondation, en 1 8 2 6 , une po

litique systématique de réalisation d'équipements et d'oeu

vres sociaux- L e Dr- A. PENOT explique cette politique dans 

son rapport de 1853 : "Ainsi la subvention déjà accordée 

par le gouvernement est destinée jusqu'ici à couvrir les
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frais,absorbés par la création des rues, trottoirs, place, 

égoût, puits, bains et lavoirs, etc- ; ce qui a permis de 

ne pas comprendre ces dépenses générales dans la valeur des 

maisons ; mais si la cité arrive à prendre toute l'extension 

qu'on se propose de lui donner, on pourra y voir s'élever 

une salle d'asile, aujourd'hui moins nécessaire, parce qu'il 

y en a une ; dans le voisinage ; une école et une salle de 

gymnastique pour les enfants des deux sexes ; une salle de 

lecture et une bibliothèque composée de livres de choix ; 

une boulangerie, une boucherie, une épicerie, une cuisine 

commune dans le genre de celle qui existe déjà à la chaus

sée de Dornach, etc-- Ces dernières institutions, placées 

sous la surveillance directe de comités désignés par les 

habitants de la cité, pourraient donner leurs produits à 

des prix réduits , et procurer ainsi à l'ouvrier la vie au 

meilleur marché possible"- (7 )

Mais la rigueur théorique et pratique de centralité 

des équipements collectifs et leur organisation autour de 

la place centrale ne résistera pas au succès commercial 

de la vente des maisons- Dès que la SOMCO décide l'exten

sion du projet, cette belle organisation des équipements 

collectifs éclatera et certains éléments d'équipements 

seront dispersés -

Le système de voirie apparaît dans le projet initial 

comme un élément de structure important de premier ordre-

L'organisation des rues de la cité sera hiérarchisée et
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compoprtera trois types de rues :

- rue a grande circulation de 1 1 mètres de large

- rue transversale de 8 mètres de large

- passage de moins de trois mètres de large

l'es deux systèmes de rues larges quadrillent la cité, 

assurent son accès et lui donnent une certaine orientation 

et encadrent les îlots- Les rues transversales soit déli

mitent la cite, soit servent d'accès aux logements- Les 

deux premiers passages qui apparaissent sur le plan ini

tial ont été prévus par l'architecte pour faciliter l'ac

cès aux pompes (fontaines)- (Ils deviennent populaires plus 

tard en tant que passages piétonniers)- L a conception d'ha

bitat, c'est-à-dire la forme unifamiliale avec jardin^a 

considérablement multiplié les rues dans le projet, et 

l'architecte MULLER a su tirer profit de ce programme im

posé pour concevoir une cité aérée mais intime*

M ais la modification sensible du projet initial au 

Cours de la construction des années 185^-55, pendant la 

construction de la cité -modification au cours de laquelle 

1 20 maisons sur 3 2 0 seront transférées ailleurs— détruit 

l'axe perpendiculaire Nord-Sud, et transforme le projet 

initial en une "bande de colonisation" : une cité longue 

et large seulement de 2 îlqts parallèles-

L e projet initial de 1853 a prévu trois modèles d'ha-

bitat unifamilial de base :



-y maisons par groupe de quatre : conçues et expérimen

tées à Dornacli par MULLER (maisons-modèles de DOLLFUS) 

ce mode]o deviendra célèbre sors le nom de "carré de 

Mulhouse" ; deux fois deux maisons adossées qui don

nent sur deux rues parallèles »

- maisons contiguës en bande adossées ; modèle le plus 

économique ; une bande adossée donne toujours accès 

à deux rues parallèles ; les plus nombreuses dans le 

projet initial ,

- maisons en bande entre cour et jardin ; maisons don

nant sur deux rues parallèles destinées originalement 

aux contremaîtres ; modèle le plus cher

Nous présenterons en détail ces modèles d'habitat, 

avec leurs nombreuses variantes (maisons-types), dans un 

chapitre à part, parce qu'ils sont tous les trois réalisés, 

sans changement « Le plan d'ensemble de la Cite de Mulhouse 

de MULLER (présenté dans l'annexe) indique aussi l'existen

ce de "maisons à deux étages sur rez-de-chaussée", situées 

sur la place centrale, au nombre de seize lots, construites 

plus tard effectivement par la SOMCO, mais elles n'étaient 

jamais comprises dans le nombre des m a i sons ouvrières de la

Cité -

Ces trois modèles d'habitat s'organisent en fait sui

vant les deux axes principaux, en constituant des groupes 

séparés par des rues ou des passages ; exemples : maisons 

en bande adossées groupées par 1 8 , maisons entre cour et
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jardin|groupées par 10, maisons par groupe de quatre re

groupées par •-* ou 6. L'axe Est—Ouest est composé en grande 

partie des modèles du carré de Mulhouse ; aux deux extré

mités de cet axe nous trouverons cependant -ainsi qu'autour 

ds la place centrale— des maisons en bande» La majorité des 

autres modèles en bande sont situés sur l'axe Nord-Sud, pro 

bablement pqur donner une meilleure orientation au maximum 

des bandes latérales» (8)

Tableau N otf Composition par modèles de l'habitat du projet 

initial

modèle d'habitat
nombre de 
en v •a •

maisons
en °/°

surface locative

maisons en bande 
adossées 148 4 6 , 3 46

maisons par groupe de 
quatre 96 30,0 55

maisons en bande entre 
cour et jardin 76

• • •• 
ii 

f-
1 

c<̂ 
1 

C\î 
1 1 1

54

total des maisons 320 100,0

L'organisation urbanistique interne du projet initial 

est également intéressante, mais elle subira, elle aussi, 

des modifications défavorables au cours de la réalisation. 

Elle est en effet basée sur un système élaboré et inventé 

de rapport parcellaire-îlot, dans lequel la fonction de
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circulation n'est pas prioritaire mais subordonnée à la fonc

tion de résidence» Sous cet angle, le projet initial -et 

plus tard la cité réalisée- est intéressant, pour voir com

ment 1'îlot classique européen multi-séculaire se modifie 

au cours du XIXe siècle et pour voir quelle était la part 

de la création des cités ouvrières dans ce processus* (.9 )

En construisant sur terrain nu et en situation ex 

nihilo, les concepteurs ont inventé un rapport nouveau Par

cel 1 aire -îlo t-voirie, qui sera retenu pour l'essentiel dar.s 

la cité réalisée et qui marquera profondément l'architecture, 

l'urbanisme et le paysage de la Cité* Dans un rapport en 

1 8 5 5, le Dr* PENOT donne les proportions suivantes de ce 

nouveau rapport îlot-rue-parcellaire, en présentant un mo- 

dule de base du modèle d'habitat du carré de Mulhouse, com

posé par trois éléments : surface du bâtiment, surface du 

jardin et surface de la rue (voir tableau N° 5 ) • Dans ce 

nouveau module urbanistique il y avait un peu plus d'un 

quart de surface publique et près de trois quarts de sur

face privée* C e module urbanistique de base (en l'occurrence 

du type du carré à un étage) correspond spatialement à une 

"unité de vie sociale minimum" qui est une maison unifami

liale et ses prolongements domestiques les plus proches, (1°) el

que la génération de Raymond UNWIN et de Tony GARNIER con 

ceptualisera un demi-siècle plus tard dans l'Europe 1900.
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Tablpau N ° 5 Composition d'un module urbanistique de base

élément de base
•
9

en mètre carré en °!°

surface du bâtiment 3 5 , 3 1 5 ,5

surface du jardin 131 ,1 5 7 , 5

surface de la rue 61,6 27,0

surface totale du module 2 2 8 , 0 100,0

source : Archives de la S.X.M

Nous avons déjà souligné l ’importance idéologique et 

hygiéniste du jardin dans le projet patronal du logement 

ouvrier : assurer des subsistances agro-alimentaires pen

dant les périodes de crise et améliorer la qualité d'hy

giène du logement ouvrier- C es principes auront une im

portance certaine dans la conception du projet initial 

et dans la mise en forme urbanistique de ces principes 

par l'architecte Emile MULLER. En effet,1 'architecte al

sacien a fait du jardin un véritable élément spatxal de 

baSe. "La dimension à donner aux jardins, explique MULLER 

a été pour moi l'objet de soins tout particuliers ; l'é

cueil était grand, n ’ayant pas de données certaines à ce 

sujet• L'expérience faite prouve que la surface que j 'ai 

adoptée, de 120 à 130 m/carrés, est exactement celle né

cessaire à l'entretien d ’une famille d ’ouvriers et peut 

facilement être cultivée par elle". (11) L'architecte
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MULLER avait en effet des difficultés de trouver, dans les 

références anglaises et belges dont il disposait, des sur

faces optima de jardins ouvriers. Les surfaces de jardin 

"d'au moins 8 ares", proposées par l'architecte anglais,

Henry ROBERTS dans son ouvrage étudié à Mulhouse, "The 

dwellings of the labouring classes", n'étaient réalisables 

(même en Angleterre) que dans des conditions rurales » (12)

L'enquêteur social belge, Edouard DUCPETIAUX s'est conten

té de parler seulement de la nécessité d'un "petit jardin". 

(1 3) Nous croyons fermement qu'une fois de plus l'archi

tecte alsacien a pris un exemple alsacien : celui des mai- 

sont modèles de ZUBER fils de l'Ile Napoléon, où les mai

sons ouvrières unifamiliales ont été dotées d'un jardin 

d 'un are. (Les jardins de l'Ile Napoléon avaient un prix de 

location de 0,6 franc sur un loyer mensuel de 11 francs).

*  *  *

L'architecte MULLER n'explique nulle part -ni dans 

ses ouvrages ultérieurs ni dans ses rapports- ses motiva

tions et ses conceptions concernant le projet urbanistique 

de la Cité de Mulhouse» Ce mutisme contraste avec son pro

jet architectural qu'il explique d'une façon rigoureuse et 

détaillée. Que faut-il en conclure ? Nous pensons que MULLER, 

en faisant un plan d'urbanisme sommaire et classique, s'est 

contenté de suivre sur ce plan la politique de la S.I.M. 

et de l'industriel DOLLFUS, ainsi que l'avis du comité d'é

conomie sociale, qui ne voyaient pas la nécessité d'éla

borer un plan d'urbanisme aussi poussé que celui des mo-



r~

dèlep d'habitat. I»' absence d'une conception urbanistique 

du projet initial est incontestablement le maillon le plus 

faible du projet et dans ce sens elle exprime bien l'idéo

logie des cités ouvrières philanthropiques patronales de 

cette époque, qui ne voyaient dans le projet urbain qu'un 

élément de support et non un élément urbanistique de qua

lité .
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8 - VN PROJET FINANCIER MODELE

La caractéristique la plus remarquable du projet des 

cités ouvrières de la S.I.M* est peut-être sa conception 

financière- Un projet financier aussi solidement établi 

-et qui t_ient par la suite— ayant un caractère d'économie 

sociale aussi avancée, c'est très rare,sinon inexistant 

ailleurs à l'époque- Nous pourrions même dire, sans exa

gération, que le projet financier de la S.I.M. est une 

pièce unique, généralement méconnue, en tous cas mal étu

diée, semblablement aux autres projets financiers anglais 

ou belges, des cités ouvrières du milieu du XIXe siècle-

Connaître l'aspect financier de la réalisation de la 

Cité de Mulhouse est d'autant plus important que le montage 

financier est basé -en dehors des inventions locales qui 

sont essentielles- sur des éléments et pratiques financiers 

d'origine internationale- Nous pouvons même affirmer que 

le projet financier de la Cité Mulhouse est un véritable 

projet financier modèle dans la manière dont les idées 

élaborées dans les principaux grands foyers européens de 

réflexion, Londres, Paris et Bruxelles, peuvent se trans

former en projets locaux, s'il existe un lien pertinent 

entre eux*

L© projet financier de la Cité porte la marque incon

testable de l ’influence des travaux antérieurs : projets, 

réalisations et propositions théoriques- C es travaux tou

chaient déjà, vers les années 18 -̂5- 5 5 , presque tous les
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aspects indispensables à connaître d'un projet financier 

moderne : propriété, épargne, finalité de la réalisation, 

forme et mécanismes financiers à considérer, qualité et 

appartenance sociale des decideurs, politique étatique de 

participation, discussions sur le choix ontre location et 

propriété immobilière, techniques de montage financier des 

plans et devis, etc.. Ce qu'il faut retenir ici à ce sujet, 

c'est que l'échange international des expériences et des 

projets, -dont le circuit fort restreint est entravé par 

des considérations politiques et idéologiques", a eu des 

effets cumulatifs à Mulhouse et a donne lieu à des Inno

vations locales importantes en général et spécifiques dans 

l'élaboration d'une politique nouvelle, 1'accession à .la 

propri été, qui a été réalisée pour la première fois au 

monde, avec la Cite de Mulhouse*

En ce qui concerne l'influence extérieure, nous pour

rions retenir ici trois foyers européens : Londres, Bruxelles 

et Paris, qui ont marqué de leurs empreintes le projet 

financier mulhousien !

- les associations philanthropiques anglaises, lon

doniennes, puissantes (1) qui ont inventé et déjà 

mis au point, vers les années 18^+0-50, des sys

tèmes financiers efficaces, tout en in l p .disant, 

par leur statut, tout bénéfice sur la construction 

ou la restauration du logement ouvrier ou popu

laire ; et ces associations philanthropiques 

libérales-patronales réalisent des projets avec un
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taux faible de ^-5 °/° d'intérêts perçus sur les capi

taux ; ce système sera étudié à Mulhouse et adopté 

pour la construction de la Cité de Mulhouse ,, 

les enquêteurs sociaux et hygieni stes belges regrou

pés autour de la municipalité de Bruxelles, collec

tivité locale qui a fait entre 1835 et 1855 une 

action municipale, la plus remarquable sur le con

tinent, (2) reprendront dès 1845 la plupart des pro

positions anglaises sur les intérêts faibles perçus 

sur les capitaux privés offerts pour les actions 

menées par les philanthropes anglais ; de plus,

.1 'enquêteur social belge Edouard DUCPETIAUX, Un des 

leaders les plus connus en Europe dans le domaine de 

l'action sociale libérale, élabore, probablement di

rectement a partir des expériences des citée -indus

trielles belges des années 1820-30 qu'il a étudiées» 

un loyer bas, adapté au milieu urbain, correspondant 

à 8 °/o du prix de revient de la maison ouvrière (3) ? 

l'influence de Paris est essentiellement politique : 

politique urbaine et politique sociale ; en laisÿçtaart 

une campagne de construction de logements ouvriers, 

le régime napoléonien, qui a choisi le logement ou

vrier comme un moyen essentiel de sa politique so

ciale, a incontestablement innové avec son système

de subvention allant jusqu'à un tiers des capitaux 

investis ; ce système de subvention était alors le 

plus avancé en Europe où les autres bourgeoisies
s ■
européennes s'étaient jusqu'alors contentées d'en-
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, courager, par des mesures fiscales et financières 

appropriées, les initiatives privées d'origine phi

lanthropique et patronale ; sur le plan financier, 

la politique française de subvention a permis d'une 

part de baisser le prix de revient de la construction 

des logements ouvriers à bon marché, et d'autre part 

d'inaugurer une politique de réalisation des équi

pements collectifs avec participation de la puis

sance publique ; (c'est une autre question, que par

mi les opérations citées plus haut, c'est seulement 

la bourgeoisie mulhousienne qui a réussi à créer 

quelque chose de nouveau et de tangible) «

A partir des analyses des influences extérieures, nous 

pouvons naturellement mieux comprendre l'apparition simul

tanée et cohérente des principales découvertes européennes 

en matière financière, pour la construction des cités ou

vrières, dans le projet financier de la SOMCO. Ce qui est 

encore remarquable dans ce projet financier, c'est qu'il 

a été préparé d 'avance, et ajusté au fur et à mesure de 

l'évolution de la construction de la cité- Ainsi l'Acte 

de la société stipule déjà dans son Article 1 3- l'obli

gation de la SOMCO de ne pas dépasser ^ °/q d ' int érêt per

çu sur les capitaux : "Les actionnaires n'ayant en vue que 

le bien-être des ouvriers, et d'autre but que de les loger 

d'une manière plus saine et plus convenable, ainsi que de 

leur faciliter l'acquisition, au simple prix de revient,

par conséquent au meilleur marché possible, des maisons
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et dépendances que la Société fera construire, chaque action 

ne donne et ne peut jamais donner droit : 1° Q u 'à un inté

rêt sur le pied de. quatre pour cent par an du capital no

minal, à compter des époques de versement ; 2° Et au rem

boursement de ce même capital. Les actionnaires s'inter- 

d.isent— tout droit à un bénéfice quelconque, (souligné par 

nous ; le mot bénéfice souligné dans l'Acte) ,

Plusieurs documents et déclarations de l'époque prou

vent que le taux de ^ J/o d'intérêt a été trouvé grâce aux 

documents anglais et belges envoyés ou procurés- Dans un 

livre de DUCPETIAUX f envoyé par l'auteur à la Bibliothèque 

de la S.I.M., une proposition, de 5 % se trouve déjà inté- 

■gr.é.e dans un projet financier : qui aboutit à terme à une 

municipalisation de la cité ouvrière : "Art. 8. (...) La 

ville, (de Bruxelles) propriétaire, abaissera le taux de 

loyers, de manière à ne percevoir que 5 % d u  capital pri

mitif, ou du capital dont il sera fait remploi, à la suite 

du changement de destination prevu au paragraphe précé

dent". (^)

En ce qui concerne l'observation rigoureuse du loyer 

bas de 8 % du prix de revient, nous le trouvons défini dans 

les paragraphes 3 et ^ de l'Article 1 . : "3 ° L a location des

dites maisons à des loyers qui ne pourront pas dépasser 

huit pour cent sur les prix de revient. quotité qui pour

rait être nécessaire pour couvrir les intérêts du fonds 

social et les autres frais généraux ; ta vente successi-
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ve à fies ouvriers, de ces immeubles au simple prix de re- 

vient (souligné par nous) "Art. ^ . Le prix du loyer

de ces maisons sera calculé de manière à ne pouvoir ja

mais dépasser 8 °/o du capital engagé". (5)

La stratégie financière générale de la SOMCO pourrait 

se résumer; ainsi : construire des maisons ouvrières à bon 

marché et de bonne qualité en milieu péri-urbain, et pra

tiquer des prix de vente pas chers, en tous cas largement 

en-dessous de ceux pratiqués à Mulhouse par les affairistes 

et spéculateurs. Cependant la baisse considérable par rap

port au prix du marché, prix très cher, n'était pas encore 

suffisante. Il fallait aussi considérer le niveau très bas 

des revenus des ouvriers, à cause de la politique des sa- 

laires du patronat de Mulhouse- (6) Cette politique était 

également influencée, en dehors de la mentalité des capi

taines d'industrie de pratiquer une politique de salaires 

très bas, par les crises économiques régulières de l'in

dustrie du textile et la fragilité de Mulhouse -isolé des 

matières premières et des grands axes de communications- 

sur le marché industriel français.

L a Société voulait par ailleurs construire pour les 

ouvriers de toutes catégories, y compris les manoeuvres 

et les ouvriers de fabrique qui étaient alors des ouvriers 

spécialisés. Ces deux catégories composaient en effet plus 

de la moitié des premiers acquéreurs. H  fallait donc ima

giner un prix de remboursement mensuel -puisqu'il s'agis-
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sait £le salariés payés par semaine- somme qui était compa- 

nvec le budget de dépenses des familles ouvrières à 

Mulhouse. Nous savons que la S.I.M. a procédé à des en

quêtes à ce sujet, sans toutefois jamais les publier. (7)

Cependant nous pouvons apporter à ce sujet des esti

mations élaborées par notre équipe (cf, tableau N°é. ) qU i 

montrent que les frais de remboursement variables selon 

l'habitat choisi et le salaire disponible, qui sont moins 

chers q u 'actuellement, pouvaient quand même être durs à 

rembourser, puisqu'ils variaient entre 18 °/o et 27 °/o en 

moyenne du salaire mensuel* C'était Pne somme considérable 

si l'on tient compte du fait que les dépenses des familles 

ouvrières pour les besoins fondamentaux : vêtements et ali 

mentation, atteignaient ensemble 80-90 °/o du total du bud

get des dépenses. (8)

L a SOMCO savait qu'une famille ouvrière choisirait 

les maisons à acheter en fonction de ses possibilités de 

remboursement mensuel* Si l'ouvrier répondait aux cri

tères de la SOMCOj elle lui accordait un crédit variable 

à long terme pour lui permettre de baisser ses mensuali

tés au niveau de sa capacité de payer* C'est pourquoi 

nous trouvons des contrats où les mensualités sont dif

férentes et vont de 10 à 16 ans, ©t parfois plus.
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Tableap N°é> Charges de remboursement par rapport au revenu 

pour l'accession à la propriété dans la Cité 

de Mulhouse

exemples-types modèle modèle modèle rez-
carré bande de-chaussée

: date de construction 1 854 1 854 1 861

: prix total de la maison 2.490 F 1.85O F 2.650 F

: apport personnel initial 250 F 250 F 200 F

: remboursement mensuel 
: (loyer) 21,6 F 20 F faOCM

: pourcentage de rembour- 
: sement par rapport au 
: salaire annuel :

: - métallurgie 22 °/o 22 °/c 18 fo

: — industrie textile 27 °/o 26 °/o 21 °/o

Si l'accession à la propriété rencontre auprès des ou

vriers un certain succès, et les ouvriers achètent toutes 

les maisons construites par la SOMCO, cela ne veut pas dire 

que la S.I.M. ait prévu ce succès et cette politique d'ac

cession à la propriété dès le départ- Les "Observations 

Préliminaires" de "l'Acte de Société", ainsi que le trai

té signé entre la SOKCO et l'Etat, font mention d'un sys

tème mixte de location et de vente- Cela était naturel à 

prévoir, à cause de l'absence des pratiques d'accession à 

la propriété à cette époque parmi les ouvriers, ainsi qu'a
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caus^ de leur méfiance ou prudence envers les propositions 

patronales en matière de propriété et d'épargne-

"Il est dans les intentions de tous les actionnaires 

de nos Cités ouvrières, stipulait la Demande de subvention, 

de rechercher et de faciliter de préférence la vente des 

maisons, qans repousser pour cela les demandes de location. 

Au moyen des arrangements convenus avec la Société du Cré

dit foncier de France, un ouvrier pourra devenir acquéreur 

de sa maison en payant sur le prix de revient, qui sera 

toujours le prix invariablement fixé pour l'acquisition, 

un acompte de quelques cents francs et un prélèvement men

suel de quinze à vingt francs sur ses économies, ou que 

lui avance l'établissement dans lequel il travaille, jus

qu'à ce qu'il ait accompli la moitié du prix d 'acquisition. 

D'ouvrier ne payera, dans ce cas, pas de loyer ; les acomp

tes versés par lui seront portés à son crédit dans un 

compte ouvert où il sera débité du prix d'acquisition de la 

maison le tout décompté à l'intérêt de 5 c/° l'an". (9 )

De système de location-vente était en fait considéré 

comme une étape intermédiaire entre la location et l'achat 

définitif de la maison- H  consistait à passer, pour les 

acquéreurs , par une période d'attente de quatre ou cinq 

ans- Pendant cette période, l'ouvrier était juridiquement 

considéré comme locataire et il payait une somme mensuelle 

-dont la totalité correspondait à un tiers du prix de la 

maison— avant de passer le contrat définitif de notariat-
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D'où , le grand intérêt de la recherche du rapport entre le 

loyer payé et le prix de revient de la maison .

L e loyer ainsi perçu était largement en-dessous des 

loyers des logements identiques offerts à Mulhouse, ville 

surpeuplée ; mais faisant partie d'un système de location- 

vente, ce loyer contenait cependant un surplus, un débour

sement supplémentaire -à cause des frais de gestion de la 

Cité et des 5 °/° d'intérêt payés par la SOMCO pour l'argent 

liquide nécessaire, emprunté à la Société du Crédit F o n 

cier. Après 13 ans de loyer dans une maison ouvrière de

venue propri ét e , qui a coût 0 3 .000 francs, le déboursement 

était de l'ordre de 1-3°0 francs de plus. Ce surplus de 

^3 , 3  °/o déboursé en 13 ans, qui scandalisait F. ENGELS il 

y a plus d'un siècle, ferait cependant rêver, après un 

siècle de "progrès" dans le domaine du logement "social", 

les acquéreurs ouvriers des logements sociaux collectifs 

ou individuels à accession à la propriété, dans la région 

mulhousienne ou ailleurs en France, ouvriers qui payent 

souvent le double, ou plus, en 10 ans- (10)

L a politique de construction était prudente, mais 

suivant le traité contracté avec l'Etat qui prévoyait

l'hypothèque sur les premières maisons -pour pouvoir dé-
.

bloquer la subvention- il fallait dès la première année 

lancer la construction de cent maisons, c'est-à-dire un 

tiers du total prévu de la Première Cité Ouvrière- Mais 

o-râce au succès des ventes, (cf. le tableau sur les dix
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premières années de construction et de vente) - ^9 dès i a

première année- on équilibrait le rythme et respectait les 

limites du capital. (11)

Comment la SOMCO a-t-elle trouvé l'argent liquide néCes- 

saire pour les acquéreurs manquant de la somme du premier 

versement,; somme qui correspondait à 10_15 % du prix total 

de la maison du type "carré de Mulhouse" (voir en détail 

dans le chapitre sur les modèles d'habitat et les maisons- 

types) , maison la plus populaire auprès des ouvriers : 

troxs pxeces plus cuisine ? Ces ouvriers-acheteurs pou

vaient obtenir de l'argent liquide, à faible taux, de la 

Société du G rédit Foncier, ou avoir des avances dans les 

usines où ils travaillaient. Comment la SOMCO a-t-elle 

trouvé l'argent liquide nécessaire pour la construction de 

la Cité ? La chose n'était pas simple, malgré la garantie 

de l'Etat auprès d ’une compagnie financière choisie par la 

SOMCO elle-même. La Société a fait hypothéquer les cent 

premières maisons en chantier, pour avoir un prêt au taux 

de 5 °/° d'intérêt (plus ^ 9 centimes pour cent, pour frais 

d'administration) remboursables en soixante termes se- 

mestri els.

Il faut bien voir que la gestion financière de ce pro

gramme de construction n'était guère facile et comportait 

des risques. La Société était, en effet, tenue de respecter 

ses principes philanthropiques -sous peine d'être déconsi

dérée et privée de la subvention étatique- de ne pas payer
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plus de ^ °J° d'intérêt sur ses fonds sociaux, quoiqu'elle 

ffit, par contre, obligée de payer 5 °/° aux prêteurs pour 

avoir l'argent liquide- Mais à Mulhouse on. a trouvé la 

solution suivante : les ouvriers n'ont, pendant les cinq 

premières années, payé que l'intérêt, et pendant les dix 

années suivantes ils ont remboursé le capital par quin

zièmes égaux- D'autre part, ils ont décidé de garder, 

coûte que coûte, le taux bas de 5 °/> pour avoir l'argent 

liquide. Et quand la Société du Crédit Foncier est devenue 

gourmande en voulant augmenter le taux de 5 1° , elle a été 

remerciée--- ; et le D r - PENOT ajoute à ce sujet, dans 

un rapport ultérieur : la SOMCO a "heureusement trouvé à 

Mulhouse et à Bâle des capitalistes plus faciles qui lui 

ont confié des fonds, aussi sur hypothèque, de h  $> à 5 1° 

l'an, remboursables à long terme"- (12)

Si pour une raison quelconque : maladie, décès du père 

de famille, départ, chômage, manquement aux règlements et 

aux échéances financières, l'acquéreur-locataire devait 

quitter son logement, la résiliation se faisait -en prin

cipe et d'après les documents de l'époque en pratique- à 

l'amiable ; l'ouvrier était considéré comme locataire et 

la différence de la somme lui était intégralement rembour

sée- "Supposons, -expliquait le Dr . PENOT, rapporteur du 

comité d'économie sociale, dans un rapport de la S.I.M., 

en citant un cas pour exemple-, par exemple, qu'au bout 

de dix mois on ait à -résilier le bail, et que l'acheteur 

ait donné 25 francs par mois, soit en tout 250 francs ; 

on ne le considère plus que comme un locataire dont on
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aurai reçu seulement 18 francs par mois ou 180 francs pour 

dix mois, et on lui rend la différence, c'est-à-dire 70 francs, 

sauf indemnité à lui retenir en cas de dégradations» Quant 

au premier versement de 250 à 30 0  franCS) ± i est intégra

lement rendu avec les intérêts, car il n'a pas eu d'errTploi, 

l'acte de vente n'étant pas encore passé ; ce qu'on retarde 

toujours jusqu'à ce que l'acquisition de la maison paraisse 

bien assurée". (13)

Le Comité d'Administration a déjà mis, dans sa "Deman

de de subvention", une clause essentielle pour lutter con

tre l'inévitable et future spéculation foncière et immo

bilière qui guettait les maisons ouvrières à bon marché, 

sous forme d'éventuels rachats : elle proposait au gou

vernement de pouvoir interdire à l'ouvrier acquéreur de 

revendre sa maison "à un tiers qui ne sera pas ouvrier 

lui-même". Plus tard cette clause a été appliquée et in

troduite dans les actes de vente, et l'acquéreur ne pou

vait revendre sa maison q u 'après dix ans, c'est-à-dire 

après le remboursement total du prix de la mais on. Cette 

mesure est devenue très efficace pour la sauvegarde du 

caractère populaire et de classe de la Cité de Mulhouse.

Une enquête représentative commandée par la S.I.M. à 

l'occasion du vingtième anniversaire de la Fondation de 

1a. Cité de Mulhouse, et effectuée en 1 8 7 4 , a montré, comme 

l'indique notre tableau N 0"/. , que la mutation des proprié

taires en vingt ans a été relativement faible : il y a eu, 

en deux décennies et pour 920 logements, un peu plus d'un
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tiers) de maisons qui ont changé de propriété une ou deux 

fois. (1^)

Tableau N ° 7 Mutations de propriétés dans la Cité entre

1 8 5 4 -1 8 7 4

propriétaires en 1875 valeur absolue en °I°

premiers acheteurs 579 63,0

deuxièmes acheteurs 302 32,8

troisièmes acheteurs 39 4 , 2

maisons
total des

acheteurs 920 100,0

source : Archives de la S„I,M
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Tableau N °8 Etat des constructions, ventes de maisons de 

1854 à 1870

••
: années
••

maisons construites maisons vendues :

] au 30 juin •
••

dans 
1 ’année ensemble dans 

1 ’année ensemble[

• 1854 100 100 49 49 i

i 1855 92 192 18 67 i

i 1856 40 232 5 72 i

! 1857 72 304 55 127 :

i 1858 96 4 0 0 109 236 :

! 1859 28 428 61
•
l 1860 0 428 67 297 i
•
S 1861 1 28 556 87 364 :
•
i 1862 4 56O 39 451 :
•
i 1863 56 616 58 4 9 0 :
•
. 1864 0 616 4 548 :
•

\ 1865 76 692 47 552 i

• 18 66 0 692 34 599
•
i 1867 108 800 81 633 i
•
i 1868 40 840 54 714 i
•
i 1869 20 860 44 812 i
•
i 1870
••

32 892 47 859 i

source : Archives de la S.I.M.

Nous parlerons en détail, dans un autre chapitre, des 

inconvénients et des faiblesses de ce système d'accession
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à la ipropri été - Disons ici que ce système a éré parfois 

problématique, non Pas a cause de la conception et de sa 

réalisation, mais essentiellement à cause du retard pris 

par l'Etat et les municipalités dans les mesures insti

tutionnelles pour défendre le propriétaire-locataire qui 

n'avait pas encore remboursé le prix de sa maison* I*a 

SOMCO était en quelque sorte en avance par rapport à la 

législation préventive des logements sociaux, et souvent 

la famille ouvrière ne pouvait pas garder la maison s'il 

arrivait quelque chose au chef de famille*

Comment pourrait-on résumer en quelques lignes la po

litique financière de la bourgeoisie mulhousienne dans la 

politique du logement ouvrier ? Des principes philanthro

piques des patrons d'industrie, de donner un logement- 

propriété bon marché à leurs ouvriers, étaient guidés par 

"l’esprit capitaliste protestant" (Max WEBER) qu'on peut 

résumer sommairement ainsi : faire de bonnes oeuvres sans 

faire de bénéfices, mais sans toutefois perdre de 1 'argent 

Deux principes philanthropiques dominent l'idéologie li

bérale des concepteurs de la Cité : 1 'économie et l'éjar-

^ 0  . les bourgeois de Mulhouse attendaient de l'économie

et de l'épargne non seulement des vertus d'intégration de 

l'ouvrier, mais ils pensaient qu'elles feraient "dispa

raître le prolétariat de la société moderne". (Dr- PENOT)
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(13) Dr., A. PENOT, Les cités ouvrières-»- op» cit- pp- 15 -

16 .

(14) Alfred ENGEL, vice-président de la SvI.M., dans son 

discours inaugural, fait en 1901, lors du XlXe Con

grès des habitations à bon marché à Paris, a estimé

à un quatt des maisons ouvrières de la Cité de Mulhouse, celles 

qui ont échappé depuis 185^ à leur destination d'ori

gine : "Après les modifications que nous indiquions, 

on aurait pu éviter sans doute que 24 °/° de nos maisons 

ne passent entre les mains de tiers, souvent peu inté

ressants.--" (cité par J- P- HOHLY, in article "La 

Société Industrielle face au problème du logement",

Bulletin Spécial de la Société Industrielle de Mulhouse,

N° 764 1976, p- 1 1 ).
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9 - LA PREMIERE CITE OUVRIERE (1853-1855)

Ce qu'on appelle communément et actuellement -à Mulhouse 

ou dans les travaux d'histoire- "la Cité de Mulhouse", ne 

prendra sa forme définitive que pendant la période allemande, 

bien que deux tiers de la Cité (892 sur 1 2 ^ 0 maisons) soient 

achevés avant l'occupation de l'Alsace par l'Allemagne en 

1 8 7 0 . Mais, très rapidement, au cours de l'automne 1853 et 

de l'année 185^, une cité ouvrière de près de 200 maisons 

surgira sur l'emplacement prévu dans le projet initial- Cette 

cité sera par la suite appelée soit "Première Cité", soit 

"Ancienne Cité". Nous retenons l'appellation première cité, 

parce qu'elle est plus exacte que la deuxième, étant donné 

qu'il n'y aura que deux ans de différence entre les ouver

tures des deux chantiers sur les deux c$tés du canal de 

décharge, où se situe la Cité de Mulhouse-

La distinction s'impose cependant entre les deux par

ties de la Cité actuelle, pour de nombreuses raisons que 

nous développerons par la suite- Retenons tout de suite une 

distinction importante. La première cité est en effet 1 'hé

ritière directe du projet initial de 1 8 5 3 , qui était la 

cité idéale patronale prévue, et elle hérite de toutes les 

qualités positives du projet initial : cité centrée, com

binaison sensée et variée des modèles d'habitat par rapport 

à l'espace et l'environnement, surfacœ habitables confor

tables et grandes, logements bon marché, proximité des 

équipements collectifs de qualité, bonne qualité du sol, 

accès direct et facile par rapport à la ville historique et
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à la zon,e industrielle limitrophes.

La distinction entre la première cité de 200 maisons 

et le projet initial de 320 maisons ne s'impose cependant 

que petit à petit, à la suite du développement de la cité 

réelle, telle qu'elle avait commencé à surgir sur le terrain 

et dans le bureau de location et de vente de la SOMCO. Mais 

encore, le chantier et le bureau de vente n'étaient que la 

partie visible de l'iceberg... Nous ne pouvons, faute de 

documents précis et fiables, que spéculer sur l'impact di

rect soit des attaques virulentes au sein de la S.I.M. dont 

le "projet DOLLFUS» a été l'objet (1), soit de la pression du 

marché qui, semble-t-il, a modifié également le projet ini

tial (2) .

L'essentiel est qu'au cours de 1855 la SOMCO abandonne 

l'idée de construire sur l'emplacement prévu plus de 200 

logements. De plus, elle abandonnera un tiers du terrain, 

celui situé justement à proximité du centre historique, 

c'est-à-dire la majeure partie de l'axe Nord-Sud du projet 

initial, contenant 120 maisons sur 3 2 0 . (Ces 120 maisons 

seront, telles qu'elles étaient prévues dans le projet 

initial, construites de l'autre cûté du canal de décharge). 

Puisqu'il ne s'agit pas de la diminution du programme de 

construction prévu, mais bien au contraire, de 1'extension 

considérable du projet initial, l'abandon du projet initial 

est dû aussi au pragmatisme de la SOMCO et de DOLLFUS con

sistant à se laisser -selon leur esprit libéral manufacturier-
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guider idésormais dans des cadres larges, engagés vers l'Etat, 

et par la loi de la demande et de l'évolution de leur po

litique dm logement ouvrier au sein de la S.I.M.

Il ne s ’agit pas, d'autre part, d'une défaillance prin- 

cipielle ou idéologique. N'était-il pas stipulé, dans des 

documents officiels rédigés et contractés avec l'Etat, que 

la SOMCO construirait "une ou plusieurs de ces cités, sui

vant que le besoin en sera reconnu" ? (Rapport du Dr . PENOT, 

novembre 1^53 op« cit* p. 306) Cependant si nous insistons 

sur certains aspects de la modification du projet initial, 

c'est parce qu'elle exprime bien le caractère provisoire 

de l'aspect urbanistique du projet, soumis aux aléas de l'é

volution de la politique générale de la bourgeoisie mul- 

housienne en matière de logement ouvrier. Ce caractère 

provisoire du projet urbanistique contraste bien avec le 

caractère définitif de la cité en tant que projet social et 

politique. L'acception du concept politique est ici entendue 

dans le sens polémologique terme.

La décision de modifier le projet initial bouleverse 

donc la partie urbanistique du projet ; la forme urbaine 

"en croix" sera abandonnée sans que le reste change : l'axe 

Nord-Sud sera donc amputé du reste (place centrale et axe 

Est-Ouest) et la première cité construite deviendra une 

cité linéaire et ressemblera par anticipation aux diffé

rentes "bandes de colonisation" construites et conçues par 

les avant-gardes européennes vers les années vingt et trente
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de notr^ siècle- Du coup, les équipements collectifs prévus 

pour 320 maisons et situés autour de la place centrale -qui 

est située désormais au milieu de la nouvelle cité linéaire- 

favoriseront les 200 maisons restantes, mais défavoriseront 

les 120 maisons construites qui seront situées plus loin de 

la place centrale-

La composition par modèles d'habitat -et par-delà le 

paysage- de la cité subira aussi quelques modifications à 

cause de la disparition de l à  majorité des deux modèles de 

bande- Ainsi la première cité se rapprochera de l'idée ini

tiale de l'architecte Emile MCJLLER de créer une cité ou

vrière où le modèle du "carré de Mulhouse" dominera- L a 

composition par modèles d'habitat dans le projet modifié 

se présente désormais ainsi : maisons groupées par quatre :

96 logements ; maisons en bande adossées : 76 logements 

(éparpillés en trois endroits différents) ; maisons en bande 

entre cour et jardin : 20 logements- Ces modifications permet

tront à la SOMCO d'abandonner définitivement la construction 

des 56 maisons entre cour et jardin , ce modèle n'étant pas 

populaire parce que cher- En ce qui concerne les 72 maisons 

en bande adossées, supprimées dans la première cité, elles 

seront transférées dans la deuxième cité et réalisées comme 

prévu- Cependant ce modèle aussi sera abandonné par la suite- 

Sous cet angle, l'amputation du projet initial était peut- 

être un moyen intéressant d'expérimenter les différents 

modèles, donc une phase intéressante dans la construction 

de la Cité de Mulhouse, et confirme largement la justesse
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des thèses du Professeur italien, Leonardo BENEVOLO, sur 

la façon dont l ’aile réformiste-libérale de la bourgeoisie 

considérait la réalisation des projets de logements ou

vriers et de cités ouvrières. (3)

Aucun document fondamental et fiable contemporain de 

la Cité, émânant de la SIM ou de la SOMCO, Gu même ulté

rieur, n'attribue d ’importance à ces modifications décrites 

plus haut ; modifications pourtant importantes, subies par 

le projet initial et par la première cité ouvrière. Cela 

nous a intrigué et nous avons essayé d'y trouver une ré

ponse. 0n dirait que c ’était une chose "naturelle’’, que 

de ne pas respecter le plan initial ou le plan d'urbanisme 
en general. A qUoi peut-on attribuer cette conception ?

Nous croyons que la notion de projet d'habitat était, vers 

le milieu du XIXe siècle et dans le milieu des réformateurs 

liberaux, avant tout un projet global : à la fois physique 

et social. A Mulhouse, dès cette époque, la cité ouvrière 

était avant tout une institution sociale à caractère phi

lanthropique : une oeuvre d'utilité publique et de pré

voyance sociale et seulement après cela une oeuvre archi

tecturale et urbanistique. Pourrait-il en être autrement 

à une époque où l ’habitat ouvrier et la cité ouvrière 

-constructions économiques et bon marché- étaient encore 

considérés comme une architecture inférieure ? (4)

91 _ L es premières classifications de 1 «habitat

Dessines à la hâte, carctérisés et classés très géné-
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râlement dans le projet initial, les différents modèles 

d'habitat et de maisons types élaborés par le comité d'é

conomie sociale et mis en forme architecturale et urbanis

tique par 1 'ingénieur-constructeur alsacien MULLER, feront 

l'objet d'expérimentations et d'études approfondies» A tel 

point que les 200 habitations ouvrières de la première 

cité, qui surgiront de terre en deux ans, serviront, -à un 

modèle près, celui du carré de Mulhouse à rez-de-chaussée 

lancé vers 1860 et construit uniquement dans la deuxième 

cité- de modèles de base pour l'ensemble de la Cité de 

Mulhouse et de références internationales pour l'Europe- 

C'est pour cette raison que nous reviendrons dans un cha

pitre à part sur l'analyse détaillée des modèles d'habitat 

ouvrier de la Cité*

Les premières classifications des maisons ouvrières 

construites, commencées déjà pendant la phase d'étude, à 

partir de 1852, sont intéressantes dans la mesure où les 

principaux critères de classification sont definis avant 

tout par des qualités significatives pour l'époque î cri

tères techniques constructifs, d'hygiène et de confort 

domestique « Les classifications ainsi établies comporteront, 

d'autre part, de sous-classements établis à partir des 

critères d'orientation (maison d'angle, maison orientée 

vers le Su d ou le Nord) ou d'organisation interne de la 

maison (cave, cellier, pièce de mansarde, alcôve, etc-)- 

L a classification sera déterminante pour établir un système 

intéressant de prix moyen comme référence générale qui
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variera suivant les critères de classement et de sous- 

classement, permettant d'offrir des choix réels aucou

vriers acheteurs- (Voir aussi tableau N<M0 )

Tableau N ° ÿ  L a classification de l'habitat ouvrier de la 

Cité, schéma de PENOT (1853)

cat égories 
d 'habitat

total 
de la 

première 
cité

total 
de la 

première 
année de 
construc•

•
•

observations sur j 
la qualité

«

•

Première catégorie : 
groupe de quatre 
maisons avec cave

96

48

- deux façades li- : 
bres :

- prix de vente :
- grande pièce avec : 

alcêve au rez-de- :
chaussée :

•
«

Deuxième catégorie : 
groupe de quatre 
maisons avec cellier

32

«
•

- idem :
- cave remplacée par: 

un cellier (pi<9 - :
visions) ;

•
•

Troisième catégorie : 
maisons en bande 
ados sées

76 20
- prix de vente :
- une pièce de moins: 

remplacée par un : 
grenier disposé :
en mansarde :

•
•

Total 172* 100
«J
1
1

1
«

* non comprises les vingt maisons entre cours et jardins cons

truites seulement à partir de 1855 ; elles n'étaient même 

pas mentionnées dans le rapport de PENOT de novembre 1853 -
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Tableau,N°jO La classification d e  l ’habitat ouvrier de la 

Cité ; schéma de MULLER (1 855)

catégories 
d 'habitat

total 
de la 

première 
année de 
construc •

première 
année de 
construc

observations sur 
la qualité

première

classe

première 
catégorie : 
maisons a- 
vec cave 
groupe de 
quatre

deuxième 
catégorie 
groupe de 
quatre mai
sons avec 
cellier

48 48 deux façades li
bres sur le jar
din

formes favorables 
à toutes les 
distributions

48 32

première 
catégorie :

deuxième mai sons en 
bande avec 
cave
deuxième 
catégorie : 
maisons en 
bande avec 
cellier

classe 76 20

- prix economique

- plus chaud en 
hiver

maisons entre cours 
et jardins

Total

20

192

deux faç.ades li
bres
pratique pour 
grande famille

100

Mais la recherche de classement des maisons est impor

tante aussi pour nous, à cause de la naissance des concepts 

classificateurs d'architecture et d'urbanisme autres que

ceux utilisés dans l'architecture bourgeoise dominante, tels
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que la classe, la catégorie et le modèle ; systèmes et concept s 

de référence auxquels les premiers concepteurs et décideurs 

de l ’habitat ouvrier naissant étaient obligés de recourir.

A ce sujet, en analysant ici les deux classements de la 

première cité -celui du Dr . PENOT et celui d ’Emile MULLER —

(5) nous présenterons brièvement l ’apparition de ces concepts 

en Alsace et à Mulhouse, ainsi que leur provenance. C ela 

mérite d ’être fait,d ’autant plus que les discussions et ar

ticles -souvent un peu confus— sur la morphologie urbaine 

et la typologie urbaine lancées par les Italiens à partir 

des années soixante—dix, ont laissé souvent croire q u ’il 

s agissait d'idees, de préoccupations et de concepts nou

veaux. (6)

C ’est le document de Demande de subventions de la SOMCO, 

adressé le 27 juin 1853 au Ministère de 1 * Intérieur,qui parle 

de quatre categories de maisons ouvrières"« (souligné par 

nous) Le Rapport de la Commission des Logements d ’ouvriers 

permet de vérifier l'existence, sur les plans joints, de 

trois de ces quatre catégories : groupe de maisons par quatre 

isolées, maisons en bande adossées et entre cour et jardin.

Le Contrat entre l'Etat et la SOMCO, du 15 octobre 1853, 

reprend dans son article premier les notions de classe et de 

catégorie : "1° A établir un cellier ou une cave sur toute 

la surface de chaque maison, quelles que soient la classe 

ou la catégorie auxquelles elle appartient".

Tout semble indiquer que les termes de classe et de
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catégorie, sont introduits dans les documents officiels à 

l'initiative des mulhousiens à partir du devis établi par 

l ’architecte MULLER. La question se pose : où l'architecte 

mulhousien a-t-il pris ces concepts ? Nous pensons qu'il les 

a pris à l'enquêteur social belge, E. DUCPETIAUX, qui, déjà 

en 1844, dans ses projets de construction de logements ou

vriers à Bruxelles, introduit la notion de classes- En par

lant des maisons ouvrières,il propose : "0n pourra à cet

effet, les diviser en deux ou trois classes"- Et plus loin : 

"Les formes de maisons pourront être variées, mais sans que 

leur coût puisse jamais dépasser les prix maximum suivants : 

maison de première classe : 2.000 F. • maison de deuxième 

classe : 1.800 F. ; maison de troisième classe : 1-500 F." (7)

Tout porte même à croire qu'Emile MULLER a étudié sur 

place plusieurs réalisations de maisons ouvrières au cours 

de ses voyages effectués entre 1844 et 1851, en Angleterre, 

en Belgique et dans la région de Lille en France- H  nous 

confie en effet : "Mon premier projet comportant un ensemble 

de maisons isolées pour chaque famille date de 1846". (8)

Il est à noter que le concept de modèle n'apparaît pas 

dans les documents officiels de 1852-53- Mais il n'est pas 

inconnu à Mulhouse et il sera repris quelques années plus 

tard par le comité d'économie sociale et par son rapporteur, 

le Dr- PENOT ; "Le plan général et la légende explicative 

(planche 1) indiquent suffisamment la disposition de l'en

semble des habitations, jardins, rues et bâtiments d'utr-
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lité publique- On y reconnaît les maisons de différents 

modèles dont j ’ai parlé plus haut", (souligné par nous)

Concept important chez E. DUCPETIAUX et H. ROBERTS, 

pour ne parler que de ceux dont l ’influence a été directe 

à Mulhouse, (9 ) le modèle apparaît aux yeux de l ’architecte 

MULLER comrnê un concept imprécis et trop général tel q u ’il 

est utilisé : "J’ai observé", remarque l'architecte de la 

Cité sur les modèles d'habitat ouvrier publiés, "que 1a. 

plupart des ouvrages d'architecture écrits sur le sujet, 

se sont bornés jusqu'à ce jour à donner de simples modèles 

sans détails, sans devis et sans observations : ce n'est 

pas ainsi que j ’ai cru devoir agir ; mon but est de publier 

de véritables dessins d'exécution, de donner à toutes les 

personnes qui voudront construire, des bases pratiques, cer

taines, sanctionnées par l'expérience et dont elles puissent 

modifier les détails suivant les besoins des populations, 

leurs habitudes et les matériaux placés à leur portée". (10) 

(souligné par nous)

L'architecte de la Cité ne pouvait pas, sauf erreur 

d ’appréciation de sa part, penser dans ces cas à la défi

nition, de ROBERTS et de DUCPETIAUX, qui comprennent et 

utilisent le concept de modèle dans un sens étonnamment 

moderne, ayant des propriétés de reproduction en série, ser

vant de prototype à une fabrication artisanale-industrielle 

et ayant qualité de représenter une catégorie et une classe. 

S ’est-il trompé sur le compte du concept de modèle ou lui 

a-t-il préféré ceux de classe et de catégorie ? En tout cas,
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] es réflexions mulhousiennes sur les différents concepts 

classificateurs du logement ouvrier naissant, en vue de les 

appliquer dans des réalisations sectorielles, montrent le 

liant niveau auquel Mulhouse a accédé dans le domaine du 

logement ouvrier dès les années 1833 — 5^*

92 - Conception urbanistique : une cité .jardin péri-urbaine

autonome
L e plan d ’urbanisme de la première cité réalisée, c'est- 

à-dire celui amputé d'un tiers de son territoire et de ses 

logements prévus, mérite d'être étudié d'un peu plus près* 

Sorti des traditions des écoles 1'ingénieurs, mais déjà par

tiellement médiatisé par lus différents projets sociaux 

programmés ou réalisés en Angleterre et en Belgique, le plan 

urbanistique de la première cité peut être considéré comme 

une unité d'habitation précoce, concept et réalisation, mo

dèle et espace social décisif , qui ne sera cependant con

ceptualisé qu'à partir des années 1900-1930 par les géné

rations d'BNWIN, Tony GARNIER, Hannes MEYER, LE CORBUSIER, 

Ernst MAY, et consacré d'une manière claire et précise dans 

la Charte d'Athènes des CTAM, en 1933*

Avec ses 200 maisons ouvrières sur environ 5 hectares, 

la première cité, dotée d 'équipements collectifs rarement, 

sinon jamais, égalés à l'époque, atteindra dix ans apres sa 

naissance, en 1865, environ 1*500 personnes et elle ne sera 

pas loin de la dimension du phalanstère préconisé par FOURIER

et réalisé plus tard par GODIN à Guise- (H) L es principales
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caractéristiques urbanistiques du type d'unité d'habitation 

piemiere cite pourraient être les suivantes :

— maîtrise totale, bon marche (1 franc/mètre carré), 

aménagement et programmation en zone péri-urbaine du 

sol nu

— prévision, réalisation rapide et en bonne centralité 

urbaine des équipements collectifs nombreux et complets

— plan complet et hiérarchisé des voies, calculé en rap

port synchronique avec l ’habitat et le jardin, en rap

port symbolique avec la ville et l'industrie

— création, par l'alignement et par la composition du 

bâti, d'une trame verte structurante qui compose deux 

tiers des parcellaires d'habitation

— définition précisé de composition sociologique de la 

cité : ouvriers et artisans

“ confort technique-constructif assuré et étudié : voi

rie goudronnée, éclairage public au gaz, fontaines pu

bliques, égouts, système moderne de ventilation des 

habitations et d'isolation de l'humidité du sol.

Ainsi la première cité possède déjà tous les éléments 

urbanistiques de base d'une unité de vie sociale, pour re

prendre ici la formulation heureuse du sociologue français, 

CHOMBARD de LAUWE, nécessaire à la vie résidentielle ur

baine liée au salariat de la grande industrie moderne : un 

centre civique avec équipements socio-culturels ; un système 

de voirie hiérarchisée ; un rapport espace vert-habitat re

marquable ; un habitat bon marché socialement adéquat :
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privatisé (pavillon), mais faisant partie d ’une unité de 

voisinage (équipements collectifs) ; une proximité du tra

vail | u e intégration réussie dans le tissu urbain de la 

ville* Nous pouvons donc constater que la première cité a 

réussi à ga.rd er les avantages urbanistiques principaux du 

projet initial de 1853*

Nous avons déjà plusieurs fois souligné l'importance 

que revêtait, aux yeux des concepteurs des premières cités 

ouvrières, le choix de 1'emplacement , l ’étendue et la con

figuration du terrain* Les références belges et anglaises de 

Ilarchitecte MULLER étaient dans ce domaine nettes et pré
cises* (voir aussi notre aune.*.® ) Les conceptions de

choix de 1 '.emplacement à l ’époque étaient, nous l ’avons vu 

dans notre chapitre sur les influences extérieures, guidées 

essentiellement par des considérations d'hygiène, de prix 

du terrain, et des po-sibilirés sur place ou dans la pro

ximité de trouver des matériaux de construction*

Sous cet angle, le choix de l'emplacement de la première 

cité était un bon choix* Mais même sous cet aspect,la cité 

exprime bien qu’elle était à l'époque de la Fondation avant 

tout "un projet DOLLFUS"* C'est en effet Jean DOLLFUS qui 

cède à la SOMCO un de ses terrains situés dans les proches 

faubourgs en formation de l'axe Nord de Mulhouse et compris 

entre les deux grandes routes de sortie : celles de Colmar 

et de Belfort - La SOMCO a acquis les huit hectares de DOLLFUS 

à un prix bon marché, condition préalable de
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la réussite de l'opération : pour un franc le mètre carré»

C e prix avantageux permettra de baisser le prix du sol lar

gement en-dessous de 10 ^  du prix de revient des maisons 

ouvrières - Pour donner une idée de la valeur réelle de cette 

somme, nous pouvons indiquer qu'un franc correspondait alors 

à une journée de travail pour un ouvrier du textile, salaire 

le plus bas à:Mulhouse• (voir aussi notre chapitre sur le 

niveau de vie)

Cependant les premières études foncières que nous avons 

effectuées sur l'emplacement de la première cité, et l'avis 

de certains historiens tels qu'Eugène VERON, qui parle de 

"prix coûtant" (12) permettent de supposer que DOLLFTJS ne 

possédait pas —au départ ou en tout cas à la naissance pré

cise du projet- la totalité du terrain. Et le manufacturier 

alsacien a été obligé d'acheter quelques lots pendant la
W

période de 1850-1852* La forme même du projet initial -"en 

croix"- aurait pu être influencée par des considérations 

foncières et financières»

Excepté les voiries disparues à cause de l'amputation 

d'un tiers du terrain prévu pour le projet initial de 1853, 

le remarquable système de voirie du projet initial a été 

réalisé et respecté dans la première cité. Devenue linéaire, 

la cité réalisée a été recentrée autour de l ’axe Est-Ouest 

tout en maintenant la place centrale au milieu et en bonne 

centralité. Cette voie large de 12 mètres, goudronnée et 

ayant deux trottoirs de 1,5 mètre chacun, a été composée
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traversant La cité, devait rejoindre -symboliquement et dans 

la réalité- la zone industrielle de Dornach. "Du côté droit 

du canal, observe à ce propos l ’architecte MIJLLER, se trouve 

Dornach, où est placé le plus grand nombre des établissement 

industriels, que j'espère bien voir un jour réuni, à Mulhouse 

par la prolongation de la rue principale de la Cité. Elle 

aurait alors plus d ’un kilomètre de longueur". (13) (sou

ligné par nous)

Cette exaltation symbolique-esthétique de l'industrie 

dans une composition de cité-jardin ouvrière est une con

ception nouvelle et significative du libéralisme industriel 

triomphant avec, à Mulhouse, une avance d'un demi-siècle 

par rapport au reste du continent. Et c'est d'autant plus 

remarquable qu'il ne s'agit pas d'une cité industrielle 

soumise à l'usine, mais d'une cité jardin destinée à servir 

de tissu urbain de jonction entre la cité historique et les 

nouvelles zones industrielles de l'axe Nord, (voir aussi 

le croquis imaginé par notre équipe).

Le rôle important des espaces verts -jardins privés 

d'au moins un are et des places publiques- projetés dans le 

plan initial de 1853 et repris scrupuleusement dans la. pre

mière cité est un des aspects positifs des plans remaniés 

en 1853-5^- L ’architecte MULLER a entièrement prévu et pro

jeté l'organisation et .11 aménagement des jardins privés, 

en suivant dans ce domaine aussi les modèles anglais et 

belges d'inspiration philanthropique et patronale, dans
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lesquels l'espace de jardin privé est un espace surveillé»
(14)

Dans le cas de la composition paysagère de la cité en 

matière d'espaces verts, cet interventionnisme idéologique 

et moral allait jusqu'à l'usage obligatoire et réglementé 

des arbres fjrévus... aussi bien dans le domaine public que 

dans le privé : tilleuls pour border les rues, marronniers 

pour les places publiques, arbres nains, arbustes, vignes, 

baies choisies pour longer les palissades (légères, en bois 

de chêne pour la première cité). Dans ce domaine, la poli

tique réglementaire et de surveillance des cités ouvrières 

à Mulhouse n'a rien d'exceptionnel ; bien au contraire, elle 

s inscrit scrupuleusement dans la politique générale de la 

question du logement ouvrier élaborée par la bourgeoisie 

libérale réformiste, qui non seulement a trouvé "naturel" 

de s'occuper du cadre de vie des cités ouvrières construites 

par elle, mais était convaincue du bien-fondé de son action.

Les considérations d'hygiène (tilleul), paysagères- 

utilitaires (arbustes qui poussent vite et peuvent être 

taillés facilement sur une grande épaisseur), esthétiques 

(les marronniers qui ne cachent pas la vue des places) et 

morales (les haies de groseilles expérimentées ont été 

abandonnées parce qu'elles incitaient, aux yeux de la 

SOMCO, les enfants à prendre le fruit du voisin-.-) ont 

été les critères principaux de composition de l'espace

vert de la cité-
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En (ce qui concerne le jardin privé, le premie 

était, sur le budget des équipements collectifs, offert 

gratuitement à l'ouvrier et son coût a été estimé en 1855 

par 1 'architecte Emile MULLER à 21 francs, somme qui cor

respondait à près d'un mois de salaire d'un ouvrier de 

fabrique. L QS tilleuls qui bordaient la rue -il en existe 

encore quelques-uns aujourd'hui- avaient un statut juri

dique bien particulier : ils étaient plantés dans le jar

din privé, à proximité du trottoir, tout en restant bien 

public »

L ' espace vert de la Cité -un des atouts les plus re

marquables de la Cité actuelle pour sa survie- était éga

lement conçu en tant au'élément structurant de la cité- 

jardin- L'architecte MULLER, en étudiant soigneusement 

un rapport adéquat du système d'alignement des maisons et 

de la bonne disposition hygiénique de la rue, était par

tisan de laisser un espace minimum de 10 mètres entre deux 

rangées de maisons ouvrières alignées- Mais, si ces maisons 

ouvrières disposaient devant elles de jardins, la rue ne 

pouvait être que de 5 mètres- C es recherches mulhousiennes 

sur la densité de construction par rapport à la rue et sur 

la largeur de la voirie sont liées aux recherches sembla

bles contemporaines, anglaises et belges, et peuvent être 

considérées comme très importantes pour dévolution de la 

forme cité-jardin, dans la mesure où elles contribuent à 

améliorer les systèmes anglais défaillants, minés déjà à

cette époque par la spéculation foncière- Et elles servent,
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grâce à la célébrité en tant que modèle de référence de 

la Cité de Mulhouse, de références positives et favorables 

au logement ouvrier européen et alsacien.

* * *

Nous reviendrons, dans d'autres chapitres à part, sur 

la conception d'utilité publique des deux cités réalisées, 

sur le râle prépondérant joué par les équipements collec

tifs réalisés, ainsi que l'observation rigoureuse dans la 

réalisation de la Cité de Mulhouse des principes philan

thropiques et de moralisation, ou du point de vue de la 

composition sociale des habitants qui est restée pour 

l'essentiel -et encore aujourd'hui- ouvrière et populaire.

Pour conclure brièvement ce chapitre sur la naissance 

de la première cité en 18 53-5^, nous pouvons dire que cette 

partie de la Cité de Mulhouse nous montre la politique du 

logement de la bourgeoisie protestante sous son aspect 

positif. Nous avons en effet vu surgir rapidement une cité 

réelle, amputée partiellement certes par rapport à la cité 

idéale patronale imaginée et projetée, mais qui était con

çue comme une unité de vie sociale péri-urbaine servant de 

trait d'union entre l'industrie et la ville historique. La 

naissance et l'évolution de la deuxième cité montrera que 

ce pari audacieux et ce défi philanthropique ne pourront 

pas âtre aussi bien tenus à une plus grande échelle et à 

une période ultérieure*
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10 _ UNO PREMIERS A ' XBU DECISIVE ; 1853-54

ï-a longue période de préparation de* années 1851-53, 

au cours de laquelle le projet de cité ouvrière est devenu 

une réalisation expérimentale de cité ouvrière à entre

prendre immédiatement, laisserait penser que la SOMCO pro

cédait par étapes plutSt lentes, vu les multiples incer

titudes et impondérables et même les attaques qui menaçaient 

la fondation d'une cité ouvrière à Mulhouse» C'est le con

traire qui s'est produit : la construction démarre rapidement, 

avec l'ouverture d'un chantier qui prévoit la construction 

de 100 maisons en une année» Rappelons pour mémoire que ce 

nombre correspondait à près d'un tiers du plan initial 

(320 maisons) et à la moitié de ce que sera la première 

cité (200 maisons)» De plus, parallèlement à l'ouverture du 

chantier prévu pour cent maisons, la SOMCO se lance, d'une 

façon remarquablement synchronisée, dans la réalisation 

rapide et totale des équipements collectifs prévus»

Cette amplitude d'un projet expérimental, qui doit 

réunir pour réussir les meilleures qualités du libéralisme 

industriel de cette génération -goût du risque, esprit d'en

treprise, calcul des chances, exaltation de l'initiative 

individuelle- (1) nous a incité à examiner la première 

année de la construction et de la fondation, c'est-à-dire 

la période allant de l'ouverture du chantier, le 20 juillet 

1853, par les premiers travaux de terrassement,jusqu'à la 

fin de juin 1 8 5 4, date de statistique souvent utilisée par

la SOMCO.
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(Si la SOMCO et Jean DOLLFUS ont pris le risque cal

culé d 'un lancement rapide, ils avaient certainement leurs 

raisons de le faire- Nous pensons que les facteurs suivants 

militaient en faveur d'un démarrage rapide :

- l'obtention de la subvention étatique promise était 

liée à l'état d'avancement des travaux, et 1'obten

tion de la somme totale à l'entier achèvement de la 

cité

- l'hypothèque sur les maisons à construire, garantie 

par l'Etat, en vue d é t e n i r  l'argent liquide, était 

plus intéressante avec un nombre élevé de maisons à 

construire dès que possible

- le nombre élevé de maisons pouvait baisser considé

rablement le prix de construction

- la dimension du chantier et la rapidité des travaux 

pouvaient mieux inciter les ouvriers à souscrire

- les attaques-menées à l'intérieur de la SXM contre 

le "projet DOLLFUS" militaient en faveur d'un projet 

terminé rapidement pour permettre de faire un bilan 

que la SOMCO espérait positif .

L'Etat avait promis d'accorder une subvention de 

150-000 F pour le projet de 320 maisons* Mais cette somme 

n'était pas tout de suite disponible et on pouvait craindre 

la lenteur administrative- Effectivement, la construction 

démarre le 20 juillet 1 8 5 3, mais le contrat entre l'Etat 

et la SOMCO, qui légalise la subvention,n'est signé que 

le 15 octobre de la même année- Le démarrage d'un tiers
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des maisons signifiait donc la possibilité de toucher en 

185^ au moins 50.000 F } vu la clause de l'article ^ . du 

contrat qui échelonnait le paiement sur trois portions et 

le conditionnait par rapport à l'avancement des travaux.

Comme nous l'avons expliqué en détail dans le chapitre 

huit sur la;politique financière de la SOMCOj l'hypothèque 

en vue de recourir à des emprunts pour disposer d'argent 

liquide était un moyen nécessaire et par ailleurs astucieux, 

pour les raisons suivantes : pouvoir construire constamment 

des maisons neuves ; instaurer une politique de paiement à 

long terme ; ne pas arrêter la construction en fonction des 

maisons vendues ; ne pas augmenter le prix de revient de la 

maison par une politique bancaire différente. La SOMCO ju

geait que l'hypothèque sur 100 maisons à construire lui 

donnait une assiette financière conforme à sa politique 

de logement bon marché- L es 100 premières maisons hypothé

quées lui ont assuré, auprès de la Société du Crédit Foncier, 

le premier organisme bancaire contacté, un prêt de 82.250 F, 

au taux de 5 % d'intérêt (plus 0,^9 F °/o pour frais d'admi

nistration) remboursables en 60 termes semestriels- Une 

somme moyenne de 822 F de l'argent disponible par maison 
ouvrière dont le prix variait entre 2.900 et 1.850 F sui

vant le modèle et le type, voilà certainement un des 

aspects financiers les plus étonnants de la construction 

de la cité, mais certainement aussi une des clés de l'ha

bitat ouvrier mulhousien bon marché- Cette somme empruntée
i

avait été calculée pour correspondre à 1a. moitié des prix
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de comstruction des maisons réalisées pendant la première 

année»

t Pour la deuxième moitié du prix de construction res

tant, la SOMCO s'est arrangée avec le Crédit Foncier pour 

qu'il accorde un crédit à l'ouvrier acheteur à 5 °l° d'in

térêt, la seule condition étant de passer l'acte de vente 

avec la SOMCO.

Dans cette condition bancaire avantageuse pour l'ou

vrier, ainsi que dans cette politique de logement social 

de la SOMCO, la politique étatique de logement social de 

Napoléon III a également joué un rêle important dans la 

mesure où le gouvernement, par la subvention accordée, a 

bien voulu couvrir le tiers de la dépense totale*

101 _ Des premiers logements et la politique de prévoyance
f

sociale

A cêté des considérations financières, de construction 

et de chantier, la SOMCO considérait aussi la première an

née comme une période décisive sur le plan de la politique 

de prévoyance sociale de la Société Industrielle : à sa

voir celle de l'adhésion éventuelle des ouvriers à la po

litique du logement social de la SOMCO, sous forme d'achat

ou de location-vente des logements construits à leur des-
1

tination- le problème n'était pas simple* En effet, la 

SOMCO ne pouvait pas miser sur d'autres expériences, ré

gionales et locales, voire nationales, parce que son pro-



232

jet étf^it le premier du genre -cité-jardin péri-urbaine 

autonome- en France et même sur le continent- Il était 

même à craindre que les ouvriers mulhousiens' regarderaient 

avec une certaine hostilité et une certaine méfiance le 

projet de la SOMCO,

Les ouvriers mulhousiens ont fait échouer, au même 

moment où la SOMCO s'apprêtait à lancer son premier chantier 

de logement ouvrier, l'initiative importante de la "Société 

pour l'encouragement à l'épargne", suscitée par plusieurs 

industriels de la. SIM, initiative pour introduire dans 

l'espace mulhousien des expériences d'épargne-retraite-

Dans les années qui ont suivi la révolution de 18^8 

et la constitution au sein de la SIM du comité d'économie 

sociale, un groupe d'industriels libéraux réformateurs 

préconise -sous la double influence de la révolution de 

18^8 et des mesures prises à cet effet à l'époque par la 

bourgeoisie anglaise- une politique hardie d'encouragement 

à 1'épargne, à destination des ouvriers- (2) En 1850, onze 

fabriques de Mulhouse fondent une "Société pour l'encou

ragement à l'épargne", qui rapidement devient, en 1852, 

établissement d'utilité publique- L e but de cette ini

tiative est double : inviter les ouvriers, en accordant 

une prime, à cotiser pour leur retraite et créer à Mulhouse 

une maison de retraite-

I*a bourgeoisie mulhousienne a mis en oeuvre des moyens
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considérables pour cette affaire : les patrons s 1 engageaient 

à verser 3 °/° de la masse de salaire de leur fabrique et les 

ouvriers devaient cotiser 3 °/o de leur salaire dans une cais

se commune* Le tiers de la somme de cette caisse commune 

aurait servi à la construction de la maison de retraite et 

les deux tiers restants devaient être versés dans les ©ais- 

ses de l'Etat- Cependant, cette politique d'épargne-retraite 

très intéressante et avancée à l'époque, s'est finalement 

soldée par un échec♦ (3 ) En rejetant ces initiatives, les 

ouvriers condamnaient un système de participation basé sur 

le rapport capital—travail qui voulait leur proposer une 

épargne qui reculait la jouissance de leurs 3 °/o de salaire 

à vingt ou trente ans, à l'époque ou l'espérance de vie 

dans l'industrie était nettement inférieure à cette période 

d'attente- En effet, après dix ans d'existence, sur 7-000 

ouvriers que comptaient les onze fabriques, seize ouvriers 

seulement cotisaient- Et dans la maison de retraite cons

truite, confortable et spacieuse, il n'y a eu que ^3 ad

missions en dix ans- (Cependant le patronat a versé inté

gralement sa part, accumulant ainsi des fonds considérables 

dans les oeuvres d 'épargne-retraite)-

Pourquoi, dans ce chapitre, avons-nous aussi longue

ment expliqué la mise en place du programme épargne- 

retraite de la SIM ? Essentiellement, parce qu'avec le 

programme des logements ouvriers, ce sont les seuls et 

derniers grands domaines de la prévoyance sociale qui ne 

soient pas encore mis en route à Mulhouse en 1850-32.



Dans un( rapport Important du comité d' économie sociale, 

présenté par le Dr» PENOT à la SIM en 1855 , l'en

quêteur social mulliousien présente la classification sui

vante de la prévoyance sociale considérée et pratiquée à 

Mulhouse :

- Education

- Logements

- Sub sistances

- Lavoirs et Bains

- Précautions contre les accidents causés par les 

machines

- Service de santé et Sociétés de secours mutuels en 

cas de maladie

- Caisses d 'Epargne ; Caisses d'assistance et prêts

- Caisses de retraite, Asiles pour les vieillards et 

les infirmes, Pensions à domicile -

L ’échec de la politique d'épargne-retraite incite sans 

doute le courant libéral réformiste à reprendre le program

me du logement, le dernier domaine restant encore au stade 

de projet- Contrairement à l'échec subi sur le terrain de 

la cotisation ouvrière des retraites, la politique d épargné 

logement sera vite a c c e p t é e , •voire plébiscitée à Mulhouse» 

Les ouvriers ont en quelques mois bénéficié de la jouis

sance d'un logement bon marché et cela a ete décisif pour 

la réussite de l'opération- Certains indices militent même 

en faveur de notre deuxième hypothèse,à savoir que les deux 

derniers domaines de prévoyance sociale patronale ont été
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lancés? simultanément- 1852 ce n'est pas seulement l'année 

du lancement de la Société pour l'encouragement de l'épar

gne ; c'est aussi celle de la réalisation du chantier ex

périmental des logements ouvriers de Domach, lancé par 

Jean DOLLFUS.

102 _ Les dent premiers logements

Parallèlement à l'ouverture du grand chantier com

prenant plusieurs dizaines de maisons en construction, la 

SOMCO a ouvert son bureau de location-vente* Les ouvriers 

mulhousiens étaient à l'époque encore moins habitués 

qu'aujourd'hui à faire leur choix à partir de plans, ma

quettes et dessins- Le choix des logements du premier pro

gramme de construction constituait, par conséquent, un 

enjeu important. Nous avons vu dans le chapitre cinq les 

motivations et les options prises en 1852 en faveur du 

modèle du carré de quatre maisons et sa réalisation expé

rimentale à D o m a c h -  Il est le seul modèle réalisé déjà

à Mulhouse à l'heure de l'ouverture du premier chantier....... -(

de la cité- Il n'est pas étonnant, comme le montre le 

Tableau N°11 , que ce modèle constitue 80 logements sur 

100, soit 80 °fo du programme de la première année- Et pour

tant les prix de ces modèles étaient de 36 °Jo à 11 °/° plus 

chers que ceux des modèles en bande qui constituaient les 

20 logements restants- L*explication de cette contradiction 

apparente doit être la suivante î la SOMCO était sûre du
i

succès du carré de Mulhouse grâce à l'impact du succès des 

logements de Domach- Et en introduisant une riche gamme de



variantes, c'est-à-dire de choix effectifs, à l'intérieur 

des modèles -cave-cellier, orientation N0rd-Su d, maisons 

d'angle- elle pouvait offrir une gamme de choix de prix 

allant jusqu'à 16 °/o de différence pour la même surface 

construite•

Tableau N°jj La composition par modèles et variantes des 

100 premières maisons_construites en 1853-54

nombre surf ac e prix en
modèles variant e total habitable francs de

construit en m2 18 5 3- 54*

maisons ayant
façade prin
cipale au Sud

24 5k 2.900

carré de 
Mulhouse avec
cave maisons ayant 

façade prin
cipale au 
No rd

2k 5k 2.700

maisons ayant
16 5kfaçade prin

cipale au Sud
2 . 5 7 5

carré de 
Mulhouse avec 
cellier maisons ayant 

façade prin
cipale au 
No rd

16 5k 2 . 4 2 5

maisons aux 
angles ayant 1 2 k 6 2.1 50

maisons en 
bandes ados-

double jour

s ées
maisons ayant 
un seul jour 8 k 6 1 .850

total 100 - -

* non compris les droits divers pouvant s'élever jusqu'à 10 °/c



Mintroduction dans le premier échantillon de vingt 

maisons en bandes adossées, .jamais expérimentées dans le 

Haut-Rhin, était un risque calculé certes, mais les prix 

plus favorables jouaient en faveur de ce modèle- Il est 

vrai que le prix réduit était accompagné d'une diminution 

de la surface habitable : ^6 m 2 contre 51* m 2 - Sous cet 

angle, le souci d'introduire un modèle plus économique 

était un souci de chercher à élargir le marché et la vente 

vers les couches d'ouvriers ayant des revenus plus modestes 

manoeuvres et ouvriers de fabrique (ouvriers spécialisés 

actuels)- Cependant, malgré ces considérations de marché, 

la SOMCO a réussi, même dans ce modèle, à varier ses prix, 

en demandant un prix de “\h  °Jo plus élevé pour une maison 

d'angle ayant double jour, que celui d'une maison se situant 

à l'intérieur de la bande et ayant un seul jour-

Nous voudrions attirer l'attention sur un autre aspect 

des premières maisons- La SOMCO a calculé, dans ses pre

mières statistiques, trois prix moyens sommes correspondant 

probablement à un calcul préalable d'un "prix sociologique", 

basé sur le concept classificatoire architectonique de ca

tégorie , analysé plus haut et établi par l'architecte Emile 

MULLER ;

- carré de Mulhouse avec cave : 2 *900 F première 

catégorie

- carré de Mulhouse avec cellier : 2.500 F deuxième 

catégorie

- maisons en bandes adossées s 2.030 F première ca-
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,tégorie et deuxième catégorie (cave-cellier).

Nous pensons que cette politique habile de variétés 

et de choix -aspects constructifs, paysagers et de prix- 

ont joué un rôle décisif dans le succès réel du premier 

chantier de cent maisons. A la fin de novembre 1 8 5 3, les 

vingt-cinq premières maisons terminées —construites et 

sèches- étaient vendues. (5 ) E es pluies de novembre et 

l'hiver ralentissaient les logements à achever et par con

séquent les ventes. Et si nous ajoutons le facteur le plus 

défavorable pour la vente, à savoir la crise terrible de 

1 8 5 3 - 5 5 (une des plus dures du siècle à Mulhouse) où le 

prix de l'aliment de base, qui est la pomme de terre, tri

ple, nous pouvons considérer que vendre en un an ^ 9 maisons 

était une véritable performance * Aussi est-il étonnant que 

le sociologue M. G. RAYMOND affirme, dans son étude sur le 

phénomène pavillonnaire français, que "dans les premières 

années, les promoteurs mulhousiens ont eu la déception de 

voir que les ouvriers préféraient, en grande majorité, 

rester locataires de leur maisons". (6) Comme nous l'avons 

vu au cours de la première année décisive, c'est plutôt 

le contraire qui s'est produit.

103 - Les cinquante premiers propriétaires

Dans quelle ville industriellexet dans quelle classe 

ouvrière se recrutent les premiers ouvriers acheteurs ?

Quelles sont leurs conditions de vie ? A l'époque de la
1

fondation de la cité, Mulhouse est une grande ville in-
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dustrielle puissante, dont les usines de textile et de mé

tallurgie emploient plus de 25.OOO ouvriers, dont 6.000 

travailleurs étrangers, et autant de travailleurs qui vi

vent dans les communes rurales environnantes -faute de lo

gements décents et bon marché- et se rendent à pied aux 

usines. L a plus grande partie de cette classe ouvrière par

ticulière du début de la grande industrie se compose d'ou

vriers flottants (7 ) : journaliers, nomades, étrangers,

femmes, enfants, jeunes, manoeuvres ; masse prolétaire li

vrée entièrement aux lois aveugles de la production capi

taliste industrielle en crise permanente et qui travaille 

pour un salaire bas -quand elle n ’est pas au chSmage- 

13—15 heures par jour. (8)

Le prolétariat des ouvriers flottants ne gagne, vers 

ces années-là, qu'un salaire de misère journalier de 1-2 

francs, somme située souvent en-dessous d'un minimum vital, 

nécessaire à la simple reproduction de la force de travail. 

Pour cette catégorie de la classe ouvrière, la survie n'est 

assurée qu'au niveau de la cellule familiale : homme, femme 

et enfants qui travaillent. (9 ) Une deuxième catégorie de 

travailleurs masculins dans le tissage et dans la métal

lurgie arrivent à une moyenne journalière de 3 francs. Et 

une catégorie d'ouvriers qualifiés, voire hautement qua

lifiés, gagne bien : 5-8 francs par jour* mais leur nombre 

est restreint. (10)

Pour pouvoir étudier de plus près la condition ou

vrière à Mulhouse, nous devons naturellement aussi tenir



compte, d'autres facteurs de disparité : branche industrielle,

besoins alimentaires, loyers, charges familiales, âge, sexe, 

rapport salaire nominal-salaire réel, situation autochtone 

ou étrangère, etc» Dans un chapitre à part, nous les étu

dierons plus en détail- Ici nous analyserons surtout la 

composition sociale des premiers acheteurs ainsi que leur 

budget de dépenses- (11)

Lorsqu'on s'attaque aux sources fondamentales au sujet 

des premiers acheteurs, à savoir notamment aux documents 

rares et difficilement accessibles, tels que le Grand Lj- 

vre de la SOMCO où les ouvriers les uns après les autres,dams 

l'ordre d'arrivée, étaient inscrits, dès la conclusion de 

leur achat de maison, la composition sociologique et socio— 

pnofessionnelle des futurs habitants de la cite apparaît 

assez nettement- Nous voudrions indiquer que ces sources 

n'avaient jamais été utilisées avant nous par les historiens, 

depuis plus d'un siècle- Cependant il faut reconnaître que 

les dirigeants de la SIM les avaient utilisées ; ils

ne les avaient pas utilisées systématiquement, mais plu

tôt partiellement, vu l'aspect politique de la question- 0*~)

A partir du Grand Livre de la SOMCO nous avons pu re

pérer les premiers acheteurs de la première cite et de la 

première année, qui étaient au nombre de ^9, chiffre con

sidérable- (1 3 ) L e tableau N°jü montre que les premiers 

acheteurs sont essentiellement ouvriers- Cependant la SIM 

considérait aussi les artisans comme prioritaires, vu leur



nombre et leur importance, ainsi que leurs conditions de 

vie difficiles. (14) L a composition sociologique des ou

vriers acheteurs est diversifiée et ne laisse pas supposer 

que pour la première année décisive la SOMCO voulait, en 

faisant une sélection stratégique, favoriser les ouvriers 

les plus aises. A c8te des ouvriers bien payés —graveurs 

sur rouleau, mécaniciens, fondeurs, imprimeurs sur étoffe 

certes en grand nombre, nous trouvons aussi les métiers 

relevant de la deuxième catégorie d'ouvriers et une propor- 

tion importante venant du sous—prolétariat ! ouvriers de 

fabrique, journaliers ; ces derniers constituent 1 2 , 7  °/o 

des premiers acheteurs et 1 6 . 6  °/o du total des ouvriers 

acheteurs -

Sur la liste des premiers acheteurs nous avons relevé 

trois femmes propriétaires : deux ouvrières et une veuve- 

C'est un point important dans la mesure où le droit de 

propriété de logement et d ' immobili.er en général en matière 

de logement social sera basé, sous Napoléon III , sur le 

chef du ménage mâle- L'accession à la propriété d'un lo

gement social bon marché dans la Cité de Mulhouse est donc 

ouverte aussi aUx faunes. Sous cet angle, les remarques 

critiques du rapport du jury de la sélection d'économie 

sociale de l'Exposition Universelle de Paris qui a eu 

lieu en 1889, remarques selon lesquelles la disparition 

du père de famille entraînerait automatiquement la vente 

aux enchères de sa maison non encore payée, ne concerne 

certainement pas la Cité de Mulhouse. (15)
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Lçs premiers acheteurs se recrutent essentiellement 

parmi les ouvriers d'origine alsacienne et germanique (ou

vriers badois et de Suisse alémanique) ; nous avons trouvé 

seulement sept noms à résonnance française sur quarante- 

neuf, en nous basant sur cet indice certes fragile mais 

non moins significatif. En 1855 la Société Industrielle 

estimait que sur les deux cents familles de la première 

cité ouvrière,près de la moitié sont originaires des vil

lages ruraux proches, surpeuplés.

Tableau N° 12. L a composition socio-professionnelle des 

premiers propriétaires (1853-54)

catégorie socio-prof. nombre en v. a • °/o

ouvriers 36 84, 0

artisans et petits commerçants 2 4,6

contremaître 1 2,3

non active (veuve) 1 2,3

divers * 3

i 
o\ >•

1 
00

total **' 43 100,0

* illisible

** six personnes manquèrent d'indication socio-profession

nelle source : Grand Livre de la SOMCO .
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Pour connaître, ne serait-ce q u ’approximativement, la 

part des dépenses ouvrières en logement, il est indispen

sable de connaître le budget des dépenses des familles ou

vrières de Mulhouse et de sa zone d'influence à l'époque de 

la fondation de la première cité. La Société Industrielle 

n'a jamais, à ce sujet, publié des études qu'elle a proba

blement faites régulièrement sous forme d'enquêtes et de 

sondages ou de rapports confidentiels. Cependant nous avons 

un point d'appui sérieux et intéressant sur ce point : ce

lui de l'enquête importante faite en 18 5 8 sur la classe ou

vrière, dans le cadre national de l'Académie des sciences 

morales et politiques de Paris, connue aussi sous le nom 

de rapport REYBAUD. (16)

L'enquêteur social français a étudié à Mulhouse les 

conditions générales des ouvriers travaillant dans l'indus

trie du textile et pour cette étude il a bénéficié d'appuis 

auprès de la SIM qui lui a ouvert des dossiers contenant 

les résultats des enquêtes- L es temps, de ce point de vue, 

ont bien changé depuis la première enquête des années 1835- 

37, quand 1e D r . VILLERME avait nettement moins de possi

bilités d'accéder aux statistiques patronales concernant 

les revenus et les dépenses des ouvriers mulhousiens• 

REYBAUD pouvait ainsi étudier le cas de 10 ménages choisis, 

dans une enquête concernant plus de 400 ménages ouvriers, 

considérés comme représentatifs. Les résultats globaux que 

nous avons choisis et présent jons dans le tableau N° 

montrent que les grandes masses essentielles du budget des
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ménages -logements, vêtements et nourriture- n'ont .guère 

changé depuis la première enquête menée par VILLERME, no

tamment à Mulhouse, 20 ans auparavant. (17)

Tableau N°1j La composition du budget des dépenses des 

familles ouvrières de Mulhouse

masses budgétaires enquête REYEAUD 
1 8 5 8, en °P

enquête VILLERME 
en 1835, en / ' *

logements 10,4 1 0 , 0
llillî11■11111111î!! ---------- ---------- ------------------

vêtements 24,0 2 5 , 0

nourriture 6 6 , 7 66 , 0

_______________________ — ----- ------------ -

to tal 1 0 1 , 1  * * 1 0 0 , 0

* données concernant l'ensemble de la -1-rance 

** dûs au déficit budgétaire .

L'enquête REYEAUD sur Mulhouse révèle les difficultés 

des familles ouvrières mulhousiennes pour équilibrer leur 

budget de dépenses, qui -transcrit au rythme mensuel- ac

cuse régulièrement des déficits considérables. Sur les dix 

ménages mulhousieiis étudiés par RETBAUD, six ménagé s» vivaient 

des budgets mensuels déficitaires au moment de l'enquête, 

en 1858. Et le 1,1 °/o du déficit budgétaire moyen du ta

bleau N° cache en fait de 5 à 25 °/> de déficit parmi les

six familles déficitaires.
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Ĵ a composition des budgets de dépenses des familles 

ouvrières fait apparaître, qu'au cours de la première moi

tié du XIXe siècle, ni la nourriture ni l'habillement n'ont 

diminué notablement à Mulhouse* Par conséquent, les 10 °/o 

des dépenses en logement locatif sont un chiffre quasiment 

incompressible et inchangeable dans le budget des ménages 

ouvriers l^s plus pauvres et nécessiteux, depuis les an

nées 1830 à Mulhouse. Et, pourtant, les prix dos loyers 

ont subi, depuis ces années, une hausse très forte dans 

la ville et dans les villages environnants * Le professeur 

LEUILLIOT estime qu'à Mulhouse "le prix des loyers a pres

que doublé entre 1821 et 1870». (18) Nous pensons que cet

te estimation est trop optimiste et encore en-dessous de 

la réalité. La cherté des logements, dénoncée par ailleurs 

par la SIM, qui sont de surcroît de mauvaise qualité et 

spéculatifs, fait émigrer dans les villages environnants 

des milliers de travailleurs de la masse prolétaire flot

tante, qui, à la recherche de conditions d'habitabilité 

décentes et bon marché, éprouvent beaucoup de difficultés 

à y consacrer plus de 10 °/o de leur revenu familial.

L'analyse de la composition des dépenses des ménages 

ouvriers est révélateur d'un fait très important pour ap

précier les dépenses en logement du type accession à la 

propriété des premiers acquéreurs : les logements de la 

première cité ouvrière sont des logements à caractère so

cial certes, mais pas bon marché dans le sens sociologique 

du terme, où le prix de la maison est réglé au niveau so-
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cial er̂  fonction des besoins •

C'est une question très importante et il convient 

d'expliciter un peu ce, que nous venons de dire- Si nous 

ramenons la notion sociologique de logement bon marché 

aux conditions du marché du logement ouvrier de Mulhouse 

des années 1850-55 (location et vente), les maisons ou

vrières de la première cité -aussi bien d'accession à la 

propriété que de location-vente- sont des logements bon 

marché et à bas loyer- Mais, si nous partons de l'accep

tion moderne et sociale de la notion de logement— social 

selon laquelle le logement ouvrier est un besoin socia

lement adéquat au râle de producteur qu'est l'ouvrier dans 

le mode de production capitaliste, nous devons alors dé

finir le prix du logement en fonction de la composition 

du budget des dépenses en logement des acquéreurs.

Sous cet angle, les dépenses en logement pour les 

acquéreurs ouvriers sont en hausse considérable dans les 

deux catégories d'ouvriers qui composent l'immense majo

rité de la classe ouvrière de Mulhouse : ouvriers moyen

nement payés, mais qui ont une famille nombreuse à leur 

charge, et la grande catégorie du prolétariat : nomades, 

manoeuvres, ouvriers de fabrique, jeunes»

Certes une partie de la hausse est compensée par la 

propriété immobilière. acquise et par la qualité du l.oge- 

ment : hygiène, propreté, espace privatisé. L'habitat
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ainsi (pffert est nettement meilleur et bon marché que celui 

°Tfert a Mulhouse par les spéculateurs et les marchands de 

sommeil que la littérature populaire du XIXe siècle appelle 

"Mr . Vautour". Mais cette propriété, cette qualité, il faut 

les payer cher. Il faut l ’enlever, en effet, comme le mon

tre notre tableau sur les charges de remboursement

-apport Personnel et versement mensuel- des dépenses d'ha

billement et de nourriture.

Tableau N°^if Charges de remboursement des familles ouvrières 

pour l'accession à la propriété, par rapport 

au revenu (1854-55)

carré de 
Mulhous e 
1ère ca
tégorie

carré de 
Mulhouse 
2ème ca
tégorie

maisons * 
en bandes 

ados- | 
sées

:prix de la maison 2 .8 00  F 2 .5 00  F 2 . 0 3 0  F  i

: apport personnel 300 F 250 F 2 00 F  :

s versement mensuel 30 F 25 F 20 F  i

: nombre d'années de termes accor- 
ï dés 15 15 15 ;

: — ouvrier qualifié 
: p/o de rembour- _ saiaire 0.
: sement par S. + sal- de sa 
: rapport au femme 
: salaire
: mensuel - manoeuvre + sa- 
î laires femme et 
: enfant

17,1

26,7

4 o , o

14.2

22.3

3 3 . 3

11, 4  ; 

17, 8  ;

2 6 , 6  ;



-  248 -

Ep tableau comparatif des trois catégories d'ouvriers 

que nous avons élaboré avec beaucoup de soin, en tenant 

compte aussi des statistiques des salaires par métiers et 

par postes de travail (19), mais en présentant par pru

dence un salaire journalier moyen de 25 jours par mois 

fait apparaître une quasi certitude : les ouvriers mul- 

îiousiens le? plus pauvres qui constituaient les 17 °/ des 

premiers acquéreurs ne pouvaient acheter parmi les trois 

modèles proposés que les maisons en bande, logement le 

moins cher.

Et même dans ce cas, leur dépense en logement a plus 

eue doublé pai’ rapport à leur situation antérieure où ils 

consacraient au logement seulement 10 °/o de leurs dépenses 

totales. Cela constituait donc un sacrifice considérable 

au détriment d 'autres besoins tels que la nourriture et 

1 'habillement. Et nous devons encore faire abstraction de 

l'apport personnel obligatoire que constituait le premier 

versement dont, la valeur correspondait à 10 °/o du prix de 

vente de la maison et à 6-12 mois de salaire, pour les 

ouvriers non hautement qualifiés.
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10£f “ V  idéologie hygiéniste patronale et la question du

logement ouvrier

Au moment où, en France, la question du logement à 

caractère social, y compris la question du logement ou

vrier, prend une tournure décisive avec le lancement, en 

1849, de la cité Napoléon, suivie de nombreuses réalisa

tions ponctùelles de cités ouvrières en province -la bour

geoisie mulhousienne intervient en 1853 à sa manière, et 

avec le lancement de la première cité, au débat important, 

sur le thème de 1 1 ouvrier-propriétaire. Sous cet angle la 

première cité est importante, parce q u ’elle est la pre

mière réalisation capitaliste d ’accession à la propriété 

en matière de logement ouvrier»

Sur quelle base idéologique repose l'institution 

philanthropique qu'est la SOMCO ? Elle repose sur une 

idéologie patronale hygiéniste» Nous retiendrons ici deux 

aspects de cette idéologie : premièrement, mener une ac

tion sociale patronale par l ’initiative privée (action

naires) ; deuxièmement fournir des logements unifamiliaux 

-et uniquement ceux-ci- pour inciter les ouvriers à faire 

l ’épargne pour devenir propriétaires de leur logement» En 

partant de ces considérations, il est clair que ce n ’est 

pas l ’habitat bon marché -tel que les H. B. M» le pré

coniseront vers la fin du siècle- qui est visé par le 

patronat de Mulhouse, mais un type d ’habitat ouvrier uni- 

familial qui serait le meilleur moyen de moralisation de

l ’ouvrier et qui l ’inciterait à faire de l ’épargne» Si



- 248 -

Ltp tableau comparatif des trois catégories d/ouvriers 

que nous avons élaboré avec beaucoup de soin, en tenant 

compte aussi des statistiques des salaires par métiers et 

par postes de travail (19), mais en présentant par pru

dence un salaire journalier moyen de 25' jours par mois 

fait apparaître une quasi certitude Â  les ouvriers mul- 

housiens les plus pauvres qui constituaient les 17 °/' des 

premiers acquéreurs no pouvaient acheter parmi les trois 

modèles proposés que les maisons en bande, logement le 

moins cher.

Et mSrrte dans ce cas, leur dépense en logement a. plus 

eue doublé par rapport à leur situation antérieure où ils 

consacraient au logement seulement 10 °/o de leurs dépenses 

totales. Cela constituait donc un sacrifice considérable 

au détriment d'autres besoins tels que la nourriture et 

l'iiabi 11 entent. Et nous devons encore faire abstraction de 

l'apport personnel obligatoire que constituait le premier 

versement dont la valeur correspondait à 10 L/o du prix de 

vente de la maison et à 6-12 mois 

ouvriers non hautement qualifiés.

de salaire, pour les
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10/* - V  idéologie hygiéniste patronale et la question du

logement ouvrier

Au moment où, en France, la question du lo/ement à 

caractère social, y compris la question du logement ou

vrier, prend une tournure décisive avec le lancement, en 

18^9, de la cité Napoléon, suivie de nombreuses réalisa

tions ponctuelles de cités ouvrières en province -la bour

geoisie mulhousienne intervient en 1 85^  à sa manière, et 

avec le lancement de la première cité, au débat important, 

sur le thème de 1 1 ouvrier-propriétaire . Sous cet angle la 

première cité est importante, parce qu'elle est la pre

mière réalisation capitaliste d'accession à la propriété 

en matière de logement ouvrier.

Sur quelle base idéologique repose l'institution 

philanthropique qu'est la SOMCO ? Elle repose sur une 

idéologie patronale hygiéniste. Nous retiendrons ici deux 

aspects de cette idéologie : premièrement, mener une ac

tion sociale patronale par l'initiative privée (action

naires) ; deuxièmement fournir des logements unifamiliaux/
-et uniquement ceux-ci- pour inciter les ouvriers à faire

j
l'épargne pour devenir propriétaires de leur logement. En

/ 1
partant de ces considérations, il est clair que ce n'est 

pas l'habitat bon marché -tel que les H. B. M. le pré

coniseront vers la fin du siècle- qui est visé par le 

patronat de Mulhouse, mais un type d'habitat ouvrier uni- 

familial qui serait le meilleur moyen de moralisation de

l'ouvrier et qui l'inciterait à faire de l'épargne. Si
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1 'objeçtif de faire l'épargne et celui de baisser le prix 

du logement peuvent être rapprochés, c'est tant mieux.

Par conséquent, le critère principal de choix de l'ou

vrier acquéreur ne sera pas à Mulhouse l'ouvrier pauvre, 

le prolétaire nécessiteux, mais l'ouvrier rangé ; concept 

hygiéniste important qui veut dire ouvrier propre, ouvrier 

soigneux, ouvrier épargnant, ouvrier économe, ouvrier qui 

accepte la tempérance et la cité où règne "la police des 

familles". (DONZELOT)

Les premiers acquéreurs ouvriers de la cite se recru

tent certes dans toutes les catégories ouvrières, mais le 

critère de choix est l'ouvrier rangé, comme l'indique et 

le définit Jean DOLLFUS, un des délégués français au Troi

sième Congrès International de Bienfaisance, à Francfort 

sur le Main, en 1857, quand il déclare aux congressistes 

dans son exposé : " 1 5 8 familles ont acheté leurs maisons 

depuis trois ans ; ces maisons se louent facilement et à 

mesure qu'elles s'achèvent. On a pris soin d'en choisir 

les premiers habitants parmi les ouvriers les plus rangés ; 

leurs maisons sont tenues avec une extrême propreté, et ce 

bon exemple aujourd'hui est suivi généralement. L es ou

vriers de la cité aiment rester chez eux après les heures 

de travail ; résultat dont la portée est immense et facile 

à apprécier". (2 0 ) (souligné par nous)
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Nqus savons que sous l'influence des catholiques so

ciaux français et d'Armand de MELUN, l'action sociale néo

conservatrice mettait également, dès 1 8 5 0 , au cours des 

discussions en France sur les cités ouvrières, au centre de 

son action la propriété et l'ouvrier rangé et cette con

ception dominera même les débats plus tardifs de la Troi

sième République. "La propriété, explique de MELUN, porte 

avec elle une qualité précieuse : elle rend celui qui la 

possède plus rangé, plus laborieux, elle éloigne des dis

tractions funestes, le retient près de son foyer, au sein 

de sa famille et occupe utilement ses loisirs". (2 1 ) 

(souligné par nous)

Paix domestique, épargne, propriété, économie, ordre, 

tempérance ; voilà les concepts-clés de l'idéologie pa

tronale philanthropique préconiséepar les manufacturiers 

de Mulhouse (2 2 ), partagée largement par les autres parti

cipants : enquêteurs sociaux et techniciens. L»architecte 

de la cité, Emile MULLER, exhorte ses collègues et les 

lecteurs de son livre, publié en 1855, à participer à la 

réalisation des cités ouvrières d'inspiration de philan

thropie patronale, et remarque : "On ne doit pas oublier, 

suivant l'expression de M. G. Hubbard, que chaque fois 

que s'élargissent les abords de la propriété, de nouveaux 

gages sont donnés à la liberté, l'expérience montrant cha

que jour qu'on ne saurait trop en désirer pour elle". (23)

Et l'enquêteur social mulhousien, le Dr. PENOT, explique 

avec franchise, en présentant une étude de cas d ’un ou-



vrier acquéreur de 1 8 5 3 , que faire l'épargne pour acquérir 

une maison ouvrière dans la cité est difficile et oblige 

les familles ouvrières à faire des sacrifices. PENOT pré

sente la situation d'un ouvrier qui a acheté une maison 

en 1853 et l'a payée intégralement en 18 6 7. L'ouvrier, 

dont la maison avait un prix de vente de 3 . 0 0 0  F, et qui 

a versé 300 F au départ, n'avait pas la tâche facile, et 

il ajoute : "celui qui n'a pas fait d'économies, mais qui 

a un bon salaire, s'impose des privations pendant la pre

mière et la deuxième année, en augmentant le versement 

mensuel et il arrivera", (voir aussi tableau N 0/)£ )

Nous pouvons facilement imaginer les difficultés de 

la majorité des premiers acquéreurs ouvriers qui n'avaient 

pas à Mulhouse un "ban salaire", condition que pose PENOT 

pour s'en sortir- Comment l'enquêteur mulhousien justifie- 

t-il ces sacrifices demandés par la SOMCO ? "L'économie 

imposée de cette famille, disait-il, est une vertu qui 

vaut l'acquisition matérielle", (idem } souligné par nous) 

Et le Dr- PENOT oppose la propriété de logement ayant la 

qualité de vertu à la simple location d'un logement "qui 

est une jouissance incertaine qui ne donne pas de goût
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d'amélioration dans le logement".
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Tableau N M )  La composition du prix total d'une maison ou-

re_acquise en 1853 et remboursée intégra

lement en 1 8 6 7 *

* caractéristiques franc 1867 
v. a •

J
en °/o

: prix de vente de la maison 
: (sans crédit) 3 . 0 0 0 69,3 ;

: frais du contrat (droit + frais) 275 6 , 4 ;

: somme totale des intérêts 
: réciproques à 5 °/o 1 . 0 5 2 2 4 , 3 ;

: frais totaiaap de la maison 4.327 1 0 0 , 0 l

: loyer mensuel avant la signature 
: définitive du contrat 18 ** :

: déboursement mensuel moyen pour 
î l'accession à la propriété 25 *** -

soldée en 13 ans et 5 mois, le propriétaire ayant avancé 

le terme de 15 ans accordé .

** le locataire aurait payé en 14 ans 3-024 F de loyer 

*** le Dr1. PENOT a calculé le versement de 25 francs (à sup

poser qu'ils soient versés régulièrement) à raison de 

26 quinzaines par an (pour s'aligner sur le versement 

des salaires) ou 13 mois à payer .

* *  *
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Nous avons vu dans ce chapitre que dans sa politique 

générale d'action et de prévoyance sociales et de mise en 

place continue d ’institutions d ’utilité publique à Mulhouse, 

la Société Industrielle a marqué, au cours de l ’année 1853- 

54 , une étape Importante, avec le lancement de la première 

cité ouvrière* Dans cette stratégie d ’action et de pré

voyance sociale, la question du logement ouvrier occupe une 

place privilégiée, et la première cité et la première an

née de son lancement étaient des pièces maîtresses de cet

te poli tique•

Dans sa politique d 'association capital-travail, 1 ’ad - 

3 e libérale de la bourgeoisie rnulh.ousi.enne, dont le leader 

est déjà Jean BOLLFUS, a eu, pour la première fols peut- 

être depuis la Fondation de la SIM en 1826, une réponse 

ouvrière à participer, sinon enthousiaste, du moins acti

ve* Mais cette politique de participation est lien unila

térale : elle est dictée par le patronat de Mulhouse, el

les ouvriers n ’auront pas d ’autres moyens de "participer" 

q u ’en essayant de transformer leur habitat, prévu et im

posé à leur image, en essayant de le 

vers la pratique d ’habiter *

réapproprier à tra-
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(3) "Malheureusement, l'oeuvre de l'encouragement à l'é

pargne ne trouva pas le bon accueil désirable. Mal
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leurs précautions, malgré 1 'intérêt évident des ou

vriers, cette combinaison ne réussit pas- (••*)

Après deux ans d'existence, l'association mulhousien- 

ne pour l'encouragement à l'épargne avait dû recon

naître que son principal but était manqué. La créa

tion des cités ouvrières servit mieux les vues des 

promoteurs, en offrant aux ménages économes la jouis

sance immédiate des fruits de l'épargne* Abandonné à 
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les placements à long terme", (in GRAD, op. cit.
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de leurs ouvriers. Rapport présenté au nom du comité
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(5) Rapport du Dr. A... PENOT du 30 novembre 1833 op. cit• 

p p . 311 _ 3 1 3 .

(6) M. G. RAYMOND, La politique pavillonnaire, C.R.U., 

Paris, 1965, p. 59.

(7) Expression citée par 1'histoxien P. LEUILLIOT, in 

ouvrage de G. LXVET, R. OBERLE, Histoire de Mulhouse*., 

op> • cit- p* 218 ; par ailleurs le Dr . 7ILLERME uti

lise l'expression de "population flottante" ou popu

lation mobile", in Etat physique et moral des ou

vriers ■ « • op. cit* p* 58.

(8) "Jusqu'en 1848, aucune disposition légale ne réglemen

te la durée du travail des adultes, auquel s'ajoute 

celle des trajets souvent longs. La moyenne est quinze 

heures dans l'industrie textile (dont une heure efc 

demie de pause journalière) soit des journées de cinq 

heures du matin à huit-neuf heures du soir, avec 

chômage du lundi (encore sous le Second Empire)• L e 

décret du 2 mars 1848 limita à onze heures la journée 

de travail, mais il fut rapporté par la Constituante 

dès le 9 septembre suivant en fixant le maximum à 

douze heures. Comme les préfets pouvaient accorder
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des dérogations, les industriels se dénonçaient mu

tuellement ; dans le Haut-Rhin, un arrêté préfectoral 

(6 juin 1850) autorisa la journée à treize heures, 

les dérogations devinrent courantes"• (in LIVET,

OBERLE, Histoire de Mulhouse* ■« op • cit . LEUILLIOT, 

op. cit. p. 220)

(9) La première étude statistique connue publiée sur les 

salaires des ouvriers de Mulhouse, reprise joar le Dr. 

VILLERME dans son rapport, a été faite par E. COLLOMB 

dans l ’industriel Alsacien ( 6 août 1 8 3 6) . "En 1 8 3 2 , 

écrit le journaliste-enquêteur, le salaire moyen d'ou

vriers de différentes classes de l'industrie de tex

tile était de 1 F 16 centimes ; en 1835, il est de 

1 F 35 centimes", (souligné par nous) Cette estimation 

touchait 3.111 ouvriers. L e statisticien alsacien, 

Charles GRAD, estimait, qu'entre 1830 et 1860 les sa

laires n'ont augmenté en moyenne que de 60 °/of attein- 

gnant ainsi en 1855 à Mulhouse 2 F par jour par ou

vrier. (GRAD, op» cit» p p • 5 - ^5) Même en sxipposant 

que cette augmentation insuffisante fût également 

favorable aux salaires les plus bas, ce qui n'est pas 

évident du tout , les 2 F de salaire journalier corres

pondaient, en 1855, seulement à la moitié des besoins 

en nourriture d'une famille ouvrière ayant quatre 

enfants••• famille ouvrière largement en-dessous de

la moyenne en Alsace industrielle de l'époque.
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(10) L ’iusine de papeterie de Rixheim des ZUBER ayant 300 

ouvriers, qui travaillent en majorité à la pièce 

-composés de 1 60 hommes, 100 enfants et 40 femmes- 

donne les disparités de salaire sont les suivantes : 

salaire moyen des enfants : 1 - 1,5 F par jour ;

femmes 1,5 F par jour ; manoeuvres hommes 2,50 F par 

jour, et ouvriers qualifiés (imprimeurs, fonceurs, 

conducteurs de machine, graveurs, artisans) 3,50 F 

par jour. (GRAD op. cit.). Dans la métallurgie,le 
salaire moyen journalier est de 3,35 F par jour en 

1869 ; cette branche est la mieux payée à Mulhouse.

Fri ce qui concerne les hauts salaires, un document 

précieux des Archives Municipales de Mulhouse -dont 

l’origine récente semblerait, d'après le Professeur 

OBERLE, archiviste de la Ville, très mal établie- 

intitulé "Les origines de la création des Ateliers 

de Construction A. Koechlin Cie" (SACM), nous donne 

la grille des salaires journaliers de 1860 suivante :

(référence d'archives : 18 TT LA 2)

- ouvriers qualifiés : - monteurs 3 -10 F

- ajusteurs 3 -10 F

- forgerons 4 _ 7 F

- ouvriers spécialisés : - "simples ouvriers" 2 - 3 F

- manoeuvres : - "hommes de peine" 2 F

nota bene : la moyenne journalière totale de la

SACM ne dépasse cependant pas 2,55 F, à 

cause du nombre réduit des ouvriers qu a 

lifiés
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(11) Vcpir aussi à ce sujet notre chapitre "Classe ouvrière 

et niveau de vie".

(1 2 ) Au moment de la fondation de la Cité de Mulhouse, les 

principales sources statistiques administratives de la 

SOMCO, telles que le "Registre des quittances à souche", 

le "Bail", le "Contrat de vente", le "Journal", le 

"Livre de caisse" ou le "Grand Livre", sources archi- 

secrètes pendant longtemps, ne furent pas utilisées

par la suite pour la recherche, soit parce qu'elles 

étaient difficilement accessibles, soit parce qu'elles 

étaient considérées comme documents secondaires* Pour 

nous, elles sont principales, précieuses et riches 

d'enseignements. Nous remercions les dirigeants de la 

SIM et de 1a. SOMCO de nous permettre de les étudier. 

Lorsqu'on s'attaque aux sources fondamentales au su

jet des premiers acquéreurs ouvriers, à savoir notam

ment au Grand Livre de la SOMCO, ou les acquéreurs 

étaient inscrits, en manuscrit et en français, les 

uns après les autres, dès les contrats de vente ou de 

location-vente conclus, la composition socio-profes

sionnelle des futurs habitants de la cité apparaît 

nettement.

(13) Grand Livre de la SOMCO, Tome 1 185^-55 ; Archives de 

la SIM «

(14) "Les règlements de la Société n'admettent comme pre-
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ml ors acquéreurs que des ouvriers et des artisans, et 

cela est naturel ; in"50e Anniversaire de la Fondation 

de la Société Industrielle célébré le 11 mai 187 6" ;

SIM, Bulletin Spécial, p. 21^ .

Dans le rapport du jury de la section d'économie so

ciale de 1 1 Ey.posi tion Universelle de Paris, en 1889, 

nous pouvons, à cSté des félicitations, lire les pas

sages suivants concernant l ’exposition sur la Cité de 

Mulhouse : "Les inconvénients ne se font sentir que 

le jour où est acquise la pleine propriété* (...)

Que le père de famille meure, et la situation sera 

plus déplorable encore. Il faut vendre ; la législa

tion ne permet ni à la veuve, ni au fils marié de 

continuer à réunir, comme en un centre, la famille 

autour du fo3'_er''. (in Dr. A. HERRMANN, Les habita

tions à bon marché et la loi Louelieur ; Collection 

d'Etudes Economiques, Médicales et Sociales ; pe

tite encyclopédie de la vie sociale, 53e Cahier, 

Strasbourg, 1929, p. 2 ).

L . REIBAUD, Rapport sur la morale, intellectuelle et 

matérielle des ouvriers qui vivent de l'industrie du 

coton, Firmin Didot Frères, Paris, 1 8 6 2

Dr. VILLERME, Tableau de l'état physique et moral des 

ouvriers... op. cit* p. 205 ; Nota bene : nous avons 

pris les pourcentagës maximum de la fourchette pro-
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posée par le Dr* VILLEEME pour l ’ensemble de la France, 

parce q u ’ils correspondent mieux à la situation mul — 

housienne,

(18) G. LIVETj R. OBERLE, Histoire de Mulhouse  ̂« » op- cit -

p .  220 „

(1 9 ) Nos reclxerch.es sur l'analyse des salaires par poste de 

travail touchaient plus de cent métiers existant dans 

les industries du textile et de la métallurgie, de la 

période 1840-1860.

(2 0 ) J. DOXrLFUSj Note sur les cités ouvrières, op* cit-. p. 3

(21) Cité par R. H, GERRAJNFDj Les origines du logement so

cial en France, op - cit- p- 177-

(2 2 ) "La commodité, la propreté d'un logement influent plus 

qu'on ne le supposerait d'abord peut-être sur la mo

ralité et le bien-être d'une famille- Celui qui ne 

trouve en rentrant chez lui qu'un misérable taudis, 

sale, en désordre, où il ne respire qu'un air nauséa

bond et malsain, ne saurait s'y plaire, et le fuit 

pour passer au cabaret une grande partie du temps 

dont il dispose- Ainsi son intérieur lui devient pres

que étranger, et il contracte bientôt de funestes ha

bitudes de dépenses dont les siens ne se ressentent 

que trop, et qui aboutissent presque toujours à la
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misère. Si au contraire nous pouvons offrir à ces 

munies hommes dos habitutions propres et riantes * si 

nous donnons à chacun un petit jardin, où il trouvera 

une occupation agréable et utile ; où, dans l ’attente 

de sa modeste récolte, il saura apprécier à sa. juste 

valeur cet instj.net de la propriété que la P rovidence 

a mis en nous, n ’aurons—nous pas résolu d ’une manière 

satisfaisante an des problèmes les plus importants de 

l ’économie sociale ? N'aurons-nous pas contribué à 

resserrer les liens sacrés de la famille, et rendu 

un. véritable service à la classe si intéressante de 

nos ouvriers, et à la. société elle— même ?” (j.n Rap

port de septembre 1 8 5 2 du comité d'économie sociale, 

op. cit. ; souligné par nous).

E . MULLER, Laiil a fions ouvrières et agrico 1 es ■. . . op.

C l t * p - o  -

Dr. A,. P.ENOT, Los cités ouvrières du Haut-Rhin« . . op. 

cit» Annexes, Pièces W° 4, pp- 82 .. 34 .
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11 - LA DEUXIEME CITE OUVRIERE ET LES LIMITES DES PROJETS

DE PHILANTHROPIE PATRONALE.

La création d'une deuxième cité ouvrière est un fait 

historique» Par ailleurs, il était prévu par la SOMCO de 

procéder ainsi, JM ! était-il pas inscrit, dans les premiers 

documents protocolaires contractés avec l rEtat, de construire 

des cités ouvrières à Mulhouse ? Mais en parler dans un cha

pitre à part va largement au-delà de l'intérêt chronologique. 

Il s'agit sans conteste d'une autre cité, et l'appellation 

courante à l'époque de nouvelle cité n'est pas abusive et 

surtout ne signifie pas une différence d'âge —il s'agit de 

deux ans de différence- par rapport à la première cité. La 

différence entre les deux cités est en effet sensible et 

multiple : dimension, conception, paysage, situation géo

graphique et urbaine, ambiance, habitat et parfois meme ha

bitants .

La première cité de 200 maisons, avec sa forme allon

gée en bande de colonie ouvrière que forment les trois rues 

parallèles, centrées sur la place centrale, qui s'étend sur 

cinq hectares, était petite et intime. La zone verte et 

agricole (jardins, vergers) située entre elle et la ville 

historique étant rapidement construite et absorbée, la pre

mière cité, en avançant vers 1 'intérieur du tissu urbain, 

s'est vite recollée au centre historique. Toute autre est de
venue la deuxième cité. Démarréedu côté Ouest, à proximité 

immédiate de la première cité, séparée seulement par un 

canal de décharge, elle s'est avancée vers 1'extérieur,
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dans url tissu de semi-urbain destiné à une expansion indus- 

trielle. La nouvelle cité s"est vite recollée aux usines 

naissantes autour d !elle et du village de Dornach, grand 

faubourg industriel de 1 1 agglomération mulhousienne, et 

elle est très vite devenue un quartier populaire d 1origine 

industrielle, né et développé dans un tissu industriel- 

urbain.

S'étendant sur un territoire de plus de 40 hectares,
■

dont les deux tiers seront construits avant la guerre de 

1870, suivie de l'annexion de l'Alsace et de Mulhouse à 

1 « Allemagne, la nouvelle cité comptera plus de 1 .000 mai

sons unifamiliales (et petits collectifs) vers la tin du 

siècle, quand elle sera achevée définitivement en 1895.

Une trame urbaine de lotissement rationnel, quadrillé par 

la double grille de rues et de passages, la deuxième cité 

était déjà à la dimension des grandes cités ouvrières an

glaises, comptant 5.100 habitants pour 720 familles, c'est- 

à-dire, sept membres par famille en moyenne, dont cinq en 

fants. La densité de cette cité-jardin péri-urbame était, 

dès le début de son existence et d'une manière constante, 

de 290-320 habitants à l’hectare, densité considérable pour 

une cité-jardin, aussi bien par rapport à la densité loge- 

ment/famille, que par rapport à la ville historique mul

housienne de 56 O habitants à l'hectare vers la fin du Se

cond Empire, (l)
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L'es transformations effectuées dans la deuxième cité 

par rapport au projet initial et à la première cité, peu

vent être résumées ainsi : elles confrrment 1 1 évolution gé

nérale de la conception de la SOMCO et des décideurs de la 

Société Industrielle, qui abandonnent petit à petit l'idée 

d'une cité ouvrière idéale-patronale, et acceptent l ’i dée 

d'une cité ouvrière rentable et rationnelle, adaptée aux 

transformations, aux convulsions et aux crises économiques 

qui secouent régulièrement, à quelques années d'intervalle , 

1>industrie mulhousienne et haut-rhinoise. Nous ne voulons 

pas pour autant dxre que les principales idées-forces pa

tronales d 1 origine sont pour autant abandonnées : hygiène, 

séparation des familles, paix domestique, maisons à bon mar

ché, moralisation de la classe ouvrière, politique d'équi- 

pement d'utilité publique subsistent. Mais ces idées d'o

rigine seront constamment revues et adaptées aux exigences 

industrielles„

Et la logique de l'adaptation constante aboutira à 

plusieurs concessions : utilisation plus rationnelle du sol 

resserrement de la trame urbanistique ; recherche des prix 

de revient adaptés aux salaires compromis par les crises 

économiques et les hausses des prix ; diminution des sur

faces d'habitat plutôt q u 'augmentation du prix de vente des 

maisons ; recherche d'un prix de maison bon marché adapté 

aux salaires des ouvriers non qualifiés ; lancement de lo

gements minimum nouveaux, plus petits : deux pièces/cuisine.
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'Ainsi la deuxième cité ouvrière ne sera que plus 

réelle et socialement plus adéquate à son origine, dans le 

sens où nous entendons aujourd'hui les initiatives patro

nales ponctuelles et expérimentales en matière de cités et 

de logements ouvriers : expressions urbanistiques et socio- 

logiques d'une action patronale de r éforme sociale.

111 - Un projet urbain continu et morcelé

Peut-on parler, sur le plan urbanistique, d'une deux

ième cité ? Pas vraiment, dans la mesure où l'urbanisation 

de la rive gauche du canal de décharge, pour l'installation 

de logements ouvriers et d ’industries, s'effectuera, non pas 

suivant un plan unitaire, mais par l'occupation successive 

d'un terrain viabilisé et aménagé, selon le procédé de l'é

poque consistant à mettre en place une infrastructure rudi

mentaire de voirie et de réseaux divers. Mais cette action 

de viabilisation était de toute façon un préalable nécessaire 

à cause de la nature du terrain, qui, comme nous l'avons 

déjà signalé, était une zone d ’inondation asséchée, récupé
rée à la suite du réaménagement des eaux multiples, par ca

nalisations et recouvrements, qui traversaient la ville, ©t 

surtout par la construction du Canal de décharge achevé en 

1846. Ce plan de réaménagement des eaux a permis de gagner 

des terrains sur les anciennes zones marécageuses et la SOMCO 

a acheté ces terrains reconquis à un prix avantageux : 70“9t>

centimes par mètre carré. (2 )
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Cei choix n ’était pas sans danger et risque en ce qui 

concerne certains aspects de l ’hygiène, comme l ’a bien mon

tré une thèse de doctorat en médecine, présentée à Strasbourg 

en 1863 par un étudiant mulhousien, Alphonse-Balthazard 

BERTELE. (3 ) Mais la situation géographique et topologique 

de proximité et de liaison entre la ville historique et la 

zone industrielle de Dornach a, pensons-nous, été détermi

nante o

Le principe et la pratique de développement de la Cité 

de Mulhouse adoptés seront, une fois de plus, utilisés par 

les capitaines d ’industrie depuis fort longtemps à Mulhouse, 

à savoir ceux d ’un pragmatisme inventif où le goût du ris

que est certes présent, mais ne domine pas le programme. 

Celui-ci est influencé avant tout par l ’esprit d ’expérimen

ta f. 1 on. Guidée à la fois par les souscripteurs a l ’achat 

ou à la location-vente et par la logique de chantier de 

construction et le prix de revient, la SOMCO fait construire 

la Deuxième Cité par le moyen de remplissage de groupements 

d ’xlots, en progressant de l ’Est vers l ’Ouest, (voir aussi 

la carte de la construction par année et par modèle d ’ha

bitat) La politique de vente commande le reste.

La meilleure preuve est, en ce qui concerne la poli

tique de vente, 1 ’ introduction dès 1838 d ’un modèle d ’habi

tat non prévu : le carré de quatre maisons à rez-de-chaussée. 

Ce nouveau modèle de logement minimum de deux pièces plus 

cuisine sur 32 mètres carré de surface habitable, qui cons
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tituerai les 35 °/° des maisons de la Deuxième Cité (3^3 mai

sons), s ’est imposé par les crises économiques des années 

1854-1857 qui ont fait sauter les prix des maisons de la 

SOMCO. La bourgeoisie mulhousienne ne voulant pas augmenter 

les salaires, la SüMCO s ’est trouvée dans l ’obligation de 

créer un logement moins cher, quitte à ce qu’il fût plus 

petit, pour maintenir sa politique du logement.

* * *

L ’esprit d ’expérimentation créera, malgré l ’absence 

véritable d ’un projet urbain, quelques éléments urbains et 

paysagers qui auront un véritable succès dans la Deuxième 

Cité et qui seront repris plus tard en Alsace et en 

Rhénanie : il s ’agit des passages et des jardins.

L ’introduction de deux petits passages dans la Pre

mière Cité par l ’architecte Emile MULLER était initialement 

uniquement d'ordre technique—constructif et fonctionnel, 

aux dires mêmes du concepteur : "Au milieu des groupes de 

4 maisons, j’ai aménagé 2 passages reliant les 2 rues la

térales et facilitant l ’usage des pompes (fontaines), en 

cas de réparation". (4) Ces passages devenant populaires 

et fréquentés, ils furent non seulement introduits dans la 

Deuxième Cité, mais aussi utilisés comme éléments urbanis

tiques de base. Les passages devinrent en effet rapidement, 

grâce notamment à la dimension et au système de grille uti

lisé (et non seulement une bande de deux rangées parallèles
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de mai'sons , comme dans la Première Cité) un élément de 

s t ru c ture.

Reliés entre eux et projetés comme une grille autonome 

de circulation, les passages sont devenus les voies de des

serte principale des maisons dans la majorité des logements 

dans la Deuxième Cité, où les rues transversales de 8 mè

tres de large reliaient seulement les îlots et servaient 

principale.vne.nt à la circulation, au transit et à l ’accos.

En servant de numéros d e rue_et_d ’entrées principales, les

passages seront ainsi habilement chargés de symboliques- 

esthétiques d ’inspiration patronale et philanthropique 

pour souligner l ’aspect clos, intime et domestique des mai

sons unifamiliales du concepteur industriel. (Voir le pian 

général)

Nous avons, dans le chapitre sur le Première Cité, 

déjà souligné l ’importance accordée, dans les projets phi- 

lantliropiques-patx’onaux en général et aussi à Mulhouse, 

au jardin, élém ent de structure au même titre qu’une pièce 

d ’habitation, symbole de régénérescence hygiénique et mo

rale et espace unifamilial garant de la paix domestique par 

excellence. L ’élément jaz’din dans une grande cité de qua

rante hectares où les maisons sont distribuées d ’une façon 

quasi uniforme et disposées selon un double système de gril 

lo composée de rues et de passages, devient, presque auto

matiquement, des espaces v erts de proximité continus, en

trecoupés seulement par des rangées de maisons groupées
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par quatre, parfois longues d ’un kilomètre. Ce sont de 

remarquables éléments paysagers et urbanistiques. La ri

chesse et la variété de cet espace vert -peut-être non 

prévu, mais réel- entieremeiat privatisé. dépend actuelle

ment certes de la créativité et de 1 !imagination des usa

gers-habitants qui les entretiennent. Cependant quelques 

dispositions initiales ont permis de créer et de préserver 

cet espace vert par la suite, sur le plan de l ’urbanisme.

Nous citerions ici volontiers trois dispositions qui 

sont, à notre avis, des points clés pour la création pay

sagère et urbanistique d ’une véritable cité-jardin ouvriè

re qui est, surtout, la Deuxième Cité. La première est la 

maintenance, malgré 1 ’ augmentation considérable du prix de 

revient d ’une maison, de la dimension originale du jardin 

qui continuera à occuper deux tiers (au moins un are et 

parfois plus) des surfaces des parcel2.es attribuées aux 

maisons unifamiliales groupées. La deuxième est 1 Télabo

ration du système public-privé original de plantation d ’ar

bres -obligatoirement les tilleuls, l ’arbre auquel les 

philanthropes attribuaient au XIXe siècle de grandes qua

lités d ’hygiène et sanitaires. Le long des rues et des pas

sages, mais à l'intérieur des jardins et sans qu’ils ap

partiennent au propriétaire, sont plantés des tilleuls à 

une distance de 5,75 mètres. La troisième disposition est 

la coulée de verdure privée, mais obligatoire, constituée 

par les arbustes plantés qui longent les palissades légères 

et basses en bois peints.
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TableaU N° 16 Evolution annuelle du parc du logement ou-

vrier de la Deuxième Cité ; période française

(1856-1870)

: année d'ouverture du:nombre de maisons modèle d'habitat
: chantier (au 30 juin): v . a • %

: 1856 40 5,7 maisons adossées en bande

: 1857 : 72 10,3 maisons adossées en bande
: 96 I> 1

coi 
\—1 1 maisons par 4 à un étage

: 24 maisons par 4 à un étage
: 1859 4,00 maisons par 4 à rez-de-

: 4 chaussée
: 92 maisons par 4 à un étage

: 1861 (1860 : 0) ; 18,3 maisons par 4 à rez-de-
36 chaussée

maisons par 4 à rez-de-
; 1862 ’ 4 0,6 chaussée
: 1863 : 56 Ol00 1 maisons par 4 à un étage

: 40 mai sors par 4 à un étage
: 1865 (1864 : 0) : 10,8 maisons par 4 à rez-de-

: 36 chaussée
44 maisons par 4 à un étage

: 1867 (1866 : 0) 15,4 maisons par 4 à rez-de-
64 chaussée

: 8 maisons par 4 à un étage
: 1868 5,7 maisons par 4 à rez-de-

: 32 chaussée
maisons par 4 à rez-de-

: 1869 20 2,9 chaussée

: 24 maisons par 4 à un étage
: 1870 maisons par 4 à rez-de -

: 8 4,6 chaussée

Total période française 700 100,0 maisons adossées en bande .
K 112 (16,0 %)

- maisons par 4 à un étage : 
384 (54,9 %)

- maisons par 4 à rez-de- 
chaussée :
204 (29,1 %)
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Il n'est pas question de nier l'aspect coercitif et 

unilatéral de ces dispositions -qui nous rappellent cepen

dant l'esprit et la pratique utilisée dans nos ensembles 

"sociaux" actuels en la matière— dans la mesure où les 

usagers n'avaient pas leur mot à dire en matière d'aména

gement de leur environnement» Mais la bourgeoisie mulhou- 

sienne pouvait-elle réellement sortir de sa peau de patron- 

philanthrope qui pensait sérieusement qu'il était de son 

devoir historique et culturel de se substituer à l'ouvrier 

pour créer l'environnement de ce dernier V

112 - Un lotissement rationnel des maisons ouvrières à 

vendre

La politique de construction des logements de la 

SOMCO, préconisée et réalisée pour la Deuxième Cité, est 

caractérisée, pour la période française, par ce qu'on pour

rait appeler une politique prudente d'équilibre de cons

truction-commercialisation. Mais à l'intérieur de cette 

politique de prudence, on peut noter une certaine fidé

lité idéologique au respect des normes d'habitat prévues 

et de la forme de la maison unifamiliale isolée, même si 

cela a abouti à une augmentation des prix des maisons au 

cours des années.

H

Le remplissage continu du terrain disponible de 40 

hectares s'effectuait cependant par deux étapes caracté

ristiques. Il ne faudrait pas à tout prix chercher une 

cohérence entre ces deux étapes ; elles sont plutôt les
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résultats des aléas d*une politique industrielle expansion 

niste, riche en rebondissements de crises et de mutations 

brutales.

Au cours de la première période de deux ans, qui va 

de 1856 à 1857» la SOMCO commence à construire dans la 

Deuxième Cité exclusivement des maisons en bande adossées, 

déjà construites dans la Première Cité. Deux raisons peu

vent expliquer ce choix. D'une part, la réalisation en 

deux ans des 118 maisons en bande pouvait rapidement dé

gager le reste de la subvention étatique, somme qui était 

liée dans le contrat avec 'l'Etat par la progression numé

rique et régulière des maisons construites". Avec ce choix 

la SOMCO a mime, en raison du simple transfert de ces mo

dèles de la Première à la Deuxième Cité, pu améliorer le 

prix de revient, en raison du meilleur marché du terrain. 

D'autre part, la crise économique sévissant, qui a aug

menté aussi les prix des matériaux de construction, les 

deux autres modèles d'habitat —plus coûteux dès l'origine- 

ont probablement subi une mévente provisoire. En effet, 

la SOMCO n'a réussi à vendre en 1S56 que cinq maisons, 

tout en^construisant quarante dans la même année (en ne 

disposant que de 72 vendues sur un total de 2 3 2 ). Et si 

la nouvelle cité démarre sous le signe du logement éco

nomique le moins cher, les maisons en bande assureront 

le succès des ventes en 1»58-59 quand 170 maisons seront 

vendues. Par cet exemple nous voyons par ailleurs l'ex

trême fragilité de l'équilibre construction-vente.
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La( deuxième période, de presque? une décennie, qui va 

durer jusqu’à la guerre de 1 8 7 0 , sera une étape importante 

que nous appellerions volontiers de "clarification idéolo

gique". En effet, dès lt>53> malgré son succès, le modèle 

de maisons en bande sera déf i11i tivement abandonné, et il 

sera remplacé, en tant que maison minimum, par le modèle 

du carré de (liaisons a rez-de-chaussée, Ces changements ne 

sont pas fortuits. Ils marquent avant tout une généralisa

tion et le triomphe de La conception mulhousienne de la 

m a i s o n  1111 i 1 , un i I i a .1 o j - u l  i - e  0

Deux volontés marquent cette nouvelle politique : a) 

introduction massive et régulière du nouveau logement mi

nimum de 32 mètres carrés avec deux pièces plus cuisine ; 

b) maintien du carré de Mulhouse à étage de trois pièces 

plus cuisine : maison unifamiliale isolée spacieuse qui 

correspond mieux et le plus à l ’idée philanthropique de la 

bourgeoisie mulhousienne,, Le maintien -voire la contre- 

offensive, puisqu’en 185b la SUMCU en mettra quatre-vingt- 

seize en chantier- de ce modèle relativement cher, malgré 

les crises économiques, est un fait significatif.

1
On peut s'interroger sur les raisons de 1 ’abandon des 

maisons en bande, type de logement ouvrier le plus ancien 

sur le continent, introduit dès 1»20 au Grand Hornu en 

Belgique (5)> et dont les caractéristiques architecturales 

et locatives intéressantes seront reconnues par le mou

vement moderne des années vingt. (6) Nous pensons q u * après
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avoir constaté que le prix bas ancien de ce modèle ne pou

vait plus être maintenu et que le logement le plus populaire 

à Mulhouse était le carré de Mulhouse, la SOMCO a "inventé" 

le carré à rez-de-chaussée, qui n'est en fait qu ’une va

riante réduite et plus petite du carré à étage ( 3 2 m2 contre 

42 m2). Et on arrive ainsi à cette situation paradoxale : le 

carré à rez-de-chaussée, bien que petit, coûtera en 1861 

plus cher que la maison en bande en 1853“57• La SOMCO ne 

peut entièrement tenir sa promesse envers l ’Etat de mainte

nir le prix de vente, qu’en réduisant la surface habitable. 

Et encore ...

Cette difficulté de construire des logements ouvriers 

à bon marché à une époque de capitalisme sauvage devient 

encore plus nette si l ’on examine l ’évolution du carré de 

Mulhouse à un étage, symbole et élément de propagande de la 

SOMCO. Nous avons vu dans les chapitres concernant la Pre

mière Cité que le carré construit pendant la période de 

1853-55 était une maison ouvrière unifamiliale exception

nelle pour l ’époque, avec ses 54 m2 pour trois pièces plus 

cuisine. Le carré de trois pièces plus cuisine lancé dès 

185» dans la Deuxième Cité gardera certes presque toutes 

les caractéristiques constructives, locatives et paysagè

res de l ’ancien modèle, mais sa surface habitable sera 

réduite, respectivement de 4, 9 et 12 m 2 , suivant les trois

variantes introduites, réduction qui devient considérable.

A vrai dire, nous ne pouvons même plus parler de carré à 

étage, mais des carrés à étage. En tout, trois nouvelles
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variantes de ce modèle d'habitat —qui sont aussi des maisons 

types caractéristiques— , seront mises en chantier et cons

truites, qui peuvent être légitimement appelées maisons 

de crise pour reprendre ici l'heureuse expression du jeune 

architecte mulhousien, Philippe HECKNER, utilisée récem

ment dans son diplôme d'architecture présenté en 1 9 7y à 

Strasbourg, (7 )

Toutes les trois variantes seront donc des versions 

réduites, plus économiques, du carré d'origine, fierté de 

l'architecte mulhousien E. MULLER, qui alors n'est plus à 

Mulhouse, mais à Paris, et qui est devenu célèbre grâce à 

la Première Cité. Ces trois variantes sont les suivantes : 

(cf aussi le tableau sur la dérive du carré de Mulhouse)

Tableau N°jJ La dérive du c a jr c é . de Mulhouse

: Période m2/habitable nombre totalj 
construit j

: Première Cité 1854-55 
: (pour mémoire) 54 96 :
Deuxième Cité 

; 1858-70 50 164 :

: Deuxième Cité 
: 1858-65 ^5 224

•
•

Deuxi®m e Cité
; i«67 k 2

•
•

8 :

: Total construit de la 
: pei’iode française
•
•

4y2* :
•
•

* non comprises les huit maisons restantes de ce modèle

construites dans la période allemande entre 1b 76 et 1886.
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Le sens de la dérive de ce modèle est net et il peut 

être, dans notre esprit, rapproché de celui que les situa- 

tionnistes ont donné à ce concept intéressant, dans leur 

analyse de l'architecture et de l'urbanisme : ce sens va 

vers l'appauvrissement sociologique et social du logement 

exprimé par la diminution de la surface habitable offerte 

à l'ouvrier et à sa famille nombreuse, malgré l'augmentation 

du prix du logement et malgré la stagnation des revenus dans 

l'industrie mulhousienne.

La maisondype du carré la plus répandue -45 m2 de trois 

pièces plus cuisine- n'est en fin de compte, d'après ce que 

nous avons découvert, que 1© deuxième groupe de quatre mai

sons expérimentales de Dornach, commandé par Jean DOLLFUS 

et réalisé par Emile MULLER en 1852, et dont nous avons 

parlé en détail dans notre chapitre sur la Fondation de la 

Cité de Mulhouse.

A ce propos une question importante se pose : où ont

passé les acquis sociaux et architecturaux des sept années 

de progrès constructifs, expérimentaux et gestionnaires ?

Ils ont été annihilés par un aspect fondamental du logement 

ouvrier du XIXe siècle et du capitalisme classique : c'est 

le logement-marchandise qui prend régulièrement le dessus 

au détriment du logement social subventionné.
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113 - La montée du prix de revient et la politique du lo

gement

Le deuxième grand changement dans la politique de 

l'accession à la propriété a été l'augmentation des prix 

des maisons des nouveaux modèles modifiés et réduits. A 

partir de l'achèvement des maisons en bande, en 1857, le 

contrôle de l'Etat, exercé par le biais de la subvention, 

disparaît. La fin de la subvention a brutalement augmenté 

les prix de revient des maisons à partir de 1858, ne fût-ce 

qu'à cause des nouvelles charges que représentaient désor

mais les coûts des équipements collectifs : voies et ré

seaux divers, le remblais des jardins, qui avaient jusqu'

alors -rappelons-le- été financés par la subvention étatique. 

A ce changement considérable s'ajoute l'influence de l'évo

lution des prix de la construction, de la cherté des maté

riaux de construction et la montée de la spéculation fon

cière à Mulhouse pendant le Second Empire. La SOMCO et la 

Société Industrielle ont toujours été discrets sur ce chan

gement de politique du logement ouvrier et se sont contentés 

de généralités quand, et assez rarement, elles ont été ame

nées à donner des explications sur ce point. "Les prix de 

revient des maisons bâties, remarque le Dr. PENOT en 1866, 

a dû varier depuis l'origine, parce que d'une part la valeur 

de tous les matériaux s'est élevée, et que d'autre part, la 

journée des ouvriers maçons, charpentiers et autres est re

venue plus forte, à mesure que les prix des denrées à haus

sé". (8 ) L'expression de variation utilisée par PENOT veut 

ici -et toujours- dire augmentation...
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tableau de l'évolution des prix des maisons des 

trois principaux modèles d'habitat entre 1854 et 1870 mon

tre une progression régulière des prix, malgré la diminu

tion de la surface habitable à l'intérieur des modèles 

d'habitat. Pour la raison des changements des surfaces d'ha

bitat à l'intérieur d'un modèle, il n'est pas possible de 

comparer exactement l'augmentation des prix de vente. Nous 

pouvons noter cependant l'augmentation considérable (40 % - 

48 %) en 12 ans du modèle en bande le plus cher -maisons 

entre cours et jardins- de la Première Cité, dont la cons

truction expérimentale est arrêtée définitivement en 1855. Il 

est vrai que ce modèle, avec ses qualités constructives de 

cinq pièces plus cuisine sur 54 m 2 , donnant sur deux façades 

libres, situé près de la ville historique, était intéressant 

à acheter, d'autant plus que vers les années 1866-67, sa 

vente était déjà libre, puisqu'intégralement remboursée.

Tableau N°18 Les principales étapes du développement de la 

Deuxième Cité ; période allemande (1870-1895)

: année d'ouverture du 
: chantier (au 30 juin)

nombre de maisons 
v. a. %

modèle d'habitat

:1876-1886 
:(1871-1875 : 0)

1 2
51,8

160

maisons par 4 à un étage : 
maisons par 4 à rez-de- 
chaussée ’

\î 887-1893 136 41,0 maisons à 2 logements : 
plus mansarde :

] 1893-1895 24 7,6
maisons mini-collectives j 
de 5 logements sur 3 j 
niveaux

: Total Deuxième Cité 332* 100,0

* non comprises les huits maisons en bande entre cours et jar
dins construites en 1877 dans la Première Cité.
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Tableau N°-19 Les principales étapes du développement de la 

Cité de Mulhouse (1853-1895)

grandes périodes de réalisation nombre des 
v . a .

maisons
a?/O

Première Cité (1853-1855) 192 15,6

Deuxième Cité ; période 
française (1856-1870) 700 56,8

Deuxième Cité ; période 
allemande (1870-1895) 340* 27,6

Total** 1 232 1 0 0 , 0

* y compris les huit maisons construites en lg77 dans la 

Première Cité

** non comprises les huit maisons construites et disparues 

ou non identifiables,

Tableau N°2.0 Evolution du prix total des maisons entre 1853 

et 1870 suivant les modèles d'habitat : exem

ples-types

: le prix et la date 
: de construction 
: modèles d'habitat

le Cité 1854 2e Cité 1866 2e Cité 1876 :

]maisons en bande ados- 
| sées 1.850 2.200-2.300 

15,9 % 19,5 %
2.350 :

: maisons en bande entre 
: cours et jardins 3.000-3.100 5.000-6.000 

40,0 % 48,3 %
:

:maisons à quatre à 
: étage 2.500-2.900 3.300-3.400 

24,2 % 17,7 %
3.500-3.700 : 

28,6 % 2 1 , 6  % :

\maisons à quatre à rez- 
|de-chaussée - 2.650 2.650-3.200 : 

17,6 % :
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L,es autres modèles ont connu des augmentation rapides 

entre leur lancement et 1866 : 16 - 20 % pour le modèle 

populaire en bande adossée, arrêté définitivement en 1857 ; 

20 - 24 % pour les maisons à quatre à étage ; et 17%pour 

les maisons à quatre à rez-de-chaussée, le nouveau lo

gement minimum. Entre 1866 et le début de la période al

lemande, les; prix se sont stabilisés, certes relativement, 

pro blement à cause des années d'arrêt de la construction 

de 1870-1875 et du nouveau régime allemand.*

Le problème des prix est certes abordé par la S0MC0 

et la SIM, mais d'une manière superficielle et quelque peu 

tendancieuse, quand il s'agit de prendre une position vers 

l'extérieur. Ainsi le Dr. PENOT note, dans un de ses rap

ports sur la Cité de Mulhouse faits pour les industriels 

de la SIM, que les carrés de Mulhouse à étage de la Deux

ième Cité étant plus grands que les autre modèles, ils 

sont plus chers, et il ajoute : "C'est précisément pour 

ceux qui ne pourraient pas les acquérir, mais qu'on tenait 

à faire jouir également des avantages de la Cité, qu'on 

en a élevé d'autres à simple rez-de-chaussée, réunies 

aussi quatre à quatre afin de conserver les principales 

qualités de ce système, tout en rendant leur prix acces

sible aux ouvriers les moins bien partagés". (9)

* *
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Dans sa lutte contre le changement et la grande 

variation du prix de revient de la maison ouvrière de la 

Cité, la SOMCO et la SIM avaient en théorie des moyens 

indiscutables : équilibrer leur projet financier, comme 

dans le cas de la Première Cité, par des subventions à 

créer et à trouver. Mais, comme ce chapitre essaye de le 

montrer, les capitaines de l'industrie n'ont pas voulu re

tenir cette solution, sans doute pour des raisons purement 

idéologiques. La manne gouvernementale une fois disparue, 

on a voulu, à Mulhouse, désormais faire autofinancer par 

l.es ouvriers eux-mêmes la construction de leur logement, à 

une époque où les salaires n'avaient pas augmenté d'une 

façon substantielle. Voilà une des raisons des limites de 

la politique de philanthropie patronale des années 1860 

dans leur politique du logement ouvrier à bon marché. Dans 

leur effort de maîtriser le prix de revient du logement ou

vrier, les bourgeois de Mulhouse ont toujours essayé de 

lancer un modèle ou une maison-type populaire qui se vende, 

et ils ont essayé ainsi d'équilibrer le budget de la SOMCO.

Certains passages de l'Extrait du Rapport de 1862 de 

l'Administration de la SOMCO montrent bien que les indus

triels philanthropes n'hésitaient pas à équilibrer leur 

budget avec les maisons ouvrières les moins chères, c'est- 

à-dire avec l'argent le plus durement épargné par les fa

milles ouvrières les plus démunies, acquéreuses pourtant 

exclusives des modèles de logement minimum : "Ce qui a pro

duit notre excédent, c'est la plus-value qui a pu être
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donnée a(ux six grandes maisons construites l'été dernier 

sur la place, et la marge de 150 à 200 F. que nous laisse 

toujours la construction des petites maisons. La facilité 

avec laquelle nous louons les maisons (location calculée 

de 6 ,5 à 7 % environ) contribue beaucoup à réduire toutes 

les dépenses à la charge de notre Société". (10)

Cette politique pragmatique à même amené la S0MC0 à 

renoncer, dès le lancement du carré à rez-de-chaussée en 

1865, à empêcher à tout prix les ouvriers d'avoir des es

paces locatifs de réserve dans leur maison. Et cette con

cession était contraire aux idées et au opinions des in

dustriels mulhousiens qui étaient, depuis toujours, par

tisans de la maison unifamiliale isolée, de la famille ou

vrière restreinte isolée de son voisinage. Le principe mo

raliste d'isoler la famille afin qu'elle ne puisse recevoir 

des sous-locataires ou des personnes autres que les membres 

de la famille restreinte a donc été battu en brèche offi

ciellement, et dans la pratique -et isolé ainsi du discours 

patronal de moralisation- quand les maisons à rez-de- 

chaussée ont été construites de façon à pouvoir être sur

élevées plus tard par l'habitant s'il le désirait et s'il 

en avait besoin. (11) Rappelons ici un fait important : 

la S0MC0 n'a jamais pu empêcher dans la Cité la sous- 

location illicite, qui a toujours été pratiquée par les 

ouvriers et dont ils se servaient généralement pour pou

voir rembourser leur maison.
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Mais il ne faudrait pas pour autant en conclure qu'à
i

Mulhouse on a, d'une manière consciente, inventé la maison 

ouvrière évolutive afin de permettre à 1.'ouvrier de parti— 

ciper a la transformation de sa maison, meme si l'architecte 

MULLER a peut-être raisonné sérieusement ainsi vers les 

années 1860-1870. Nous sommes ici en face d'une démarche 

prospeetive typiquement libérale basée sur le pragmatisme 

mais aussi sur 1 seperimentation. Cet esprit d'expérimenta

tion a fait, dans la pratique, que les réalisations archi

tecturales et sociales gardaient des virtualités, que les 

habitants ont plus tard —parfois a l'insu des concepteurs, 

grâce à la pratique d'habiter- concrétisées et réalisées.
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NOTES ET ET HL J. O GRAPHIE
i “  ' “

(1) "A Mulhouse, au oosur de la ville, la densité de la 

population est de 5bO habitants par hectare, A Paris, 

(voir 1 'Atlas statistique si curieux de la population 

de Paris, par M. TOUSSAINT LONA. Paris. 1874) les quar

tiers de la Bourse, du Temple, de 1 ’HÔtel-de-Ville, où 

la population est la plus agglomérée, comptent de 500

à 78O habitants par hectare", (in ^Oe Anniversaire de 

la Fondation de la Société.,. op. cit. p p . 216 - 217)'

(2 ) A. PENOT, Les Cités Ouvrières de Mulhouse et du Haut- 

Rhin, op. cit. p. 2 k .

(3) Alphonse-Balthazard BERTELE, Quelques mots sur les lo

gements des ouvriers» Thèse de Doctorat présentée à la 

Faculté de Médecine de Strasbourg, le 17 janvier 1863 ; 

33 PP. Editions A, Chistophe, Strasbourg, 1863 ; le 

Docteur BERTELE, élève du Service de santé militaire, 

signale les inconvénients suivants : les fumées appor

tées par le vent d'Ouest, les débordements des eaux de 

lîlll et la pollution régulière des eaux par l ’industrie 

mulhousienne.

(4) E. MULLER, Habitations ouvrières et agricoles... op.

cit. p . 1 7 -
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(5 ) L'industriel belge, Henri-Joseph de GEORGE, a fait 

construire à Hornu près de Mons, par l'architecte fran

çais Bruno RENARD, de 1820 à 1832, une cité indus

trielle de 400 logements, située près de son usine. 

Cette cité du type de logements unifamiliaux est en

core debout et peut être considérée comme la cité ou

vrière la plus ancienne sur le continent.

(6) Aux spécialistes nous voudrions signaler que le modèle

de maisons en bande adossées, qui est un modèle écono

mique intéressant, était également à l'honneur en 1 9 2 9 » 

à Francfort, à l'occasion du Deuxième des Congrès In

ternationaux d'Architecture Moderne (C.I.A.M.), qui 

ont mis à l'ordre du jour, pour la première fois dans 

l'Europe 1900, la question du "logement minimum" et 

élaboré scientifiquement, et pour la première fois en 

urbanisme, ce concept important. Le projet N° pré

senté par le groupe bâlois au Congrès de Francfort, 

comporte le texte suivant : "Deux maisons à une famille 

contiguës, construites dos à dos (type de Mulhouse).

Très économique par la profondeur", (in Die Wohnung 

filr das Existenzminimum, Actes du Congrès de Francfort 

des CIAM, Verlag Englert und Schlosser, Frankfurt,

1930).

(7 ) Philippe HECKNER, Rôle et plan de l'architecte et de 

l'urbaniste dans l'élaboration et la conception d'une

cité avec la participation des habitants, Mémoire de
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Diplôme, U.P.A. de Strasbourg, 1978-

(8 ) A » PENOT, Les Cités Ouvrières de Mulhouse et du Haut- 

Rhin , op. cit.

(9) idem,

(10) Extrait du rapport de M. le Président de l'Administra

tion de la ociété Mulhousienne des Cités Ouvrières à 

l'Assemblée Générale des Actionnaires, le 11 octobre 

1862, in "9e exercice du 30 juin 1861 au 30 juin 1862", 

Mulhouse, Imprimerie de P. BARET et Fils, 1863 j Archi

ves de la SIM ,

(11) L !architecte alsacien E. MULLER écrira, plus tard, sans

équivoque à ce sujet : "Les maisons à rez-de-chaussée 

ont été construires pour donner des pièces plus grandes 

et pour permettre de surélever", (in E. MULLER et E. 

CACHEUX, Les habitations ouvrières_en tous pays »..

pp. cit. planche 2 ),



12 - PROTOTYPES ET MODELES D'HABITAT

Nous avons vu dans le chapitre sur la Première Cité 

comment s ’est imposée, dans la phase très importante de lan

cement et de réalisation, la question du regroupement et du 

cia s s ement des premières maisons ouvrières, choisies selon 

un certain nombre de caractéristiques définies et retenues 

par les concepteurs. Nous avons également vu que le choix de 

ces caractéristiques n ’avait pas été spontané ; bien au con

traire, il avait été précédé d ’une étude et d ’une discussion 

approfondies qu'on pourrait maintenant;, avec les réserves 

d ’usage, appe 1 er értudes_typologiques, ou études de modélisa

tion .

Quelques recherches récentes menées en France à ce 

sujet constatent également que les discussions sur les mo

dèles dans l ’habitat ouvrier et l'habitat social sont aussi 

anciennes que les premières réalisations dites modèles, et 

remontent au milieu du XIXe siècle. (l) Notre recherche sur 

la Cité de Mulhouse permet, croyons-nous, de reculer cette 

date jusqu’aux années 1830-1840.

A partir des discussions menées au sein des comités 

permaments d'économie sociale et des beaux-arts de la So

ciété Industrielle de Mulhouse, mais aussi des comités ad 

hoc mis en place pour étudier la question de l'habitat ou

vrier à Mulhouse, les travaux portant Sur les possibilités 

d'offrir aux ouvriers des choix réels dans le cadre d'une 

politique d'accession à la propx-iété, se référaient déjà

- 289 -
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aux principales notions scientifiques, en usage encore de nos 

jours, telles que le modèle, le type, la catégorie, la classe, 

et même le système. Sans revenir intégralement à ce qui a 

déjà été dit sur les premières classifications de l ’habitat 

ouvrier à Mulhouse, nous voudrions dans ce chapitre confron

ter ces considérations, ces hypothèses de travail et ces réa

lisations expérimentales, à l ’ensemble du parc d ’habitat réa

lisé jusqu’à la fin du Second Empire. Et, pour mémoire, nous 

y ajouterons les principaux modèles réalisés pendant la pé

riode allemande.

* * *

En faisant l ’inventaire du parc d ’habitat réalisé dans 

la Cité, nous pouvons distinguer trois dimensions de modéli- 

s a t h n  . Elles apparaissent nettement à l'occasion de la pré

sentation de la classification des maisons ouvrières faite 

soit par l'ingénieur Emile MULLER, architecte de la Cité, 

soit par le chimiste Dr. Aloïs PENOT, enquêteur social bien 

connu et homme de confiance de la S.L.M. (2 ). Ces trois 

dimensions de modélisation sont les suivantes, allant du 

simple au complexe :

- la maison-type : sous-ensemble d'un modèle,

- le modèle : ensemble de caractéristiques techniques 

et sociales,

- le prototype : ensemble ordonné de modèles.
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Les différents habitats ouvriers conçus et réalisés 

étaient, en effet, classés par la SOMCO selon les critères 

modernes du concept modèle ou de ses substituts : objet d ’i

mitation, servant à une fabrication industrielle, reproduit 

en série, défini par un ensemble de caractéristiques. Sans 

entrer dans le détail des ressemblances et des différences 

qui caractérisent la définition moderne des concepts type et 

modèle, nous appellerions volontiers maisons-types les sous- 

ensembles des principaux modèles retenus et réalisés ; sous 

cet angle le concept type est ici entendu dans le sens res

treint -et non pas dans le sens plus large que les études 

architecturales italiennes et françaises ont donné au terme 

vers les années soixante-dix . (3 ) Le concept maison-type est

ainsi entendu comme un ensemble de traits caractéristiques 

d'un groupe de maisons d ’un modèle. La troisième dimension de 

classification, celle du prototype, n ’était qu'implicite à 

Mulhouse dans la mesure où le concept n'était pas prononcé 

et utilisé en tant que tel. Mais nous avons envie de l'y 

ajouter, parce qu'il a réellement été présent, si nous en

tendons par le terme prototype le sens que lui a donné la 

pensée philosophique de la 'Renaissance et le penseur ita

lien BENVENUTI : de l'idée vient le prototype. (Nam imago 

refer prototypum).

C'est dans cet esprit que le concept prototype est 

considéré et utilisé par l'architecte américain Christopher 

ALEXANDER : un ensemble de modèles ordonnés. (4) C'est dans
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ce sens que nous l ’utilisons ici et nous ne croyons pas nous 

éloigner du sens considéré par les concepteurs de la Cité de 

Mulhouse.

* * *

Après ces quelques considérations préliminaires, mais 

indispensables, ©st-il possible de classer le parc d ’habitat 

de la Cité selon les trois dimensions citées plus haut : 

maison-type, modèle et prototype, sans déformer les classi

fications de l ’époque, réellement effectuées, et sans réin

terpréter a posteriori ces classifications, porteuses de ca

ractéristiques bien définies à l'époque et bien hiérarchisées 

selon les valeurs données et définies ? Nous pensons que oui. 

Par conséquent, nous classerions le parc d ’habitat des 1 2̂4-0

maisons de la Cité de Mulhouse en trois grands prototypes, 

six modèles principaux, quinze maisons-types avec plusieurs 

dizaines de variantes.

1 P 1__- T.fis p r o t o t y p e s

Si nous acceptons le terme de prototype comme un en

semble de modèles ordonnés, les modèles d ’habitat dégagés au 

cours de la période de la construction, allant de la fonda

tion en 1853 jusqu’à la fin du XXXe siècle, peuvent être re

groupés en trois prototypes fondamentaux :

1 - maisons en bande à étage avec jardin,

2 - maisons groupées par quatre avec jardin,

3 maisons jumelées ou mini-collectifs à trois niveaux.
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Les) deux premiers prototypes, qui constituent d'ail

leurs 98 °/o du parc d'habitat de la Cité de Mulhouse, sont 

introduits dès la première année de la fondation, en 1853» 

et représentent vraiment la maison de la Cité. Issus des ar

chétypes de la maison ouvrière d'origine industrielle les 

plus anciens et courants : maison unifamiliale en bande et 

maison unifamiliale groupée, les deux prototypes portent éga

lement plusieurs traits régionaux et locaux : jurassiens, 

sundgauviens, voire vosgiens. Le troisième prototype ne sera 

introduit qu'au cours de la dernière année de la construction 

en 1897-

* * *

1) Avec le prototype de la maison unifamiliale en bande 

nous avons dans la Cité de Mulhouse la présence de deux mo

dèles historiques de maisons ouvrières, probablement les plus 

anciens de tous les modèles, nés à la fin du XVIIIe siècle 

et répandus dans les centres industriels de l'Angleterre et 

du continent au cours du premier tiers du XIXe siècle :

- le cottage et la maison ouvriers anglais back-to- 

back ou jumelés

- le logement ouvrier en bande des cités industrielles 

de l'Angleterre et du continent (surtout dans la Ré

gion de Lille et en Belgique).

Ce prototype mulhousien est né d'une part sous l'in

fluence directe des modèles anglais de cottages jumelés,



réunis et, analysés par 1 * architecte anglais, Henry ROBERTS,

(5 ) pour le compte de la puissante association philanthropi

que bourgeoise, la Société d'Amélioration du sort des clas

ses ouvrières, fondée en 1844, dont il était l'architecte- 

conseil. Comme nous l'avons déjà signalé dans la première 

partie de notre travail, ce livre a été rapporté de Londres, 

en 1851, par ^industriel mulhousien, Jean ZUBER fils, un des 

leaders de la S.I.M., qui a participé à l'Exposition Univer

selle de Londres.

D'autre part, la naissance de ce prototype en Alsace 

est due aux différentes réalisations et aux nombreux travaux 

théoriques et critiques belges des années 1820 - 1840, qui 

ont fait surgir les premiers villages industriels du conti

nent, tels que la Cité du Grand Hornu près de Mons, les quar

tiers de Biolley à Verviers, ou la Cité de Bosquetville à 

Bois-du-Luc : réalisations issues de la grande industrie -et 

non des manufactures royales ou autres- qui portent en elles 

des influences anglaises directes, mais qui sont cependant 

très bien adaptées aux conditions régionales et locales.

Si le modèle d'habitation unifamiliale en bande arrive 

à Mulhouse, par le biais des travaux d'analyse, critique et de 

réalisations patronales anglaises d'origine philanthropique 

du milieu du siècle, l'invention architecturale à la fois 

théorique et pratique de ce prototype remonte, d'après plu

sieurs études récentes consacrées à ce sujet, jusqu'à la 

deuxième moitié du XVTIIe siècle. C'est grâce à l'espace
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usinier de la révolution industrielle anglaise que les pre-
i

mières maisons ouvrières en bande, d'origine industrielle, se 
sont introduites dans les différentes régions industrielles, 
un peu partout, à l'image des maisons de tisserands du 
Lancashire ou même du Staffordshire qui existent encore et 
qui ont été étudiées en Angleterre. (6) Comme le montrent nos 
photos et plans, l'organisation de la production industrielle 
du tissage dans les bâtiments en bande à deux ou à trois éta
ges a permis une séparation fonctionnelle par niveaux des es
paces de l'habitat et du travail : on logait les tisserands 
sur un niveau (troisième étage, mais aussi, parfois au rez- 
de-chaussée) et on travaillait sur deux niveaux.

D'autre part, certaines régions industrielles, comme 
celle de Sheffield, (7 ) ont créé dans les zones urbaines et 
Suburbaines des habitations ouvrières du type dit back-to- 
back (dos-à-dos) : formes densifiées de maisons ouvrières, 
mais aussi formes spéculatives pour augmenter la valeur du 
terrain de construction, qui devait certainement favoriser 
la formation des maisons ouvrières en bande.

Le deuxième modèle historique de bande serait d 'ori
gine culturelle et scientifique et devait, d'apres plusieurs 
études récentes, être considérablement influencé par 11 ar
chitecture savante (8) et le courant romantique littéraire 
et artistique naissant, sous la forme, devenue plus tard 
importante, de l'architecture des cottages. Dans la période 
historique des années 178O - 1820, et qui est aussi celle de
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la naissànce et la généralisation de 1 * architecture pitto

resque , plusieurs grands architectes sentent la nécessité de 

créer -dessiner et réaliser- des cottages et de se prononcer 

sur leur signification culturelle et sociale dans la produc

tion architecturale. (9)

La conception et 1*oeuvre de l'architecte anglais,

John WOOD (le Jeune) est, croyons-nous, exemplaire de cet 

état d'esprit quand il déclare : "--  je concentrai mon at

tention sur le plan des cottages, sujet m'apparaissant de 

plus en plus important pour le public. (...) La nécessité 

qu'il y avait d'embellir les habitations du pauvre travail

leur devient de plus en plus évidente. Je considérai qu'il 

ne fallait pas borner mon attention aux habitations des tra

vailleurs agricoles, mais considérer aussi celles des ouvriers 

et des artisans habitant les régions des manufactures de 

textil® ou autre". (10)

Le cottage né de l'architecture savante, issu d'une

nouvelle esthétique et influence par l'architecture du_.1 ar—

din et de la science de l'horticulture, (il) sera, vers les 

années 1800, l'objet de travaux architecturaux de modélisa

tion où les premiers éléments de structure apparaîtront : 

lotissement, jardin, maison à faible verticalité, famille 

de salarié industriel et agricole, artisan. John WOOD, qui 

a établi une typologie simplifiée du cottage en quatre clas

ses , selon le nombre des pièces de l'appartement, élabore 

des variantes qui aboutissent à une composition architectu-
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raie en ibande, comme le montre le plan de cottages en bande 

de quatre maisons à étage entourées de .jardins.

* * *

2) Prototype de maisons groupées par quatre. Qu elle est 

l'origine de ne prototype, très important à Mulhouse, qui, 

avec ses trois modèles comportant 992 maisons (80 °/o) sur 

1.240, joue un si grand rôle dans la Cité, et aussi plus tard, 

dans l'exportation des modèles mulhousiens ?

Dans la deuxième édition de son ouvrage, écrit en col

laboration avec l'architecte parisien Emile CACHEUX, publié 

en 1889> MULLER affirme qu'il en a été le premier concepteur 

et nous croyons qu'il dit vrai : "Le groupement par quatre 

maisons juxtaposées et adossées a été employé pour la pre

mière fois par Emile MULLER à Mulhouse, puis à Kùchen, à 

Bruxelles et dans d'autres centres industriels de la Belgique, 

à Kranholm (Russie), où, sur 2.000 logements, il a été re

connu meilleur". (12)

MULLER, qui a bien étudié les logements ouvriers 

anglo-saxons, fait dériver ses maisons groupées par quatre 

du type historique de deux maisons à étage jumelées. "Une 

disposition anglaise, disait-il, assez commune aussi en 

Allemagne, et qui consiste à construire deux maisons à rez- 

de-chaussée et à un étage contiguës, dans lesquelles cha

que ménage occupe un logement distinct avec entrée séparée
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dont tonies les pièces sont sur le même palier", (idem) Si 

cela, a été le cas, MULLER a tout simplement recomposé archi

tecturalement ce système, en groupant quatre maisons à étage, 

les privatisant davantage, en donnant un accès direct sur la 

rue à toutes les maisons, sur deux voies parallèles.

L'architecte MULLER insiste sur plusieurs caractères 

positifs de ce prototype unifamilial :

- prix de revient de la maison relativement minime,

- économie dans la maçonnerie et dans les services an

nexes ,

- deux faces libres de chaque maison,

- surface libre devant chaque maison (jardin) qui as

sure au logement, en retrait de la rue, plus de cal

me et moins de gêne,

- aspect architectural et d ’environnement tout à fait 

remarquable.

Deux caractères négatifs, constatés déjà à l ’époque de 

la fondation de la Cité par les spécialistes en Europe, peu

vent être attribués à ce modèle : premièrement, une ou deux 

maisons du carré, suivant l'orientation urbanistique de l ’en

semble, peuvent plus ou moins manquer de soleil ; deuxième-
»

ment, la suppression de la cour a été reprochée par les hy

giénistes, qui pensaient que certains travaux domestiques 

pratiqués à l'époque dans la cour supprimaient plusieurs 

nuisances à l ’intérieur du logement. Sur ce dernier point,

à savoir l'absence de la cour, la pratique d'habiter par les
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familleé ouvrières de la Cité s ’est bien accommodée de l ’ab

sence de cour, en transformant une partie du jardin à cet 

effet„

Il n ’en reste pas moins que dans les pays où, pour des 

raisons d ’identité culturelle ou d ’autres raisons d ’adaptation 

à la société urbaine et à un petit jardin devant et un à l ’ar

rière d ’une maison, le groupement de maisons par quatre à la 

mulhousienne n ’a eu aucun succès notable. C ’était surtout le 

cas en Angleterre.

Les études faites et publiées par l ’architecte MULLER 

sur les fermes agricoles traditionnelles du Jura et du Sundgan 

(Sud-Alsace), ainsi que la manière dont les maisons agricoles 

ont été adaptées à l ’artisanat et à la petite industrie (no

tamment horlogère), nous suggèrent l ’hypothèse que l ’archi

tecte alsacien de la Cité de Mulhouse a élaboré le prototype 

de groupement par quatre maisons non seulement à partir de 

ses études sur les modèles anglais et belges, mais aussi à 

partir de la découverte que les dimensions des fermes agri

coles de la région du Sud—Alsace, Jura y compris, étaient 

nécessaires pour y installer quatre logements ouvriers au

tonomes de ^5—5® m2 de surface habitable chacun.

Cette hypothèse ne peut être que renforcée par les 

quelques plans d'habitations présentés par MULLER dans son 

premier ouvrage, Habitations ouvrières et agricoles , pu

blié en 1855-56, que nous reproduisons dans les annexes,
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notamment! les plans de transformations, conçus par lui- 

même, d ’anciennes fermes agricoles en logements ouvriers. (1 3 ) 

Sur ce plan, l ’architecte alsacien sorti d ’une grande école 

d ’ingénieurs de Paris a parfaitement suivi les conseils des 

architectes anglais de la génération de John W00D : trouver 

l ’inspiration de création des cottages pour ouvriers dans la 

tradition rurale locale et régionale.

* * *

3 ) Le troisième prototype, celui des maisons jumelées 

ou mini-collectifs à trois niveaux avec deux fois trois lo

gements, n ’apparaît dans la Cité que la dernière année de 

construction, en 1897 î et les 24 maisons jumelées construi

tes alors, situées à la limite Nord-Ouest de la Cité, à pro

ximité des usines de Dornach, ne représentent que 2 °/o du 

parc total. Si nous en parlons quand même, c ’est parce que 

l ’apparition des maisons jumelées mini-collectifs annonce la 

fin de la politique initiale du patronat mulhousien, à savoir 

de donner à chaque ouvrier et à sa famille une maison uni

familiale autonome, ayant un jardin et un accès direct sur 

la voie publique.

L ’introduction de ce prototype s'inscrit dans le cadre 

d ’une nouvelle poli-tique de logement et de prévoyance socia

le du patronat industriel protestant, inaugurée à Mulhouse 

à partir des années 1890-1900. Nous avons beau chercher ici 

l'influence germanique. Les racines profondes de la nouvelle
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politique(du logement plongent dans l ’identité alsacienne en

contact_étroit avec Paris. L ’inspirateur direct est le "re-

formist Etablishment" parisien en formation : le Musée Social, 

la Société des Habitations à Bon Marché (HBM) et les indus

triels alsaciens qui ont quitté l ’Alsace après l ’annexion par 

l ’Allemagne, en 1870, et qui, restant des réformateurs so

ciaux, jouent un rôle actif dans ces organismes. Il faut à ce 

propos citer en particulier le nom d ’Auguste LALANCE, figure 

remarquable de la philanthropie industrielle de la fin du siè

cle en matière de logement social, (14)

Sous l ’influence directe de l ’industriel protestant et 

alsacien, devenu député du Reichstag opposant, chassé par 

les Allemands, Auguste LALANCE, qui propose aux mulhousiens 

de financer une fondation de logement social à location, (1 5 ) 

"l’Union Home" et qui sera un peu plus tard effectivement réa

lisée, l ’espace de cette nouvelle politique dépassera la di

mension de la Cité de Mulhouse, couvrira l ’agglomération ur

baine toute entière, et sera caractérisée par une politique 

de lotissement rationnel des logements ouvriers minimum grou

pés et jumelés, à louer ou à vendre.

Pour justifier cette nouvelle orientation, le comité 

d ’utilité publique de la S.I.M, a évoqué la pression du mar

ché et le changement du goût de l ’ouvrier ; le rapporteur du 

comité d ’utilité publique, C, de . LACROIX^ disait à ce propos 

au cours de la séance du 26 juin 1901 : "Malheureusement, le
courant fut plus fort que ceux qui voulaient le diriger. Il
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fallut lè suivre et reconnaître que les goûts de 1*ouvrier 

se modifiaient, en même temps que son sort s ’améliorait ; 

qu ’il regardait moins au prix d ’une maison qu’aux commodités 

qu ’elle lui offrait, et qu’il voulait en faire, non seulement 

un objet d ’utiliti mais aussi un instrument de gain » On re

nonça, dès lorsÿ aux maisons à rez-de-chaussée et on revint 

à celles à étage, en les agrandissant aux dimensions des pre

mières et en modifiant quelque peu leur distribution. Le coût 

de la nouvelle maison fut de 6,000 F., c ’est-à-dire, à peu 

près doublé ; mais le propriétaire avait ce qu ’il voulait : 

trois logements au lieu d ’un. Il occupait le rez-de-chaussée 

ou l ’étage et louait le reste de la maison. Il réalisait , de 

ce fait , 20 à 25 F, par mois ; c’est-à-dire à peu près l ’in

térêt à 5 °/o de la somme q u ’il restait devoir, après son pre

mier versement de 300 F." (16)

Il n ’est pas difficile de deviner sur quelle couche 

ouvrière était basée cette nouvelle politique du logement

ouvrier : sur celle des ouvriers rangés_qualifiés ayant à la

fois des revenus suffisants et une mentalité d ’épargne-lo

gement pour réaliser des bénéfices sur le dos des autres ou

vriers, Ainsi, en un demi-siècle, la boucle sera bouclée et 

les industriels alsaciens pratiquant "la philanthropie de 

5 %"» (pour reprendre ici l ’excellente expression du Profes

seur TARN de Liverpool, qui a -consacré un remarquable ou

vrage à ce sujet) décidaient d ’élargir leur club de 5 °/o de 

bénéfice et d ’y faire entrer les ouvriers aisés. (17)
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Il serait cependant insuffisant et hasardeux de réduire 

la question du logement du patronat de Mulhouse à la seule 

question de tentative dintégration sociale» Pour une partie 

des réformateurs sociaux de la S.I»M. il s>agissait aussi 

d ’une espèce d'autocritique de la politique d'un demi-siècle 

poursuivie sans changement dans la question du logement, ba

sée a Mulhouse sur la fixation unique de l'ouvrier dans une 

cité et sur une politique d ’accession à la propriété. Et, 

pour changer cette politique, les industriels mulhousiens de 

1900 se sont reconnus dans le discours de l ’industriel 

Alfred ENGEL, réformateur-social, vice-président des cités 

ouvrières de Mulhouse et de Belfort, qu ’il a prononcé, en 

1900, au Congrès des Habitations à Bon Marché, tenu à Paris, 

et dans lequel il disait notamment sur l ’expérience mulhou- 

sienne : "Après 46 ans d ’expérience, si nous devions conti

nuer ou si nous avions à recommencer : 1° Nous éviterions

l ’uniformité des constructions et les trop grandes agglomé

rations ; 2° Nous hésiterions à adopter le système de ventes 

par annuités, pour donner, peut-être, la préférence à de 

simples locations ou, mieux encore, à des avances de fonds 

permettant aux ouvriers de choisir le genre de construction 

et la localité leur convenant"» (18)

Outre le fait remarquable que la bourgeoisie protes

tante mulhousienne invente, un demi-siècle avant sa réali

sation d ’après 1945 en France, l ’idée des Comités Inter

professionnels du Logement et l ’utilité publique de la mise 

en place d ’un système d ’avance de fonds et de prêts à des



-  3 0 4

salariés tendant à faciliter l îaccession à. la propriété indi

viduelle (1 9 ), nous pensons que la politique de bonne gestion 

de la SOMCO a servi, en introduisant les maisons jumelées, 

d'autres buts que 1 1 introduction massive dans la Cité d'un 

prototype nouveau : il s'agissait plutôt, à notre sens, d'un 

appât philanthropique pour que les couches ouvrières aisées 

se lancent davantage dans 1 'épargne-logement„

* * *

Revenons encore une fois aux tentatives de classification 

des maisons—types et des modèles choisis à l'occasion du lan

cement de la Cité, par l'ingénieur Emile MULLER, l'architecte 

de la Cité et l ’enquêteur social, le Dr, PENOT, théoricien 

influent au sein de la S.I.M,, l'homme de confiance de Jean 

DOLLFUS, principal actionnaire et véritable créateur de la 

Cité. Leurs efforts sont indispensables pour bien comprendre 

les deux prototypes les plus importants : les maisons en bande 

et les maisons groupées par quatre.

L'architecte E. MULLER retient, dans son ouvrage, pu

blié en 1855-56, à Paris, où il a été appelé après le succès 

international du lancement de 1a. Cité de Mulhouse, trois gen

res de maisons, dont deux sont considérés par lui comme fon

damentaux (première et deuxième classes) parce qu'ils sont 

divisés chacun en deux catégories. (20) A partir de cet es

sai de typologie, d'ailleurs sommaire en ce qui concerne la 

description par MULLER, nous pouvons regrouper de la manière
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suivante! les différentes maisons d ’habitation prévues par 

MULLER et effectivement réalisées par la SOMCO avant 1870 :

- prototypes : 1 — première classe : maisons groupées

par quatre

2 - deuxième classe : maisons en bande

- modèles : 1 - maisons par groupes de quatre

i 2 - maisons contiguës adossées

3 - maisons contiguës entre cour et jardin

- maisons-types : 1 - groupe de quatre avec cellier

2 - groupe de quatre avec cave

3 — maisons en.bande avec cellier

4 — maisons en bande avec cave

- variantes des maisons—types : maisons d ’angle des dif

férents types, chambre à coucher 

avec alcôve ou non, disposition dif

férente des chambres à l ’étage, nom

bre de pièces, WC à l ’extérieur ou 

à l ’intérieur, entrée principale, 

e t c o • o

Dans ce schéma, la notion de prototype apparaît à l ’é
chelle de l ’urbanisation de la Cité, la notion de modèle dé
pend de l ’organisation de la parcelle (maison, cour, jardin, 
appentis) et les maisons-types apparaissent à l ’échelle du 
bâtiment. Nous avons déjà souligné dans 1© chapitre 9 que 
la diversification des maisons était prévue et conçue es
sentiellement pour offrir une grande variété de prix de ven
te , malgré les contraintes urbanistiques évidentes : multi
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la valeur du sol, allongement des réseaux divers»

Dans son schéma d ’après 1865» l’enquêteur social, le 

Df. PENOT, donne une classification différente, probablement 

sous l ’influence de la généralisation de la maison par groupe 

de quatre à étage et l ’introduction massive, à partir de 1 8 6 5» 

du groupe de quatre maisons à rez-de-chaussée : (2 1 )

** prototypes : 1 - maisons à étage par groupe de quatre

2 - maisons à rez-de-chaussée par grou

pe de quatre

- modèles : 1 - maisons contiguës adossées

2 - maisons contiguës avec cour et jardin

3 - maisons à étage par groupe de quatre

4 — maisons à rez-de-chaussée par groupe

de quatre

— maisons—types : idem cf» schéma d ’E, MULLER .

Dans sa classification, le Dr» PENOT distingue des "mo

dèles fondamentaux" qui se divisent en plusieurs "systèmes". 

La notion de prototype apparaît (implicitement) à l ’échelle 

de la Cité où émergent quatre structures : habitations, jar

dins, rues et bâtiments d ’utilité publique. Le prototype est 

en quelque sorte la maison "idéale" qui s ’est imposée le 

plus souvent depuis la fondation, parmi les différents mo

dèles» Dans la description des modèles (nous y reviendrons), 

PENOT rejoint, grosso modo, l ’architecte MULLER, en regrou

pant ses quatre modèles en deux : a) ceux des maisons en
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bande, qui ont été successivement abandonnées, parce qu’elles 

répondaient moins bien aux principes d ’hygiène et de morali

sation (difficultés de ventilation, soleil pénétrant d ’un 

seul coté, difficultés d ’isolement des enfants, etc».,) ; et

b) les modèles de maisons groupées par quatre qui ont conti

nué à être construits et bien vendus, PENOT n ’était pas gêné 

par les contradictions de sa classification. En ce qui con

cerne le prix de revient et le prix de vente, les maisons à 

rez-de-chaussée groupées par quatre, introduites plus tard, 

étaient pourtant plus chères, malgré leur espace d ’habitat 

réduit (2 9 - 3 1 mètres carrés), que les maisons en bande ados

sées plus spacieuses (5 2 mètres carrés), jugées cependant 

par les dirigeants de la SOMCO moins favorables à leur thè

se sur le logement ouvrier unifamilial.

Nous pouvons constater que l ’analyse des différents 

systèmes de classification montre assez bien que la défini

tion du modèle ou des maisons-types ainsi que des prototypes 

n ’était, à Mulhouse, jamais liée à son aspect purement tech

nique-constructif . Bien au contraire. Elle était étroite

ment soumise aux considérations stratégiques-patronales de 

créer des maisons ouvrières conformes à leurs idées sur l ’ha

bitation unifamiliale à construire pour leurs ouvriers.

122 - Modèles d ’habitat et maisons-types

Si on accepte la définition du concept modèle rapporté 

au logement social et ouvrier, comme un ensemble de carac

téristiques techniques et sociales, la Cité de Mulhouse a
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produit, iau cours de sa phase de construction de quarante ans, 

six modèles, dont l 1apparition chronologique était très varié®.

Tableau N° 21 Les six modèles d rhabitat de la Cité (1853—

18g 7)

Modèles d Thabitat : Code de 
1 *étude

années de 
lancement

Nombre de 
maisons 

construites

Surface 
construite 

en m 2

maisons à étage 
groupées par quatre

A1, A 2 , 
A 3 , A4 1853 492 5 4 , 5 0 , 4 5 , 42

maisons en bande à 
étage contiguëset 
adossées

B1, B2,
B3

1853
1856 188 46, 3 5 , 29

maisons en bande à 
étage entre cour et 
jardin

C1 , C2 1853
18 7 7 36 54, 82

maisons à rez-de- 
chaussée groupées 
par quatre

D1 , D2 1857 364 36, 32, 30

maisons à étage 
mansardées groupées 
par quatre*

E1 , E2
1887
1891
1895

136 55, 38, 37

maisons jumelées, 
mini—collectifs à 
d©ux étages**

F 1 , F 2 1897 24 5 0 , 40, 35, 29

* les maisons vendues, composées de deux ou trois appartements, 

avaient les surfaces totales habitables suivantes : 72 m 2 ,

92 m2, 97 m2 .
** les maisons vendues, composées de trois appartements avaient 

les surfaces totales habitables de 139 m2 .
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E m  1853, l*année du lancement de la Cité ancienne, fu

rent créés trois modèles d ’habitat (2 2 ) : les maisons à étage

groupées par quatre, les maisons en bande à étage adossées et 

contiguës, et les maisons à étage en bande entre cour et jar

din» Ces trois modèles "historiques" ont été conçus pour des 

surfaces habitables très grandes. pour des maisons-types et 

des variantes;de maisons-types multiples et variées, sous 

l ’effet euphorisant de la subvention étatique et de l ’opti

misme patronal de maîtriser parfaitement le prix de revient» 

L ’introduction, en 1857j du quatrième modèle de maisons à rez- 

de-chaussée groupées par quatre, est déjà un signe d ’incapa

cité de maîtriser le prix de revient bon marché, parce que ce 

modèle correspond à la recherche d ’une nouvelle maison minimun 

réduite, de 30 et de 32 mètres carrés, contre l ’ancienne mai

son minimum, la maison en bande adossée, qui avait une surfa

ce habitable de 46 mètres carrés» L ’introduction de ce nouveau 

modèle économique était devenue indispensable à cause de 

l ’augmentation du prix de revient de la maison de la Cité, de 

la hausse des matériaux de construction et des salaires dans 

le bâtiment , mais aussi à cause de la crise économique qui 

sévissait pendant les années 1855“57<> Mais, comme nous l ’a

vons déjà expliqué plus haut, la suppression de la subvention 

étatique devait amener la SOMCO soit à en trouver d ’autres, 

soit à réduire les surfaces construites par appartement, (ce 

modèle est en effet le plus économique de la Cité) si elle 

voulait arriver à ajuster ses prix de vente aux salaires et 

aux revenus des ouvriers, ces derniers étant stagnants à cause 

de la crise économique»



N&tre tableau sur l'évolution des modèles d'habitat 

français construits pendant la période allemande (d'avant 

1877) montre que la SOMCO a passé à cette époque par une pé

riode d'attente, sinon une crise d'orientation. En effet, 

pour remplir le terrain de construction dont elle disposait 

dans la nouvelle cité, elle n'a fait que reconduire, presqtie 

exclusivement, son modèle le plus économique : le carré de 

Mulhouse à rez-de-chaussée, dont le prix de vente ne cessait 

d'augmenter, mais dont les surfaces habitables, légèrement 

augmentées de 32 à 34 — 36 m 2 , ne correspondaient plus, ni 

aux normes allemandes d'habitat ouvrier très élevées à par

tir de la chute de Bismarck, ni à la tradition alsacienne et 

mulhousienne en la matière.

Tableau N° 22 Evolution des trois modèles d'habitat fran

çais pendant la période allemande (1870-1887)

••

'modèle d'habitat •••••

(1853-1897) 
nombre total des 
maisons du modèle

( 1870-87) 
nombre de 
maisons 

construites

••
°/o du total: 
du modèle : •r- •

•
•

: maisons à étage 
: groupées par
: quatre••

492 12 2,4 :

••
: maisons à étage 
: en bande entre
: cour et jardin••

36 8 22,2 :

••
: maisons à rez-' 
: de-chaussée 
: groupées par 
î quatre••

364 1 6 0 43,9 ;



Ne, voulant pas uniquement construire pour les couches 

ouvrières les plus nécessiteuses (des ouvriers pauvres, il y 

en avait assez à Mulhouse pour remplir les maisons à rez-de- 

chaussée groupées par quatre) pour ne pas s'éloigner ainsi du 

principe de l'ouvrier rangé, la SOMCO devait prendre une ini

tiative dans le domaine de l'invention des modèles d'habitat» 

D'autant plusjqu'elle subissait la pression a) des couches 

ouvrières aisées à la recherche d'une maison à acheter et 

travaillant dans les grandes usines dans la proximité immé

diate de la Cité, D.M.C. et A„K»C. (S.A.C.M.) ; et b) d'une

minorité de dirigeants en son sein réclamant une nouvelle po

litique du logement, abandonnant l'idée dont s'étaient ins

pirés les fondateurs : loger d'une façon autonome et au plus 

bas prix possible chaque famille ouvrière, tout en lui assu
rant un jardin.

De cette problématique et de cet attentisme de la pre

mière partie de la période allemande de 1 8 7 5 - 1 8 8 7  (entre 1870 

et 18 7 5 on ne construisit pas à cause de la guerre de 1870 

et du début de l'occupation allemande) est né le cinquième 

modèle î les maisons a etage mansardées groupées par quatre»

C ’était cependant un compromis boiteux entre les te

nants des logements de surface moyenne et ceux de la rentabi

lité de 1 ’opération. En groupant 2 ou 4 maisons sur un ter- 

rain identique aux maisons à rez—de— chaussée groupées par 

quatre, la SOMCO doublait, triplait et quadruplait la sur

face habitable, créant des appartements multiples (2 ou 3 )
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a. \  endi b ensemble i assurant ainsi aux futurs propriétaires 

(presque tous ouvriers) des possibilités de récupération im

médiate de leurs fonds sous forme de location d'un ou de deux 

appax-ternents sur les deux ou trois»

Le résultat a ete un echec considérable : les ouvriers 

aisés ne répondaient pas tout à fs.it aux désirs des phi 1 an- 

thropes de Mulhouse d 1 autofinancer leur logement en louant 

le reste de leur maison» En devenant propriétaires, ils ont 

souvent revendu 1"ensemble de leur maison qui leur avait été 

aççopdée au prix de revient, ouvrant ainsi une aire de spécu

lation "officielle", jamais vue dans la Cité, selon l'aveu 

même de la SOMCO : "Ce premier pas resta néanmoins insuf ff, 

sant,la nouvelle maison ne répondait pas encore au deside

ratum de l'ouvrier, qui, de plus en plus sollicité par les 

spéculateurs avides, revendait avec bénéfice , ou bien échan- 

gait son immeuble, quelquefois avant de l'avoir occupé, con

tre un autre plus important, situé dans un quartier moins 

ouvrier, dont il allait habiter quelques pièces et sous- 

louait le reste. L'opération, bonne en apparence, était 

souvent ruineuse, et la maison ouvrière, vendue au prix de 

revient par l'administration des Cités, détournée de son 

but, devenait, entre les mains d'un intermédiaire peu in

téressant, une sorte de petite caserne où les ouvriers les 

plus nécessiteux étaient entassés et exploités"» (2 3 )

Le sixième modèle (et le deuxième de la période alle

mande) a donc la franchise de supprimer cette solution boî-
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teuse. . . qn renforçant le caractère commercial de la maison, 

mais en choisissant d'avance l'acquéreur, et en lui assurant, 

par souscription et dans la Cité, une maison de trois appar

tements . La SOMCO voulait, avec les 24 maisons de ces modèles 

d'une part occuper le reste du terrain dont elle disposait en

core, d'autre part lancer une expérience nouvelle de réalisa

tion des maisons jumelées mini-collectives, de plus en plus 

répandues dans les pays industriels avancés, présentées sou

vent par le patronat nulhousien et les philanthropes européens 

comme la solution, leur solution, pour résoudre la question du 

logement ouvrier.

Tableau N° 23 Les dernières maisons-types de la Cité de 

Mulhouse

maison-type

>

année de 
construction

surface ha
bitable en m2

prix de 
vente

loyer 
annue1 

à 5 % 
en F .

loyer 
annud 
par m2 
en F .

rez-de-chaussée 
groupe de 4 1886 36 3.300 165 4,60

groupe de 4 à 
ét,age 1887-89 72 5.600 280 3,90

groupe de 2 1891 92 6.750 337 3,66

groupe de 4 1893-94 97 6.000 300 3,10

groupe de 2 1895 139 9.000 450 3,20

k  k  k

A
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En regardant d'un peu plus près cette nouvelle politique 

du logement, on s'aperçoit que la décision d'abandonner "les 

modèles d'avant 1887", a été prise a  la . suite de l'échec des 

industriels d'offrir, sans subvention, des maisons ouvrières 

confortables, au prix de vente à bon marché, sans concentra

tion spatiale et sans céder la valeur foncière à l'acheteur.

La maison ouvrière à bon marché ne sera plus subventionnée que 

par le pouvoir étatique. Mais cela se passera déjà à une épo

que nouvelle, celle de l'Europe 1900.
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32.600 habitants, chiffre qui est certainement une sous- 

estimation, à cause de l'impossibilité à cette époque de recen 

ser avec précision la population ouvrière flottante, nomade 

et étrangère. Cette population ouvrière, numériquement très 

importante est, d'après nous, sous-estimée de 10-15 % du to

tal. Mulhouse a donc au moins quadruplé, sinon quintuplé, au 

cours du deuxième décollage industriel, c'est-à-dire pendant 

la première moitié du XIXe siècle. Mais cette population mu

nicipale n'est que le noyau central, certes fondamental et 

le plus stable et puissant, d'une agglomération industrielle 

et urbaine en formation et en croissance rapide, de plus de 

60.000 habitants. Nous pourrions même dire qu'il s'agit en 

fait d'une véritable conurbation d'origine industrielle, à 

l'anglaise, terme que les géographes inventeront plus tard, 

pour caractériser les régions industrielles anglaises dominées 

aussi bien dans leur espace que dans leurs activités et popula 

tions, par l'omniprésence de la grande industrie.

Dans l'espace industriel et usinier de cette conurbation 

à l'échelle continentale et régionale, alsacienne et rhénane, 

travaillent quelque 30 - 35.000 ouvriers de la grande indus

trie, dont la moitié environ habitent soit dans les zones 

péri-urbaines soit dans l'espace rural environnant, dans les 

villages ruraux voisins envahis, colonisés, et ils viennent 

en grande partie à pied à l'usine, jusqu'aux années 1840, 

lors de la création du remarquable réseau de chemin de fer -
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Strasbourg-Thann-Bâle-Mulhouse - construit intégralement par 

les Ateliers de Nicolas KOECHLIN.

Aussi, Mulhouse, grande ville industrielle alsacienne, 

justifie-t-il amplement, et déjà au milieu du XIXe siècle, 

l'analyse et l'affirmation des historiens de la révolution 

industrielle (1 ) et celles faites un peu plus tard par les 

historiens de l'archéologie industrielle (2 ), qui soulignent 

le rapport "génétique" complexe qui s'établit entre la ville 

industrielle et l'industrie elle-même. Ce rapport ville-in

dustrie est bien unilatéral à cette époque - contrairement 

à la situation de la deuxième moitié du XXe siècle - en ce 

sens que c'est la logique industrielle qui prédomine dans 

l'organisation de l'espace urbain et la ville, l'espace mu

nicipal et l'agglomération subissent l'industrialisation.

Le deuxième décollage industriel mulhousien est aussi 

un processus de nouvelle structuration territoriale de la 

grande industrie. Et celle-ci passe, surtout à partir des 

années 1830-1850, à un espace supérieur : celui de la région 

industrielle du Haut-Rhin. La bourgeoisie mulhousienne de 

plus en plus puissante, qui intervient directement dans l'or

ganisation des matières premières, des sources d'énergie, des 

marchés et des débouchés, -imprime aussi sa politique régio— 

nale par étapes marquées par l'installation massive de l'in

dustrie en dehors de Mulhouse et de sa zone péri-urbaine, dans 

un Hinterland de plus en plus profond et vaste.

Et la ville subit cette transformation industrielle
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structurelle ; son espace accueillera les grandes infrastruc

tures d'aménagement -canaux, chemin de fer, routes, réseaux 

divers- qui passeront par la ville, devenu noeud et centra

lité structurante à l'échelle territoriale. Il est important 

de signaler ici que la transformation de l'espace urbain est 

davantage poussée par les transformations industrielles que 

par les transformations démographiques, sociales, ou les trans

formations foncières internes.

131 - Un développement foncier brutal et spéculatif

Nous avons vu dans la première partie de notre étude 

comment la stratégie urbaine des fabricants a passé, au début 

du siècle, par les grands travaux et projets d'aménagement de 

la vieille ville historique, dont la logique industrielle 

commandait les grandes étapes et les modalités de réalisation, 

et a fait sauter le cadre municipal ancien et naître les fau

bourgs .

Un des premiers effets de ces grands travaux publics 

et d'aménagement, réalisés en majeure partie avec des fonds 

municipaux, a été la rupture de l'ancien équilibre foncier, 

caractérisé par la mainmise d'une minorité bourgeoise sur la 

propriété urbaine. Certes, la ville a, sous 1'ère napoléonienne, 

été le théâtre de profonds changements économiques et sociaux, 

suivis de la crise économique française de 1811 qui aboutit à 

Mulhouse à plus de 5.000 ouvriers chômeurs et à la suite de 

laquelle le capital industriel mulhousien tombe provisoirement 

sous la dépendance de la haute finance bâloise. Certes, la pé-
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une époque favorable de grande contrebande et spéculation 

industrielles, profitant surtout, mais pas exclusivement, 

des colonisations, continentales et autres, de Napoléon. 

Certes, c'était l'époque où "il ne s'agissait pas moins de 

faire forture en un jour". (3) Mais le fait sociologique im

portant est là : la bourgeoisie protestante change sa poli

tique foncière séculaire et s'ouvre. Il s'agit là d'un vé

ritable changement social et des mentalités. "De gré ou de 

force -remarque à ce sujet le Professeur R. OBERLE- l'ancien

ne société protestante fermée, repliée sur elle-rçiême s'est 

entr'ouverte". (4)

Une grande et nouvelle activité foncière urbaine com 

mence dans les années 1810, subissant le coup des mouvements 

spéculatifs qui ont pénétré.et travaillé 1  ' économie . et .l'in

dustrie mulhousiennes. Nous voudrions à ce propos évoquer 

deux indices significatifs et bien étudiés à Mulhouse : l'é

volution des propriétés et la croissance des maisons.

La carte du géomètre HOFER, dressée en 1830 et gravée 

dans les ateliers d'ENGELMANN, et les études cadastrales, ont 

permis de constater que le nombre des propriétaires fonciers, 

en augmentation constante depuis la fin de la République hel

vétique autonome, était de 1457. Ce nombre s'accroît dans une 

proportion de 6-7 t  jusqu'en 1857, et dans la proportion en

core plus rapide de 15 %, jusqu'en 1870, pour atteindre le 

nombre de 2 409 propriétaires. On pourrait objecter que ce
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changement est naturel dans une ville qui quadruple en un
i

demi-siècle. Nous pensons cependant que la croissance d'un 

quart -592 propriétaires, 24,5 % du total- pendant la Monar

chie de Juillet et le Second Empire est considérable et ca

che en tout cas l'accession à la propriété foncière des cou- 

ches petites bourgeoises et de moyenne bourgeoise, issues de 

l'industrie : dessinateurs, commissionnaires, agents d'as

surance, employés, contremaîtres, magasiniers, facteurs, chi

mistes, etc... (nous y reviendrons).

Il en est de meme en ce qui concerne l'accroissement du 

parc des maisons pendant la première moitié du siècle. Il y 

avait en 1798 à Mulhouse 700 maisons ; toutes étaient des ha

bitations en somme modestes, de 5-7 mètres de large et de 

deux étages, se situant à l'intérieur des remparts. A partir 

de 1807, à la suite des démolitions des portes et des rem

parts, et avec le développement des faubourgs extra-muros, on 

construit massivement à Mulhouse les habitations du péri

urbain. Et comme le montre le tableau sur l'évolution du 

parc des maisons entre 1798 et 1848, 75 % du parc -152 mai

sons- se construisent'dan s les faubourgs en constitution. Ce 

déplacement brutal de l'axe de développement des logements 

est significatif et n'arrange pas le centre historique obso

lescent , voire "slumisé" et pourri sur le plan de

1 'habitabilité.

Pendant la Restauration et la Monarchie de Juillet, la 

majorité du parc immobilier d'habitation passe en dehors de

la cité historique. Les beaux terrains du nouveau quartier
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bourgeois que les deux grandes familles Industrielles mul- 

housiennes —les K0ECHL1N et les DOLLFUS— essaient de sauver 

de la spéculation foncière montante (5 ), ne suffisent pas au 

développement des demeures bourgeoises, qui envahissent d ’a- 

bord les secteurs du Sud des zones situées à proximité du 

centre historique, et finalement tout le vignoble mulhou- 

sien, situé au-delà du nouveau canal et du chemin de fer. 

C ’est le départ de nombreux industriels protestants en de

hors de la cité historique ; c ’est le début de la formation 

des zones riches et des zones pauvres, de la ségrégation 

géographique par couches et par classes sociales. Vers la 

fin du Second Empire, la majorité des industriels habitent 

déjà sur la colline agréable du vignoble, où ils ont cons

truit des villas et des palais luxueux et prétentieux.

Tableau N° 24 Evolution du parc des maisons à Mulhouse

entre 1798_e_t_1848

\ année ville
historique faubourgs total des 

maisons
total de la popu-i 
lation municipale:

: 1798 700 - 700 6 . 0 2 0

: 1815 756 152 908 9.530

: 1848 900* 1 .300 2 . 2 0 0 3 0 .0 0 0

* nos estimations

source : LEUILLIOT-OBERLE op. cit. ; recensement „

►



iNous n ’avons pas d ’études précises sur la façon dont

les zones ouvrières des faubourgs industriels se remplissent 

sinon par les écrits rares des enquêteurs sociaux de la So

ciété Industrielle, tels que le Dr. WEBER ou le Dr. PENOT, 

qui, à propos de la question du logement de la ville, se 

plaignent des méfaits de la spéculation foncière et immobi

lière qui sévit à Mulhouse, pratiquant des loyers chers et 

usuriers et construisant des logements exigus et sous—loues. 

Il est assez fréquent à Mulhouse de louer des lits dans des 

appartements misérables où s ’entassent plusieurs familles. 

Les loyers sont chers et les spéculateurs encaissent des 

bénéfices considérables en louant des chambres exiguës pour 

des loyers qui constituent fréquemment 2 5 “ 30 °/o du salaire 

d ’un ouvrier de l ’industrie textile. "Cette chambre, (une 

parmi celles décrites par le Dr. VILLERME dans son célèbre 

rapport) que je suppose à feu et de 10 a 12 pieds en tous 

sens, coûte ordinairement à chaque ménage, qui veut en 

avoir une entière, dans Mulhouse ou à proximité de Mulhouse 

de 6 à 8 F. et même 9 F. par mois, que l'on exige en deux 

termes, c'est-à-dire de 15 en 15 jours, aux époques où les 

locataires reçoivent leur paie : c ’est depuis 72 jusqu à 

9 6 , et quelquefois 108 F. par an. Un prix aussi exorbitant 

tente les spéculateurs ; aussi font-ils bâtir, chaque an

née, de nouvelles maisons pour les ouvriers de la fabrique, 

et ces maisons sont à peine élevées que la misère les rem

plit d'habitants". (6)



Nous avons aussi quelques documents qui parlent de 

l'influence de la construction de la Cité de Mulhouse sur 

la spéculation immobilière et foncière. Nous avons, croyons- 

nous, suffisamment insisté sur le fait qu'une des idées 

fortes et des ambitions de la Société Industrielle était 

justement de combattre la spéculation foncière et immobi

lière en matière de logement ouvrier,, en construisant la 

Cité. Mais l'urbanisation d'un secteur de plusieurs dizai

nes d'hectares de terrains à bâtir et la viabilisation d'une 

zone bien située par rapport à l'installation de l'industrie, 

pour y élever des centaines de logements ouvriers, n'a pas 

découragé la spéculation ; bien au contraire ! Le Dr. PENOT 

indique, dans son rapport de 1 8 6 5 , donc dix ans après le 

démarrage de la Cité, que la réalisation de ce grand chan

tier de logements à bon marché a attiré la spéculation, qui 

en faisant des rachats des terrains dans la proximité im

médiate de la Cité, a profité ainsi de la politique d'amé

nagement du capital industriel pour y réaliser des bénéfices 

spéculatifs pour le capital financier et foncier. "Pour se 

mettre en état de construire des maisons à bon marché", 

écrit l'enquêteur social mulhousien, "la Société des Cités 

a acquis successivement de vastes terrains, un peu en de

hors de la ville ; mais dont une partie s'y trouve déjà 

englobée, ses constructions en ayant bientôt provoqué d'au

tres sur les champs voisinants. (...) Les prix auquels on 

cède les maisons ne sont pas avantageux seulement parce 

qu'ils permettent aux ouvriers de devenir facilement pro

priétaires ; mais ils le deviennent tous les jours davan-
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tage par,la plus-value qu'acquièrent ces immeubles. Il faut 

en effet remarquer que dans le quartier qu'elles occu

pent, le terrain a notamment augmenté de valeur, d'abord 

par la création même des Cités, et ensuite par la construc

tion dans le voisinage de diverses fabriques et de plus de 

300 logements d'ouvriers et autres constructions, dûs à des 

spéculateurs qui ont suivi l'élan imprimé". (7 ) (souligné 

par nous)

Si, sous l'influence de l'essor industriel du deu

xième décollage, le nombre des propriétaires fonciers est 

en progression, les industriels réussissent tout de même 

à augmenter régulièrement leurs réserves foncières. En 

1829> une cinquantaine d'industriels possèdent 156 hecta

res de terrains en bonne situation foncière et industrielle. 

À cette même époque, les quelque cinquante ouvriers qui ont 

de petits terrains non bâtis -vignoble, verger ou jardins 

potagers- ne possèdent que 14 hectares, c'est-à-dire un peu 

plus d'un pour cent du territoire mulhousien. (8) La pro

priété industrielle double vers 1865 et passe à 3 1 1 hecta

res, en constituant ainsi un quart de l'espace municipal. 

Pour considérer l'ensemble de l'espace usinier de l'agglo

mération, il faut savoir qu'une partie considérable des 

usines se trouvent dans les villages voisins : Dornach, 

grande banlieue industrielle, Pfastatt, Rixheim, Riedisheim, 

etc. . .

Nous pouvons grosso modo diviser en trois groupes la
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bourgeoisie mulhousienne suivant sa stratégie immobilière 

et de possession du sol urbain, et de l ’époque de la Mo

narchie de Juillet et du Second Empire :

1 - Politique foncière industrielle : pratiquée par

les fabricants ; terrains acquis pour l ’industrie ;

2 - politique de rente foncière spéculative : prati

quée par les grands négociants ; terrains acquis 

pour surbâtirj

3 - politique de spéculation foncière : pratiquée par

les rentiers et les commerçants ; terrains et lo

gements acquis pour spéculer.

Naturellement, il ne faudrait pas tracer des fron

tières rigoureuses entre les groupes ; il s ’agit plutôt 

d'indiquer des comportements généraux de groupes. En tout 

cas, les nouveaux comportements fonciers et immobiliers 

apparus dans l ’espace mulhousien après 1830 (mais déjà 

présents d ’une façon plus larvaire dès l'époque napoléo

nienne) sont importants et annoncent une mutation dans la 

propriété foncière. Ces nouveaux comportements expriment 

également, comme nous le verrons un peu plus loin, des 

changements intervenus dans les structures sociales.

Plusieurs historiens alsaciens observent que la struc

ture de la propriété n'a pas bougé d'une façon considérable 

à Mulhouse jusqu'à la fin de la Restauration. Et cela mal

gré l'éclatement du cadre urbain historique ancien et la 

constitution des faubourgs. En ce qui concerne la stabili-
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té relative qui existait pendant la grande partie du deux—l
ième décollage industriel, elle s'expliquerait, d'après 

nous, par l'existence d'au moins trois facteurs : premiè

rement, la classe bourgeoise protestante a gardé intégrale

ment sa fortune et son pouvoir politique dans la ville ; 

elle a même profité de l'effritement des petites fortunes 

intervenu pendant la Révolution Française et le rattache

ment de Mulhouse à la France. (9 ) Deuxièmement, les indus

triels protestants ont toujours répugné à toute activité 

bancaire (la première petite banque n'est ouverte à Mulhouse 

qu'en 1840, c'est-à-dire vers la fin du deuxième décollage 

industriel) (1 0 ) et ont refusé tout désengagement du capi

tal industriel et de propriété foncière du type industriel, 

à la faveur du capital financier. (Nous sommes ici en pré

sence d'une curieuse "éthique protestante et esprit capita

liste", qui colle mal à 1 'idéaltype weberien tel qu'il est 

connu généralement ; nous reviendrons sur cette question 

plus loin). Troisièmement, grâce à leur politique de pré

voyance et d'oeuvres sociales, dont nous avons déjà parlé 

plus haut, une partie considérable du sol urbain bâti et 

du sol nu est devenue (ou plutôt redevenue) par donation 

ou par vente symbolique et au prix bas, propriété municipale 

et communautaire : hôpital, canaux, chemin de fer, rues, 

routes, places, écoles, autres équipements collectifs et 

bientôt cités ouvrières.

Il s'agit là d'un processus important de socialisa

tion du sol urbain, mal étudié d'ailleurs, probablement à
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cause de son origine bourgeoise et libérale, négligé par les
i

xdéologues, mais heureusement, pour nous, déjà observé et 

étudié par les archéologues et les historiens de l'Antiqui

té et du Moyen Age, et dont le concept d'accumulation du ca

pital— communal a meme été inventé vers les années 1930 par 

l'archéologue anglais, V. Gordon CHILDE, dans ses études

importantes sur la révolution_urbaine (concept également

important qu'il a inventé) de 1'Antiquité.(11)

Nous voyons donc que la stratégie urbaine de la bour

geoisie mulhousienne est complexe et variée, contradictoire 

et parfois antagonique meme en tant que stratégie de classe ; 

elle est en tous cas loin d'etre aussi schématique et simple 

que certains spécialistes et certaines études récentes sur 

les cités ouvrières du XIXe siècle le laissent entendre. (12) 

Une chose est claire, les fabricants protestants sont absents, 

en tant que catégorie bourgeoise, de la spéculation immobi

lière de la ville historique et de sa zone péri-urbaine, no

tamment à cause de leur politique industrielle et de leur 

éthique protestante locale. (1 3 )

Et ce problème important nous amène à pouvoir peut— 

ê-cre nuancer aussi les analyses parfois globales des tra

vaux par ailleurs remarquables,faites par la nouvelle géné

ration française de la sociologie urbaine, concernant cer

tains aspects économiques et de politique foncière du ca

pitalisme classique du XIXe siecle. Ainsi, nous espérons 

qu'à partir de ce sous-chapitre il est possible, peut-être,
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de mieux (voir qu’avant la constitution des grandes organisa

tions de la classe ouvrière européenne et française qui a 

lieu seulement à partir du troisième tiers du XIXe siècle, 

ce n ’est pas "la. poussée de la classe ouvrière" (comme le 

pense, peut-être avec justesse, LIPIETZ peur une période 

plus tardive (l4) ), mais celle de l'aile libérale réformis

te de la bourgeoisie industrielle de Mulhouse, (je parle 

bien d'un cas local, mais qui a, je crois, sa valeur géné

rale) qui essaiera de s ’opposer à la spéculation immobilière 

des autres couches bourgeoises, en cherchant une alternative, 

certes fragile, de construction de logements ouvriers à bon 

marché. Je voudrais à ce sujet ajouter, pour éviter tout 

malentendu, qu’il ne s'agit pas de la part des fabricants de 

condamner moralement et politiquement la stratégie du capi

tal financier, mais plutôt de freiner ses activités qui sont 

concurrentielles à la sienne. L ’opinion du Dr. PENOT est 

claire à ce sujet quand il parle de la spéculation foncière 

exercée autour de la Cité ouvrière naissante : "Si ces mai

sons ont surgi dans d ’autres vues et dans d'autres idées, 

il n ’en faut pas moins reconnaître que leur apparition a été 

fort utile. C'est toujours une augmentation de logements, et 

par conséquent une tendance à une diminution de loyers, pour 

une classe dont le chiffre augmente chaque année, par suite 

de l ’extension continuelle des établissements industriels".

(15) Au sujet de l'influence des logements d'origine spécu

lative sur le loyer, l'opinion du Dr. PENOT est davantage 

un désir qu ’une réalité; c'est le moins qu'on puisse dire 

quand on examine l'évolution des loyers à Mulhouse dans la
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période( indiquée.

13,2 - Une transformation profonde des structures socia.les

Au cours de la première moitié du XIXe siècle la struc 

ture sociale et la composition de la population urbaine par 

classes et couches sociales se sont profondément transfor

mées. La vi11e_bourgeoise rattachée à la France pendant la 

Révolution Française, devient pendant le deuxième décollage 

industriel, une ville ouvrière, comme le montre le tableau 

sur la répartition en pourcentage de la population active 

en 1850. Cette répartition, calculée par le Professeur 

LEUILLIOT, et dont nous avons essayé d'estimer la popula

tion en valeur absolue, est incomplète parce qu'elle per

met seulement d'établir une répartition en pourcentage. (1 6 ) 

Elle permet cependant de dégager et de découvrir l'existence 

massive (38 °/o, masse considérable correspondant, d'après 

nous, à environ 6 . 5 0 0 - 7 . 0 0 0 ouvriers résidents de la gran

de industrie) d'un salariat auquel peuvent s'ajouter plus de 

vingt pour cent de prolétaires : domestiques ( 18 °/o) et jour

naliers (3 5 5 °/°) > qui ensemble, avec les ouvriers de la gran

de indus trie, constituaient un groupe de 60 °/c de résidents ; 

groupe qui ressemble, dans ses grands traits, à ce qu'on 

appellera plus tard le prolétariat moderne.

Ce gioupe rappelé d'ailleurs deux faits. Premièrement, 

en ce qui concerne le taux relativement faible des journa

liers (3 , 5  °/o) , il s'agit certainement des journaliers qui 

sont inclus dans la classe ouvrière de la grande industrie ;
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le nombre de ceux-ci est en effet important dans les usi

nes. Deuxièmement, la présence massive des domestiques 

peut à première vue surprendre, mais peut s'expliquer par 

1 1 importance de la bourgeoisie mulhousienne, et par l'im- 

portance des commerçants et des artisans à Mulhouse.

L'ancienne bourgeoisie a certes disparu avec le rat

tachement de la ville libre à la France. Mais étant donné 

ce terme qui cottvrait les citoyens libres de la petite ré

publique, il est naturel, ce statut particulier ayant dis

paru, que cet ancien groupe social majoritaire (qui cons

tituait en 1 7 8 2 43 °/o de la population totale) s'est dis

persé ,_mais n'a pas disparu, dans les catégories sociales

suivantes : artisans, commerçants, propriétaires-indus

triels , gens de robe et divers. L'ensemble de ces caté

gories de recensement constitue encore, en 1 8 5 0 , 29 % de

la population active» Nous pouvons donc dire, sans nous 

tromper sur la tendance générale, que le deuxième décol

lage industriel a été favorable aux couches et classes 

bourgeoises et de la moyenne bourgeoisie de la ville et 

n'a pas eu pour résultat leur disparition ou la diminution 

sensible de leur poids démographique ou autre dans la 

ville .

*  *  *

■
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Nous avons vu dans ce chapitre comment le rapport 

génétique complexe qui s ’est établi entre l ’urbanisation 

et l'industrialisation a transformé les anciens rapports 

fonciers dans la ville. Il en a été de même en ce qui con

cerne les structures sociales. Les transformations perma

nentes et massives des structures industrielles,sous l ’in

fluence de la mécanisation de l ’industrie et du. progrès 

scientifique,intervenues pendant le deuxième décollage in

dustriel ontconsidérablement bouleversé l'ancienne organisa

tion du travail dans l ’industrie. Et les nouvelles struc

tures industrielles ont fait naître une nouvelle forme de 

division du travail, expression sociologique de la nouvelle 

division du travail usinier et de la nouvelle répartition 

des tâches du travail industriel ; phénomènes de structure 

que la grande génération des économistes anglais, tels 

q u ’Adam SMITH et RICARDO, érigeront en lois, sous le con

cept de division du travail appliquée à la révolution in

dustrielle. (1 7 )

Nous parlerons plus loin de l'influence de ce phéno

mène de restructuration sur la composition interne (profes

sionnelle et sociologique) de la classe ouvrière. Ici nous 

voudrions souligner l'apparition de nouvelles couches in

termédiaires dans la composition sociale, comme une con

séquence des transformations des structures industrielles, 

qui sont encore "cachées" dans la répartition de la popu

lation de 1 8 5 0 , mais dont l'existence (malheureusement 

non statistique globale) est non seulement connue, mais
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même àssez bien répertoriée en tant que profession. Il 

s ’agirait d'une population active technicienne et d ’en

cadrement, tertiaire et administrative, bien située dans 

la structure de décision, puissante sur le plan de la po

litique locale, dont les principaux représentants sont les 

professions suivantes : chimistes, dessinateurs, commission

naires ,_facteurs (industrie textile), magasiniers, contre

maîtres, employés (encadrement), agents d'assurance.

Cette couche de petite et moyenne bourgeoisie d'ori

gine industrielle en formation apparaît déjà dans les rap

ports préfectoraux des années 1848 comme le principal agent 

politique du mouvement révolutionnaire local. (18) C ’est 

une population jeune et dynamique qui cherche sa place 

dans la politique locale et trouvera sous le Second Empire 

les moyens institutionnels et électoraux de se mesurer avec 

le patronat industriel protestant. Nous verrons plus loin 

que vers la fin du Second Empire, cette couche sociale 

s'installera dans la Cité ouvrière et rachètera plus de 

11 °/o des maisons de la Cité de Mulhouse.

Nous constatons que la société urbaine locale des 

années 18 5 0- 1 8 7 0 , qui est un microcosme industriel assez 

complet, n'est plus un univers fermé et clos, caractérisé 

par une finalité sociale de stabilité. Bien au contraire : 

c ’est déjà une "société en changement", version du capita

lisme classique, pour utiliser ici le concept sociologique
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concernant le troisième tiers de notre siècle. (19)
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(3 ) Voir' la remarque pertinente de l'adjoint municipal 

VETTER sur ce nouveau régime économique de crises ; 

cité in ouvrage LEVET-OBERLE op. cit. p. 165 »

(4) Idem p. 167 •

(5 ) J. SCHOULE,"L'évolution de l'habitat mulhousien de

I8 3O à 1977',' in Bulletin de la Société Industrielle 

de Mulhouse, Nos 76 6 / 7 6 7 , 1977, P- 23 .

(6) D r . VILLERME, Etat physique et moral dos ouvriers... 

op. cit. pp. 49 ~ 50 .

(7 ) Société Industrielle de Mulhouse, Les cités ouvrières 

de Mulhouse, leurs bains et lavoirs, Veuve Bader et
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Ci®, Mulhouse, 1904 (4e édition), pp. 22 - 23 -

(8 ) G. LIVET et R. OBERLE, Histoire de Mulhouse... op. 

cit. p. 176 .

(9 ) La classification des successions était, selon le 

schéma du Prof. OBERLE, la suivante, pendant la dé- 

cénnie de 1788-1797 '• petites successions 4,1 °/o, moyen

nes successions 7 , 3  °/o, grandes successions 16 °/o, très 

grandes successions 7 2 , 5  °/° > les pourcentages corres

pondent à l ’importance de la décennie. LIVET-OBERLE

op. cit. p. 1 3 7 .

(10) La première banque mulhousienne, celle fondée par 

Charles SCHLUMBERGER, ne sera ouverte qu'en 1840, 

suivie, en 1843, par le Comptoir de la Banque de 

France. Il est à noter qu'à Mulhouse c'était l'auto

financement familial qui était la règle „

(11) G. CHILDE, Man makes himself. C. A. Watts et CO Ltd,

London, 1936, (La naissance de la civilisation, Gonthier, 

Genève, 1964).

(12) R . BUTLER, P . NOISETTE, De la cité ouvrière au grand

ensemble ; la politique capitaliste du logement so- 

cial 1815-1975, Maspero, Paris, 1977 î voir notamment 

les chapitres 1.2. et I I . 1 . ; il est dommage que ce

petit livre utile soit bourré de fautes et de contre-
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ser^s concernant Mulhouse et la Cité de Mulhouse. Par 

exemple, à la page 52, un ouvrage inexistant est at

tribué à l'architecte mulhousien, Emile MULLER, ou

vrage qui aurait été écrit en 1819, date à laquelle 

l'auteur n'est pas encore né...

(13) "Les prijc auxquels on cède les maisons ne sont pas

avantageux seulement parce qu'ils permettent aux ou

vriers de devenir facilement propriétaires ; mais ils 

le deviennent tous les jours davantage par la plus- 

value qu'acquièrent ces immeubles. Il faut remarquer 

en effet que, dans le quartier qu'elles occupent, le 

terrain a notablement augmenté de valeur, d'abord par 

la création même des Cités, et ensuite par la cons

truction dans le voisinage de diverses fabriques et 

de plus de 300 logements d'ouvriers et autres cons

tructions, dûs à des spéculateurs qui ont suivi l'é

lan imprimé". (S.I.M., Les cités ouvrières de Mulhouse, 

leurs bains et lavoirs, o p . cit. p p . 22-23) .

(14) A. LIPIETZ, Le tribut foncier urbain, Maspero, Paris, 

1974 ; cf notamment p. 185 et suite : "A chaque fois 

c'est sous la poussée de la classe ouvrière que le 

capital industriel impose à la propriété immobilière 

des "réformes sociales" qui correspondent en fait à 

une résolution de la contradiction secondaire en sa 

faveur".

(15) S.I.M. Les Cités ouvrières de Mulhouse., op . cit. p. 23.
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(16) Les estimations en valeur absolue du Tableau 25 sur- 

la composition de la population active, établi par nous- 

même, supposent que la population active constituait

6 0  % de la population totale de 1850. Il faut 

prendre ces chiffres en valeur absolue avec prudence.

Ils n'ont qu'une valeur indicative et d'orientation.

(17) A. SMITH, Recherches sur la nature et les causes de la 

richesse des nations, 1776 „

(18) Pendant la campagne mulhousienne des élections à la 

Législative, en mai 1849, un rapport du commissaire de 

la police notait que "la classe ouvrière et la petite 

bourgeoisie ont été vivement travaillées ces derniers 

temps par la propagande socialiste, "ils signalait 

d'autre part "l'effervescence préélectorale des commis 

de fabrique qui sont tous rouges, jeunes de 17 à 20 ans 

..." (LIVET-OBERLE, op. cit. p p . 242-243),

(19) H. JANNE, Le temps du changement, Marabout, Bruxelles,

1 9 7 0  .
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1 k - UNIE CLASSE OUVRIERE EN MUTATION

La classe ouvrière mulhousienne du Second Empire (quoi

que diversifiée et modifiée par rapport aux années de la Res

tauration et de la Monarchie de Juillet) continue à être une 

classe bien particulière comparée à celle du XXe siècle» Elle 

est jeune, composée en majorité de femmes et d'enfants, carac

térisée par une grande mobilité géographique et dominée par 

une population ouvrière flottante et étrangère : un véritable 

sous-prolétariat doublement exploité, vivant dans la misère 

matérielle et morale, et rejeté régulièrement hors de la vil

le et à la campagne à l'occasion des crises économiques régu

lières et cycliques qui apparaissent tous les trois ou quatre 

ans dans l'espace industriel haut-rhinois et mulhousien»

Sans prétendre à une exhaustivité, nous essaierons, 

dans ce chapitre, d'examiner et d'analyser cette classe ou

vrière, afin de montrer dans quelle mesure la composition de 

celle de la Cité de Mulhouse, présentée plus loin, exprimera 

ou non une image de l'ensemble des ouvriers de Mulhouse» Sous 

cet angle, nous analyserons les caractéristiques suivantes 

de la classe ouvrière mulhousienne du Second Empire : accrois

sement du nombre total des résidents ouvriers mulhousiens ; 

composition par sexe et par âge ; composition sociologique.

1k 1 — Mutations_dans la population ouvrière municipale

La croissance de la ville de Mulhouse accuse, sous le 

Second Empire, un rythme irrégulier caractérisé par deux 

grands bonds en avant : en 1 8 5 1 - 5 6  et 1861-66» Ces bonds en 

avant seront suivis d'années de stagnation» Ce rythme irré-
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gulier es(t la conséquence du développement industriel et de 

la stratégie patronale en matière de main-d1 oeuvre, d ’un ca

pitalisme sauvage secoué par des crises économiques» La pé

riode du bond en avant de 1 8 5 1 —56 est importante pour la clas

se ouvrière de la ville, dans la mesure où les quelque 

16.800 habitants de plus, qui correspondent à une croissance 

de 3^ °/o en cinq ans , sont dans leur ma.jorité des ouvriers»

D ’autre part, il s ’agit d ’une croissance démographique 

qui s ’effectue par fixation massive des ouvriers résidents à 

l ’intérieur de l ’espace municipal, et non pas uniquement par 

fixation de la région industrielle de Mulhouse et du Hinterland 

de l ’agglomération» Il est à noter que ce recentrage résiden

tiel , en tant que phénomène urbanistique, est en décalage 

par rapport au développement des structures économiques et 

sociales, soulignant ainsi le fait que nous avons déjà ana

lysé : il n ’y a pas, en matière urbanistique, un synchronis

me a priori entre l ’économie et l ’urbanisme»

Par contre, la croissance démographique observée sous 

le Second Empire pourrait souligner et prouver l ’existence 

d ’un rapport entre urbanisme et politique, phénomène souli

gné déjà dans les différents travaux d ’histoire de l ’urba

nisme du Professeur italien Leonardo BENEVOLO (l), dans la 

mesure où la création de la Cité de Mulhouse a été le phé

nomène moteur et décisif dans l ’augmentation du nombre des 
ouvriers résidents à l’intérieur de l ’espace municipal» Or
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la création de la Cité de Mulhouse intervient très tardive

ment, pour des raisons politiques industrielles, par rapport 

au deuxième décollage industriel.

Sans pouvoir nous appuyer sur des données statistiques 

dignes de foi, nous pensons que sur les quelque 2 5 . 0 0 0 ou

vriers travaillant dans l'espace industriel mulhousien en 

1856, 13*000-15.000 devaient habiter (résider serait inexact

pour un grand nombre d'entre eux) à l'intérieur de l'espace 

municipal. Il s'agirait donc d'un doublement de la population 

ouvrière résidente par rapport aux années 1845-1850. Cela 

constitue un changement de configuration résidentielle con

sidérable et dans l'ensemble favorable à la classe ouvrière 

mul̂ lous;*-enne > et cela malgré le fait que la construction du 

parc immobilier de l'habitat ouvrier neuf était en partie di

rigée par la spéculation foncière.

Dans cette fixation et cette urbanité favorables à la 

classe ouvrière du point de vue de la vie résidentielle et 

quotidienne, de la socialité et de la solidarité de base, la 

création de la Cité de Mulhouse a été décisive, dans la me

sure où la politique et la pratique de l'accession à la pro

priété, telles qu'elles ont été mises en place à Mulhouse, 

ont permis la création d'un quartier ouvrier autonome, de

venu sous le Second Empire, la base de départ de tous les

mouvements sociaux ouvriers importants de Mulhouse.
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1 Zj_2 — Répartition des ouvriers par âge et par sexe
i

La répartition par catégorie de sexe et d ’âge (dans le 

cas de l ’âge il s ’agit du nombre des enfants-ouvriers) de la 

classe ouvrière montre une très grande variation suivant les 

branches d ’industrie et même suivant la branche de l ’indus

trie du textile , cette dernière éta11̂  1 ’industrie dominante 

à Mulhouse. L.1industrie métallurgique n ’emploie que très peu 

de femmes et d ’enfants avant 1848, comme le montre le cas de 

la plus grande fabrique de métallurgie mulhousienne et ré

gionale, les Ateliers d ’André KOECHLIN et Cie (AKC). (2) Par 

contre, les industries de la filature, de 1 ’impression,uti

lisent massivement la main-d’oeuvre enfantine. Avant 1841 il 

s ’agissait en majorité d ’enfants de 6-7 ans (qui travaillaient 

de 12 à 16 heures par jour), et après 1841 , quand la loi n ’au

torise plus l ’emploi des enfants de moins 8 ans, les indus

triels utilisent en majorité les enfants de 8-12 ans. (3 )

Tableau N° 26 La composition par sexe et âge et par branche

des ouvriers de l ’industrie textile de Mulhouse 

en 1871

Hommes Femmes Enfants TotalBranche
v. a. °/o v. a. v. a.

Filature 2.019 36,9 2 » 268 41,6 1.174 2 1 ,5 5.461

Tissage 1 .7 0 8 2 7 , 0 4.113 65,1 504 7,9 6.325

Impression 3 « 393 53,9 1 <,5^0 24,3 1.365 2 1 ,6 6 .2 9b

Blanchissement, 
teinture 640 59,3 335 31,1 104 9,6 1 .0 7 9

Total industrie 
textile 7.760 40,4 8 . 2 5 6 43,2 3.147 16,3 19.163

• • • • ■ ........— — * —— —a «■

Source : Syndicat . ihddst-C-1-ëA 4e la Hau^e Alsace
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Tableau N° 27 La composition par sexe et âge des ouvriers de 

1 1 iiid-js'crie textile de Mulhouse an 1840 et 1871

Cat égcri es de 1840* 1871** :
travailleurs v. a . % v . a „ % :

: Hommes 4.840 42,0 7.760

1 
-3- 

!1 
O

1 
-3" 

1 1

•

: Femmes 3 . 6 6 0 3 2 , 0 8 . 2 5 6 '*3,2:

: Enfants 3 . 0 0 0 : 2 6 , 0 3. 1;+7 16,3:

: Total 1 1 .500*** 1 0 0 , 0 1 9 . 1 6 3 1 0 0 ,0 :
•
•

* nos estimations

** Syndicat industriel de la Haute Alsace

*** dont ppviron 5.000 vivaient, en 1835, dans les villages 

et faubourgs environnants ,

Ni la Révolution de 1848, ni la politique sociale de 

Napoléon II L n ’ont fait complètement disparaître le tra

vail des enfants dans les fabriques. Au début de la période 

allemande, en 1876, quand nous avons enfin en Alsace et à. 

Mulhouse des statistiques plus sûres et plus précises, 

l ’industrie mulhousi enne, malg-ré la législation allemande 

plus sévère et plus proche de celle de l ’Angleterre, em

ploie encore une importante proportion cl* enfants. La part 

des enfants de moins de 14 ans est de 4,5 °/o, dont 2 % de 

filles ̂ et celle des 14—• 16 ans est de 8,5 %, dont 3,7 °/o de 

filles. (4) Tout cela, sur une population active qui dans 

l ’industrie textile dépassait 14.000 ouvriers.
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Lesistatistiques du Syndicat Industriel de la Haute- 

Alsace, exploitées et publiées notamment par 1 * économiste- 

statisticien alsacien Charles GRAD, recensent vers la fin 

du Second Empire 3.150 enfants travaillant dans l'industrie 

textile mulhousienne. (Voir aussi notre tableau synthétique)

La masse des jeunes travailleurs correspond à 16,3 °/o de la 

population, ouvrière active salariale totale, En ajoutant à ce 

chiffre les autres enfants venant des autres branches de 1*in

dustrie, il n'est pas exagéré de parler de l'existence de 

3 ,3 0 0-3 . 6 0 0 enfants et jeunes dans la grande industrie mul

housienne de 1870.

Quelle a pu être la proportion des enfants dans l'in

dustrie mulhousienne vers les années 1850 ? Certainement plus 

importants qu'en I8 7O 0 Nous pensons que leur nombre devait 

tourner autour de h -,0 0 0  au total, constituant ainsi 20 °/o —

25 des ouvriers de l'industrie textile. Et leur diminu

tion est en rapport non pas avec une politique industrielle 

nouvelle, mais avec leur remplacement continu par les femmes.

Cette proportion de 16 °/o d'enfants dans les fabriques 

cache cependant des disparités considérables suivant les fa

briques et les branches de l'industrie, textile ou autre*, les 

fabriques pratiquent, en effet d'une façon différente, (pour 

diminuer les salaires et pour augmenter le profit), une po

litique d*embauche d'enfants travailleurs. Le tableau sur 

les répartitions-types des enfants et des femmes dans cer-
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taines fabriques mulhousiennes montre que la variation de 

la part des enfants dans le total peut aller de 5 °/> à 35 °/0 .

Tableau N° 28 Répartitions-types de la classe ouvrit

sexe et âge dans les usines mulhousiennes vers 

1850

: Fabrique Total 
0 ;vriers

Hom 
vl â o

ies :
" - I T T

Femmes
v7”â77 f c

Enfants :
v7“â77 ~fo : • »

: Ch. NAEG-ELY et
0 »

; Cie ; textile 1 . 0 2 5 440 42,9 418 : 40,8 167 : 1 6 ,3 ;: 1854 • • • •• •

: Impression,
» * » '
• •

: DOLLFUS MIEG et
: Cie (données par- 787 2 70 34,4 302 ; 3«,3 2 1 5 ; 2 7 ,3 ;
: tieiles) 1854 • • •• •

: A, SCHLUMBERGER,
• • • •
• •

: textile 1854 640 350 54,7 12 5 ; 1 9 , 5 165 ; 25,8; • •• «

: SCHWARTZ et TRAPP
• • • •
•8 »

: filature de co- 590 1 60 27,3 220 : 3 7 , 2 210 : 35,5:
: ton 1854 • •* •

• • • •
: Ch. MIEG, filatu-

: :
: re de coton 1854 46 1 96 22,3 333 72 , 2 32 ; 6 ,9 : « *

: :

: ZUBER-RIEDER pa-
•••

• * • •
: :

: peterie (période 300 1 60 53,4 40 : 1 3 , 3 100 : 33,3 :
: française) : : 

: :

: A „ KOECHLIN et
••* : : 

: :
: Cie, métallurgie 1 0O85 1 .030 94,7 • • — 55 : 5,3:
: 1841 : : 

: 1
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Une question importante se pose à ce sujet : y a-t-il 

une différences du point de vue de la politique d ’utiliser 

des enfants, entre les tenants de la politique libérale ré

formiste, (favorables à une politique de prévoyance sociale 

en matière d ’habitat) et les conservateurs, en majorité, de 

la S .IoM» ? Tl n ’y en a aucune. L ’industrie de l ’impres

sion et l ’usine du libéral réformiste Jean DOLLFUS utilisent 

autant d ’enfants que les fabriques de filature. C ’est 1 ’or

ganisation et le profil de la production qui décident de 

l ’emploi massif ou non des enfants, et non la position pa

tronale dans la question sociale.

L ’emploi massif des enfants est, par ailleurs, un sujet 

permanent d ’affrontement et de discussion au sein de la So

ciété Industrielle, surtout à partir des années 1836-37, 

quand l ’effet du rapport du Dr. VILLERME commence à se faire 

sentir à Mulhouse. Souvenons-nous que ce rapport était très 

défavorable au sujet de l ’emploi des enfants dans l ’indus

trie textile mulhousienne. La question des enfants-ouvriers 

de bas âge a é té  relancée par la loi de 1841, adoptée sous 

l ’influence du Factory Act anglais de 1833, qui tendait à 

limiter le nombre des enfants dans les fabriques. Cependant 

à la veille de la révolution de 1848, les enfants constituent 

encore un cinquième et plus de la main-d’oeuvre industrielle 

du textile et une partie considérable d ’entre eux viennent 

quotidiennement à pied à l ’usine depuis les 1 7 communes ru

rales environnantes
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La (source de discussion (on ne peut en effet pas par' 

1er de divergences de fond entre la minorité réformatrice et 

la majorité conservatrice de la S.I.M.) était la contradic

tion existant entre la politique sociale affichée et préco

nisée des bourgeois fabricants en matière d * éducation des en

fants, et aussi des adultes, et la duré réalité des enfants 

ouvriers non scolarisés, "En 1819", observait récemment le 

Professeur OBERLE, "sur 26 habitants mu IL. ou siens , il y a un 

enfant qui va à 1* école. En 18 24, 5 ai's après, sur 40 rnulhou— 

siens, il y a un enfant qui va à 1*école.( ...) de 18 2b, au 

bout de 10 ans on tombe à 45„ En 1868 il y a encore 3.100 

enfants qui échappent à l ’école". (5 ) Comme nous pouvons le 

constater, 1 'emploi massif des enfants ouvriers arrive à 

Mulhouse avec le deuxième décollage industriel, celui de la 

mécanisation, en principe source du progrès industriel, mais, 

qui, dans les conditions capitalistes, mulhousiennes ou au

tres, ne profite pas de ce point de vue non plus à la condi

tion ouvrière et enfantine.

* * *

A la fin du Second Empire, environ 40 °/o de la classe 

ouvrière mul.housier.ne est composée de femmes ; pourcentage 

supérieur à celui de l ’ensemble de la Haute-Alsace (3 2 , 8  °/o) . 

Cotte proportion est encore plus importante dans l ’industrie 

du textile (43,2 °/o) , dans laquelle travaillent, rappelons-le, 

quatre cinquièmes de la classe ouvrière de Mulhouse, L ’indus

trie des constructions mécaniques n ’emploie que très peu de
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femmes e t enfants. Notre tableau sur la répartition des fem

mes par branche d'industrie textile montre qu'elles sont 

massivement présentes dans les filatures et constituent £lus 

de deux tiers des ouvriers des fabriques de tissage.

On a parfois considéré qu'au cours des deux premiers 

tiers du XIXe; siècle les femmes constituaient dans l'indus

trie textile la moitié des ouvriers. Tel n'était pas le cas 

à Mulhouse. Les données statistiques fiables permettent de 

nuancer ces estimations. (6) Notre tableau sur l ’évolution 

des effectifs ouvriers par sexe et âge entre 1840 et 1871 

montre que la proportion croissante des femmes dans les fa

briques de Mulhouse était due, pendant cette période, essen

tiellement à la diminution du nombre des enfants-ouvriers à 

la suite de la révolution de 1848 et de l'influence de la 

législation anglaise en la matière.

Nous savons très peu de choses sur la condition ou

vrière féminine mulhousienne, les études sur les femmes ou

vrières étant nettement moins nombreuses que celles menées 

sur les enfants et les hommes. Mais nous connaissons d'une 

façon indirecte les conséquences de la main-d•oeuvre fémi

nine (massive, sous-payée et constituée presque totalement 

d'ouvrières sans qualification) sur la vie des familles ou

vrières, sur la mortalité infantile, sur la sous-scolarisa

tion des enfants, sur la vie domestique. Avec les travail- 
1 immigrés, les ouvrières constituent la masse essen-

tielle des travailleurs flottants, c'est-à-dire la catégorie
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la plus exploitée, la plus rapidement licenciée à l'occasion 

des crises cycliques, la plus nombreuse, et dont les condi

tions d'emploi étaient les plus précaires à cette époque à 

Mulhous e .

1 b 3 - La_composition sociologique des ouvriers

Les différentes enquêtes sur la classe ouvrière effec

tuées ponctuellement et confidentiellement par la Société In

dustrielle, par les services départementaux, de la Police et 

de la Justice, nous fournissent des documents précieux et 

indispensables sur la condition ouvrière, mais aussi sur les 

groupes et les catégories ouvrières qui sont nés à partir du 

travail industriel et de la vie urbaine et rurale des centres 

industriels. Ces enquêtes sont également des sources indis

pensables pour toute étude sur la composition sociologique 

de la classe ouvrière, dans la mesure où elles renferment 

souvent des passages de tentatives de classification et de 

regroupement des ouvriers. Ces essais de classification dis

tinguent ou mélangent deux dimensions d'analyse :

1 - groupement et classement des ouvriers par mobilité

géographique, division sociale du travail et mode 

de vie,

2 - groupement et classement par métier, poste de tra

vail ou par qualification de travail.

Le premier document de classification des ouvriers de 

Mulhouse que nous connaissions actuellement est le rapport du 

Dr. VILLERME. Ainsi, dans ses notes sur l'Alsace, faites en
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1835-36, le célèbre enquêteur social français esquisse par des 

notes rapides et restreintes un classement à deux dimensions. 

Nous avons l'impression qu'il ne le considère pas comme étant 

important. Nous pensons que ces documents sont tout de meme 

précieux et, par conséquent, de ces notes nous avons dressé 

le tableau à deux entrées suivant : (7)

Tableau N° 29 Schéma de classement des ouvriers mulhousiens du 

textile d'après VILLERME

Mobilité géographique 
mode de vie, division 
sociale du travail :

Insertion profession
nelle dans la production 

usinière :

1 population ouvrière 
flottante 1 manoeuvres

2 ouvriers-paysans 2 ouvriers de machine

3 population ouvrière 
urbaine

3 ouvriers qualifiés et 
d'atelier de construc
tion (8)

Ces notes d'enquête du Dr. VILLERME permettent donc d'i

soler les trois catégories les plus importantes des ouvriers 

de grande industrie : manoeuvres, ouvriers spécialisés et ou

vriers qualifiés ; catégories qui dominent et continuent au

jourd'hui encore à dominer le travail et l'organisation usi

nière de la grande industrie. Force nous est cependant de cons

tater que VILLERME observe seulement l'existence de ces groupes 

sans leur prêter une attention particulière. Il aperçoit éga

lement bien l'existence de catégories de population ouvrière
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tion de la mobilité géographique, de la division sociale du 

travail et du mode de vie. Ainsi les trois catégories socio- 

logiques retenues par lui, ouvriers flottants, ouvriers pay

sans et ouvriers urbains, sont très pertinentes, dans la situa

tion mulhousienne de la période du deuxième décollage indus

triel. En effet;, à ce stade du développement industriel, à sa

voir la mécanisation, le noyau solide (quoique non majoritaire) 

de la classe ouvrière mulhousienne est déjà urbain. Et avec la 

fondation de la Cité de Mulhouse cette urbanité s'affirmera 

d'une manière éclatante et définitive.

Les ouvriers résidant dans les quelque dix-sept communes 

rurales environnantes constituaient encore, au moment de la 

Fondation de la Cité de Mulhouse, plus d'un tiers de la popu

lation ouvrière travaillant dans l'espace usinier mulhousien.

Plus que le nombre, le mode de vie de 1'ouvrier-paysan du 

Hinterland mulhousien est quelque chose de spécifique et con

tinue à influencer le modèle urbain aussi bien dans le domaine 

de la vie domestique que dans celui du comportement usinier. 

L'acception du terme ouvrier-paysan de VILLERME n'est pas iden

tique à celle de l'ouvrier travaillant à temps partiel dans 

l'agriculture, de la meme manière que nous le connaissons ac

tuellement. Il s'agissait plutôt de travailleurs d'origine pay

sanne, en majorité de première génération, qui, soit ne pou

vaient pas trouver de logement dans la ville, soit ne pouvaient 

pas trouver dans l'agriculture une existence nouvelle et essayaient 

de trouver dans celle-ci un complément de subsistance contre
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l'insécurité du travail usinier des bas salaires.

Après les passages critiques du rapport VILLERME à l'é

gard des manufacturiers alsaciens et mulhousiens concernant 

les conditions d'habitabilité et d'accès quotidien à la ville 

et aux usines, la Société Industrielle a mis, dans l'axe de sa 

politique dite d'économie sociale, le rapprochement de cette 

catégorie importante d'ouvriers aux manufactures, en leur pré

parant et offrant des logements ouvriers à bon marché construits 

en zones suburbaines, situés à proximité immédiate des usines. 

Les ouvriers paysans étaient "une population cible" à toucher 

d'autant plus qu'aux yeux des patrons protestants elle incar

nait des valeurs traditionnelles : famille, religion, vie plus 

rangée.

La troisième catégorie de travailleurs, celle des ouvriers 

flottants, est le groupe numériquement le plus important et le 

groupe le plus hétérogène dans sa composition interne, de cette 

classe ouvrière mulhousienne des années 1860-1870. Dans les 

grandes manufactures de textile de pointe, telles que par exem

ple Dollfus Mieg.et Cie (DMC), (dont le patron tout-puissant 

n'est autre que Jean DOLLFUS, fondateur de la Cité de Mulhouse, 

et qui emploie plusieurs milliers d'ouvriers), la catégorie 

d'ouvriers flottants pouvait, par périodes, aller jusqu'à trois 

quarts et quatre cinquièmes de la population ouvrière active ; 

surtout quand il s'agissait de profiter d'une conjoncture éco

nomique favorable. Il est vrai que cette catégorie était la 

première victime des crises graves, cycliques et régulières de
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1*industrie textile. La notion d'ouvrier flottant qui ap

paraît, d'après nous, pour la première fois dans les grandes 

enquêtes et chez le Dr. VILLERME, (en tout cas en France) 

sera adoptée aussi par les enquêtes policières et administra

tives , juridiques ou statistiques, comme le montre un docu

ment important cité plus haut,émanant du Procureur de la 

République de Colmar.

* * *

Ce haut-fonctionnaire de la Justice classe les ouvriers 

en trois catégories selon leurs ressources : ouvriers "flot

tants", ouvriers de "classe moyenne" et ouvriers "plus ha

biles et qualifiés". (9 )

Dès le départ, la catégorie d'ouvriers flottants était 

composée de deux grandes sous—catégories : d'une part les 

ouvriers étran^ers et les nomades (ouvriers migrants du XIXe 

siècle), d'autre part le sous-prolétariat suburbain et rural, 

composé en grande partie de femmes et d'enfants (que leur 

père agriculteur envoyait à l'usine pour contribuer au re

venu familial), rendu "flottant" par la politique de main- 

d*oeuvre des industriels de Mulhouse, qui n'ont jamais sta

bilisé ce sous-groupe, les congédiant dès les premières dif

ficultés et en cas de crise durable. Il s'agit là d'une 

"armée de réserve" dans le sens marxien du terme.
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comme Mulhouse, ces "lieux de travail à forte densité de 

peuplement", spécifiques et importants du XIXe siècle, que 

le futurologue français, Jean FOURASTIE appelle "villes tran

si toires", concept intéressant et bien appliquable au cas 

de la ville de Mulhouse. (12) Mais une question se pose à 

leur propos :.peuvent-elles servir de base à une classifica

tion sociologique pour définir et isoler les catégories ou

vrières les plus pertinentes et significatives du salariat 

de la grande industrie ? Nous ne le pensons pas. C ’est pour

quoi nous trouvons que le schéma de classification de l'his

torien Georges DUVEAU, basé sur la localisation et la mobi

lité géographique (et industrielle), ne peut pas aller au- 

delà d'un essai de typologie basé sur l'influence du cadre 

de vie sur la mentalité ouvrière. G. DUVEAU, qui a beaucoup 

travaillé dans les archives alsaciennes et qui connaît bien 

l'Est industriel, distingue dans son ouvrage sur le Second 

Empire (13 ), "quatre groupes d'ouvriers" :

1 ) ouvrier qui habite un très grand centre urbain,

2 ) ouvrier des centres industriels,

3 ) ouvrier des centres industriels moyens,

4 ) ouvrier campagnard.

Dans ce schéma quelque peu formel qui, sous l'influence 

d'une urbanisation et d'une industrialisation galopantes, 

fait abstraction de toute influence et identité locales, 

régionales, culturelles ou ethniques, (l'historien français 

s'interroge sur l'influence du milieu géographique, urbain

et industriel) sur les idées, et en l'occurrence, sur la



Le 'Dr. VILLERME insiste sur 1 1 étranger et 1 1 alsacien 

rur-g:l migrant quand il parle de ce groupe sociologique im

portant. Et le Procureur général de Colmar, quant à lui, dis

tingue les ouvriers flottants suivants : .jeunes femmes, en

fants, journaliers, manoeuvres et domestiques. L'historien 

P. LEUILLIOT reprend à son compte cette qualification que1 

nous trouvons très intéressante du point de vue d'une clas

sification sociologique. (10)

Tableau N° 30 Schéma de classification sociologique des ou

vriers de Mulhouse, du Procureur général de 

Colmar :

1) Ouvriers flottants :

- femmes, enfants, jeunes
- migrants d'une usine à l'autre ('déracinés'')
- journaliers, ouvriers d'origine rurale
- domestiques

2 ) Ouvriers de "classe moyenne" :

- ouvriers ayant une certaine qualification
- patrons artisans
- compagnons

3 ) Ouvriers qualifiés et ouvriers plus habiles :

- ouvriers qualifiés des ateliers de construction des 
usines de textile

- ouvriers qualifiés de l'industrie mécanique
- ouvriers-maîtres hautement qualifiés
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Mulhous ei.

D'après Charles GRAD, statisticien alsacien très connu 

du Second Empire, "deux éléments sont à distinguer dans la 

population ouvrière de l'Alsace : la partie sédentaire et la 

partie flottante”. (11) (souligné par nous) La concentration

industrielle aurait, d'apres GRAD, accentue cette distinc

tion. Dans la population flottante, 1'étranger joue un rôle 

important mais contradictoire : "... l'afflux des nomades

peut être favorable au travail ; mais il exerce toujours un 

effet fâcheux sur la moralité générale", (idem) Cette appré

ciation utilitaire-patronale et légèrement xénophobe du 

nomade—étranger—sous—proletaire est largement infirmée par 

les faits historiques de l'insertion rapide, sans grand pro

blème, des travailleurs étrangers dans la société locale. 

Elle sert chez GRAD plutôt à justifier le système de carte 

de sécurité utilisé par le patronat alsacien protestant pour 

sélectionner les étrangers, afin de pouvoir mieux les repé

rer au moment des crises suivies d 'expulsions massives des 

éléments étrangers.

* * *

Les facteurs de localisation et de mobilité géogra

phique, la relation ville-campagne, le degré d'urbanité, 

sont certes des indicateurs utiles intervenant dans l'étude 

de la composition sociologique des groupes d'ouvriers di

vers et multiples des grandes agglomérations industrielles
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L'arpbiguïté de ce schéma de classification, par ail

leurs intéressant, pourrait résider en ceci : il mélange les 

données de mode de vie, de division sociale (ouvriers flot

tants) avec celles provenant de l'insertion dans la produc

tion : métiers et postes de travail (ouvriers de classe moyen

ne et ouvriers qualifiés). Cependant les appréciations "qua

litatives" du Procureur général de Colmar qui accompagnent 

ce classement méritent d'être relevées, parce qu'elles por

tent sur plusieurs attitudes, comportements et conditions 

sociologiques qui se manifestentjsuivant l'appartenance à tel 

ou tel groupe.

Les ouvriers flottants, dont la majeure partie connais

sait les conditions d'existence les plus précaires, vivaient 

au jour le jour suivant le cycle infernal de prospérité et de 

misère. Les ouvriers de la catégorie dite classe moyenne sont 

traités par le Procureur "d'éléments tranquilles, les moins 

dangereux de la population". Les ouvriers qualifiés sont con

sidérés par le magistrat comme les éléments les plus dange

reux de la classe ouvrière, parce qu'ils lisent, suivent les 

évènements politiques, voyagent et surtout parce qu'ils sont 

à la base de tous les mouvements de contestation sociale lo

cale , (certes encore timides, mais mouvements de contesta

tion quand même) qui secouent Mulhouse sous le Second Empire. 

Il serait cependant erronné, dans leur cas, de parler d'aris

tocratie ouvrière, puisque ce concept sociologique suppose 

pour nous un mouvement ouvrier conscient,développé et hié

rarchisé, ce qui n'est pas encore le cas à cette époque à9 ce



conscience et le genre de vie ouvrière : ..." le milieu orien

te les idées. Aussi, en étudiant les cadres de vie ouvrière, 

avons-nous déjà commencé l'étude de la psychologie des ou

vriers". (14) En suivant ce principe, la classification al

lant du grand centre urbain (exemple : Lyon, Paris), vers le 

village, le milieu physique et social offrirait à l'ouvrier 

de moins en rçioins d'appui et d'aide pour sa vie et pour sa 

prise de conscience anticapitaliste et pour son identité. Le 

schéma : a) grand centre-ouvrier intelligent, b) centre in

dustriel-ouvrier de conscience effacée, c) centre industriel 

moyen-ouvrier paisible et unanimiste, et d) village-ouvrier 

campagnard, impulsif et violent, n'est pas pertinent pour 

une analyse sociologique de classification poussée de l'ou

vrier de Mulhouse.
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15 - LA COMPOSITION SOCIOLOGIQUE D * UN QUARTIER POPULAIRE

NOUVEAU D'ORIGINE INDUSTRIELLE

A la fin du Second Empire et de 16 ans d ’existence, 

la Cité de Mulhouse fait déjà partie des rares cités ou

vrières européennes de dimension internationale vu leur 

taille et leur influence. Avec ses 920 maisons s ’étendant 

sur plus de 4-0 hectares, elle compte 6 «5 50 habitants à pré

dominance ouvrière, (l) mais dont la composition sociolo

gique suit beaucoup plus la hiérarchie de l ’entreprise in

dustrielle que celle des réalisations philanthropiques an

glaises ou belges, qui sont souvent de véritables ghettos 

ouvriers à bas salaire ou des cités populaires assistées.

En ce qui concerne sa taille et son poids dans l ’es

pace municipal, il suffit de rappeler que la population de 

la Cité correspond à 10,9 °/o de la population municipale to- 

tale, qui en 1870 compte plus de 60.000 habitants. Le poids 

démographique de la Cité s ’accroît encore pendant la pério

de de crise et de dépeuplement qui suit la guerre de 1870 

et l'occupation de la ville et de l ’Alsace par l'Allemagne, 

quand plus de 6.000 habitants quittent Mulhouse. En effet, 

en 1871, la population de la Cité (qui reste plus attachée 

à la ville que sa population restante, probablement à cause 

de l ’attachement à la propriété immobilière chèrement atx̂ iAi- 

se) correspond à 12,4 °/o de la population municipale totale, 

qui est alors de 52.890 habitants. (2 )
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tylais la Cité de Mulhouse est aussi l ’expression et 

l ’agent direct de la poussée urbaine considérable du sala

riat moderne de la grande industrie, journaliers et ma

noeuvres, ouvriers de fabrique, ouvriers qualifiés, per

sonnel d'encadrement et cadres d'entreprise, qui. s'ins- 

talle à l'intérieur de 1'espace municipal, transformant 

ainsi, en grande partie aussi grâce à l'existence de la 

Cité, en l'espace de 1 5 - 2 0  ans, les structures sociales 

résidentielles de Mulhouse, qui n'ont pas bougé depuis lè 

début du XIXe siècle.

Dans le Mulhouse de 1850 la "bourgeoisie" urbaine 

traditionnelle : commerçants, propriétaires immobiliers 

et fonciers, manufacturiers, artisans et cultivateurs, 

constitue encore plus de 39 °/o de la population active to

tale résidentielle ; et les ouvriers de l'industrie ne 

comptent encore que 38 °/o. Mais dans le Mulhouse de 1870, 

quatre cinquièmes de la population active font déjà partie 

du salariat industriel moderne. (3 ) L'existence de la 

masse ouvrière de la Cité était un facteur décisif dans 

cette transformation des structures sociales résidentiel

les.

Les concepteurs de la Cité ont toujours mis l'accent 

sur le fait que la diversification sociologique de la po

pulation était pour eux un phénomène jugé positif. ENGEL- 

DOLLFUS, leader de "la deuxième génération" des manufac

turiers libéraux réformateurs, voyait, avec l'arrivée des
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commençants dans la Cité, un heureux mélange et un équi- 

liore entre producteurs (ouvriers) et marchands (commer

çants) : "Si l ’on scrute encore le tableau des professions 

exercées dans les Cités, on est frappé de voir avec quelle 

facilité, producteurs et marchands se sont rapprochés des 

consommateurs et des acheteurs : c ’est à cette tendance 

toute naturelle, mais que l ’on avait peu prévue, qu ’il 

faut attribuer l'heureux mélange de professions dont nous 

sommes témoins". (4) L'enquête de 1874 de la Société In

dustrielle a, en effet, recensé dans la Cité pa.s moins de 

80 professions, que nous avons groupées en quatre caté

gories sociales significatives : ouvriers ; personnel 

d'encadrement d'entreprise ; artisans et petits commer

çants de quartier ; et veufs, veuves et retraités.

Avant d'analyser ces quatre catégories sociales, 

nous voudrions insister sur la relative stabilité rési

dentielle de celles-ci à partir des années 1 8 5 5-5 6 . Si 

nous avons présenté ci-dessous Pour mémoire la composi

tion déjà citée des 50 premiers propriétaires, c'est pour 

souligner le fait qu'à l'occasion du lancement de la Cité 

la politique de la SOMCO était encore à cette époque 

tournée davantage vers l'accession massive des ouvriers 

à la propriété d'une maison dans la Cité, comme le mon

tre la proportion de 84 °/o d'ouvriers en 1854. Cette po

litique a fléchi par la suite, probablement sous le dou

ble effet de la cessation de la subvention étatique et de

l'orientation des actionnaires (parmi lesquels les en-
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trepriseS industrielles sont devenues prépondérantes et ma

ori taires) vers la hiérarchie de l'entreprise en matière 

de recrutement : ouvriers certes, mais aussi contremaîtres, 

employés et autres intermédiaires travaillant dans les usi

nes. La progression dans la Cité des catégories sociales 

telles que les retraités, veuves et veufs non d*origine 

ouvrière,ainsi que celle des commerçants, a été constante 

au cours du Second Empire ; mais leur proportion restera 

par ,1a suite sans grand changement jusqu'à la première 

guerre mondiale. La petite bourgeoisie mulhousienne, surtout 

les retraités non ouvriers, a été attirée dans la Cité 

par la valeur foncière réalisable par 1 Rachat des maisons 

par quatre à étage, très confortables, de la première ci

té située près de la ville historique, dont la valeui fon

cière pouvait aller de 75 °/° 100 °/o de leur valeur pie —

mi èreo (5)

La diversification professionelle et sociologique 

de la Cité est bien exprimée par la mutation des ache

teurs des 920 maisons dont la répartition en 1874, 

rappelons—le, était la suivante : premiers acquéreurs 

579 (6 2 , 9 °/o) » deuxièmes acquéreurs 302 (32 >8 °/o) et troi'

sièmes acquéreurs 39 (4,3 °/o) . Cette diversification a 

été en somme avantageuse pour la Cité de Mulhouse, dans 

le sens de la constitution d'un quartier populaire péri 

urbain plutôt que d'une cité du type ghetto ouvrier.



Tableau N° 31 La composition de la population active ré

sidentielle de Mulhouse en 1830

catégories en °/o *
estimation 

N° 1
50 °/c de la 
population 
active **

estimation 
N° 2

60 °/o de la 
population 
active **

ouvriers 38,0 6.194 7 » 448

journaliers 3,5 571 686

domestiques 18,0 2.934 3*528

artisans *** 12,0 1 o956 2 . 3 5 2

commerçants *** O00 1.304 1 . 5 6 8

industriels et pro
priétaires *** 12,0 1.956 2 . 3 5 2

cu ltivateurs *** 1,5 244 294

diverse bourgeoisie 
*** 6 ,0 978 0 <J

\

gens de robe 1,0 163 196

Total 100,0 1 6 . 3 0 0 1 9 . 6 0 0

* d*après P„ LEUILLIOT 

** nos estimations

*** "bourgeoisie" de la Ville de Mulhouse dans le sens mul— 

housien du terme de l ’époque du rattachement de la ville 

à la France, en 1798 .
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Tableau N° 32 La composition sociologique des 920 pro

priétaires de la Cité en 1874

catégories v. a. en °/o

°/o des 50 pre
miers proprié

taires en 
1854 *

ouvriers ;( journaliers - 
manoeuvres, ouvriers de 
fabrique, ouvriers qua
lifiés)

644 7 0 , 0

0-3"00

i[;i

personnel d'encadrement 
(contremaîtres, employés, 
autres intermédiaires)

102 11,1 2,3

artisans et petits com
merçants 86 9,3 4,6

veufs, veuves et retrai
tés 81 8,8 2,3

divers 7 0,8 6,8 **

Total 920 100,0 100,0

* pour mémoire

** professions non identifiables dans le Grand Livre de la 

SOMCO .

1 5 1  - Les catégories non—ouvrières

A la fin du Second Empire, la population non-ouvrière 

(composée essentiellement des groupes sociaux de la petite 

bourgeoisie et des cadres moyens de 1 * industrie) , composait 

un peu plus d'un tiers de la population de la Cité, XI est
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utile de signaler à ce propos que cette proportion ne sera 

jamais dépassée jusqu'aux années 1970. Bien plus, cette pro

portion va régresser jusqu'à un cinquième vers les années 

1975-80, notamment à cause du phénomène de vieillissement 

et d'obsolescence de la Cité, dont nous parlerons plus loin.

Le groupe social des retraités et veufs-veuves, re

présenté à près de 9 °/° dans l'espace de la Cité, peut, en 

effet, être scindé en deux couches sociales distinctes : 

les retraités de la petite bourgeoisie urbaine, composés 

essentiellement de veuves et célibataires sans profession, 

au nombre de 45 en 1874, et qui sont tous des deuxièmes 

acquéreurs attirés par la qualité du logement ouvrier, la 

bonne réalisation de la valeur foncière, le calme et la 

beauté de la première cité. Le deuxième groupe est composé 

des veuves des familles ouvrières dont l'enfant travaille 

dans l'usine et qui permet, certes dans des conditions très 

difficiles, de rembourser les traites de location-vente de 

la maison. Nous insistons sur le fait que l'accession à la 

propriété des veuves d'origine ouvrière ayant un enfant- 

ouvrier qui travaille dans une usine, était une décision 

très positive de la part de la SOMCO et la suite logique 

du principe philanthropique d'aider la veuve en cas de dis

parition du chef de famille, pour permettre à celle-ci 

d'acquérir quand mime une maison ouvrière. Rappelons qu'à 

cette époque seul le chef de famille était le détenteur 

juridique de la propriété immobilière dans le cas d'une
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formule de vente à crédit. Sociologiquement, ces propriétai-
i

res—veuves font, pour nous, partie de la catégorie des ou

vriers ; et leur grand nombre (elles sont 36 en 1874) mon

tre que la bourgeoisie mulhousienne a bien voulu trouver 

dans le droit_local suffisamment d 1 appui s pour faire pré

valoir sa politique philanthropique en la matière pour per

mettre, un demi-siècle avant les grandes lois françaises 

sur la question du logement social (6), de donner à la 

veuve d'un ouvrier le droit d'accession à la propriété.

Le nombre considérable des 86 artisans et petits 

commerçants (9,3 °/o) attirés par la Cité peut surprendre.

En ce qui concerne le groupe des artisans, nous avons parmi 

eux ceux qui travaillent souvent en sous-traitance avec les 

usines ou dans les usines, en tant qu'ouvriers temporaires 

liés à des tâches précises ; et ceux qui assurent, dans 

une Cité en construction permanente, le rôle d'artisans, 

résidant sur place, et faisant, dans l'industrie du bâ

timent, le travail indispensable du corps de métiers» Les 

textes de la SOMCO ont toujours insisté sur la nécessité 

de l'installation des artisans dans la Cité.

L'installation massive (et non prévue) des petits 

commerçants dans la Cité n ’a pas été facile. Au départ, 

la SOMCO voulait en effet donner la priorité de l ’appro

visionnement domestique dans la Cité à une "Société ali

mentaire" du type coopérative de consommation, appelée 

aussi "Société de consommation des cités ouvrières" (7 )»
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Cette coopérative de consommation d'inspiration patronale, 

dont les projets et les plans de collaboration avec la So

ciété Alimentaire de Dornach avaient été élaborés par Emile 

MULLER, architecte de la Cité, n'a connu que quelques an

nées d'existence, probablement à cause de l'absence d'ou

vriers dans la direction de la Société» (8) Une fois que 

l'idée patronale de coopérative contrôlée par la SOMCO 

avait échoué, la SOMCO a facilité l'installation des petits 

commerçants dans la Cité, ne fut—ce que pour y assurer la 

"paix domestique".

Parmi les commerçants de la Cité, il y avait vers la 

fin du Second Empire 18 cabaretiers-restaurateurs et mar

chands de vin à_emporter. Ce fait pourrait être étonnant,

dans la mesure où la bourgeoisie protestante et le patro

nat mulhousien ont mené une campagne constante et tapa

geuse contre la fréquentation des cabarets par les ouvriers. 

L ’échec de la SOMCO sur ce terrain pourrait s'expliquer, 

croyons-nous, par trois raisons. Premièrement, par le biais 

du remboursement accéléré de la maison, il était toujours 

possible qu'elle change de main» Deuxièmement, le cabaret 

étant un moyen classique de surveillance policière des ou

vriers, certains cabaretiers pouvaient toujours trouver des 

appuis politiques et administratifs pour obtenir le permis 

d'installation, et dans ce cas la SOMCO (une fois la pro

priété changée régulièrement) ne disposait d'aucun moyen 

de définir la destination résidentielle de la maison.
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Iroisièmement, nous savons, par le recoupement de cer

tains procès intentés contre certains "meneurs" ouvriers de 

Mulhouse, qu'après 1 1 acquittement de ceux-ci, sous pression 

ouvrière, on les trouve souvent à la tête de débits de vin 

... parfois installés dans la Cité. Il est évident que dans 

de tels cas, il s ’agit de- militants ouvriers qui, sous la 

couverture légale d ’un commerce, gèrent en fait des cais

ses secrètes d ’entr’aide ou de mutuelle alimentées par les 

ouvriers.

* * *

Une originalité de la composition sociologique de la 

Cité de Mulhouse est indiscutablement la présence massive 

(plus de 11 °/o) dans une cité à prédominance ouvrière, d'un 

groupe social d ’origine industrielle naissant : le groupe 

de personnel industriel d ’encadrement. Si la présence de 

ces membres d ’une classe moyenne en formation dans des 

cités industrielles, créées sur les terrains des usines 

et dans leur proximité, était déjà possible à cette épo

que (plus tard elle sera une formule courante), leur ins

tallation volontaire dans un milieu ouvrier peut s ’ex

pliquer de deux manières. D ’une part, par les conditions 

d ’habitabilité satisfaisante qui leur étaient offertes. 

D ’autre part, nous pensons que le personnel industriel 

d ’encadrement, habitué à cette époque à être dans l ’u

sine au service total des industriels, n ’était pas in

sensible aux appels philanthropiques de la bourgeoisie
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protestante pour assurer aussi une "présence résidentielle" 

parmi les ouvriers qu ’il encadre dans l ’usine selon le prin

cipe naissant de la hiérarchie de l ’entreprise. Autrement 

dit, une fois que la SOMCO et les industriels, tels que 

DOLLFUS, avaient décidé d ’offrir à leurs cadres d ’acheter 

des maisons, il était inconcevable q u ’un certain nombre 

d ’entre eux ,ne réponde pas favorablement à ce voeu.

Il faut dire que le pouvoir étatique et les représen

tants locaux n ’ont pas regardé d ’un oeil favorable l ’ins

tallation massive de cette couche sociale remuante et très 

combative, dans le milieu ouvrier. Les rapports de police 

et du procureur général signalent que ce milieu, très sen

sible aux idées républicaines et à la démocratie, voire 

au socialisme, se trouve souvent à Mulhouse à la tête des 

rares manifestations politiques de la ville sous le Se

cond Empire. Et la hantise des autorités était grande et

constante de voir les efforts des ouvriers et des cadres 
»

d ’entreprise s ’unir sur des revendications républicaines 

et non professionnelles.

152 - La composition interne des ouvriers

A la fin du Second Empire, trois quarts des ménages 

de la Cité appartenaient au prolétariat de la grande in

dustrie : 70 °/° d ’ouvriers (journaliers, manoeuvres, ou

vriers de fabrique et ouvriers ayant un métier) et près 

de 5 °/° de veuves ayant des enfants qui travaillaient
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dans de,s usines. Bien qu1 employant dans ce travail plu

sieurs fois l ’acception sociologique de classe ouvrière, 

nous préférons utiliser, dans cette partie de l ’étude con

sacrée à la composition sociologique des habitants de la 

Cité, le terme de prolétariat de la grande industrie, ter

me plus adéquat, dans la mesure où la définition sociolo

gique de clajsse ouvrière au XIXe siècle est, pour nous, 

étroitement liée à l ’existence ou non du mouvement ouvrier, 

comme expression indispensable de l ’appartenance de clas

se. Or dans cette période d ’avant 1871> ü  n ’existe pas de 

mouvement ouvrier organisé à Mulhouse. Cela dit, si nous 

pouvons peut-être tout de même parler de classes— ouvrières 

à Mulhouse à cette époque, c ’est seulement dans le sens so

ciologique ae division sociale au travail et ae condition 

ouvrière.

La composition sociologique des ouvriers de la Cité 

est extrêmement variée et riche, loin d ’être restreinte à 

certaines catégories ouvrières comme quelques études ré

centes, touchant tel ou tel aspect partiel des habitants 

de la Cité, le laissent entendre. (10) L ’étude détaillée 

de la grande enquête représentative de la Société Indus

trielle de 1874 effectuée à l ’occasion du 50e anniversaire 

de la naissance de la S.I.M., ainsi que d ’autres études 

contemporaines d ’économistes-statisticiens et d ’enqueteurs 

sociaux régionaux et locaux cités plus haut, nous pré

sentent un prolétariat de grande industrie, appartenant 

largement aux trois catégories fondamentales : journaliers'
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manoeüvres, ouvriers de fabrique, et ouvriers ayant un mé

tier (quelque 80 métiers d ’usine). L ’acception du terme 

de métier est ici entendue non dans le sens de l ’actuelle 

formation professionnelle, mais dans le sens du savoir- 

faire de l ’époque.

Tableau N ° ' 33 La composition interne du personnel indus-

triel d ’encadrement

catégories nombre total en °/o

contremaîtres 52 Ui O 0̂

employés 33 32,3

dessinateurs 6 ON

commissionnaires 5

o
\

-3*

facteurs d ’industrie 
textile 2 2,0

magasiniers 2 2,0

agent d ’assurance 1 1 ,0

directeur de filature 1 1 , 0

Total 102 100,0

Notre tableau sur la répartition interne des ou

vriers de la Cité par catégories de salariés montre cer

tes que les ouvriers ayant un metier d ’usine defini, cor-
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respondant en partie à la catégorie actuelle d'ouvrier qua~ 

lifié mais ne la couvrant pas totalement, représentent un 

peu plus de la moitié des familles (52,3 °/o) » Mais le bloc 

d'ouvriers flottants, composé de journaliers, de manoeuvres 

( 34 °/o) , d'ouvriers de fabrique (8,4 °/o) et de veuves d'ori

gine ouvrière avec enfant travaillant en usine (5 , 3  °/o) , re

présente également près de la moitié des familles ouvrières» 

La conception de sélection des ouvriers par la SOMCO n'a 

donc pas un caractère de classe, ni un caractère de choix 

systématique de couches ouvrières privilégiées»

Tableau N° 34 La répartition interne des ouvriers de la

Cité

••
: catégories
••

v» a»
:

en °/o :
••
: journaliers et manoeu- 
: vres 231

••
3 4 , 0 ; •

••
••
: ouvriers de fabrique 
•

57
••

8,4 :
•
: ouvriers ayant un métier••

356
••

52,3 : •
•
: veuves avec enfant tra- 
: vaillant en usine 36 5;3 ; 

•

: Total 
•

680
••

1 0 0 , 0 :

Nous avons déjà insisté sur l'importance du nombre 

des ouvriers flottants à Mulhouse et sur la précarité de 

leur situation efr de leurs conditions de travail et de vie»
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une affaire grave et difficile, dans la mesure où faire 

l'épargne pour le remboursement mensuel du prix de leur 

maison était une chose nouvelle dans leur mode de vie et 

une charge considérable dans leur budget familial. Comme 

nous l ’avons déjà écrit, ces familles devaient travailler 

à plusieurs (homme, femme, enfants) pour pouvoir rester 

propriétaires de leur maison.

Le bloc d ’ouvriers ayant un métier n'était pas non plus 

homogène. Entre les métiers à peine mieux payés que le tra

vail de fabrique (il y en avait énormément dans l ’industrie 

textile : peigneurs, étireurs, bobineurs, rattacheurs, 

graisseurs, fileurs automates, selliers, etc,,.) et les 

ouvriers hautement qualifiés : mécaniciens, graveurs, for

gerons, tourneurs, charpentiers, monteurs-ajusteurs, pa- 

reurs, imprimeurs, etc... (1 1 ), la marge était grande.

Mais la répartition interne des ouvriers ayant un métier 

montre q u ’il y avait trois grands blocs dans la cité :

90 ouvriers qualifiés très bien payés (25 > 3 °/°) > 101 ou

vriers bien payés (28,4 °/o) et 165 ouvriers restants ayant 

un métier (46,3 °/°) •

153 ~ Cité ouvrière_et niveau de vie

Dans les chapitres sur le montage financier et sur 

la première année décisive du lancement de la cité, nous 

avons déjà abordé la question des salaires et du niveau

de vie, leur incidence sur le projet de construire une
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Cité louvrière, sur le choix des modèles, des maisons-types 

et le prix de revient des maisons, ainsi que sur l ’éta

blissement du système de remboursement mensuel du prix des 

maisons achetées. Ici il sera question de voir s ’il y a ou 

non eu, vers la fin du Second Empire, des modifications 

substantielles dans les salaires (et ainsi dans les reve

nus) des ménages ouvriers ou autres habitant la Cité par 

rapport aux années 1853/5^- dë lancement de la Cité,

Pour mieux connaître la question des salaires des 

ouvriers mulhousiens sous le Second Empire, il faut partir 

des données suivantes :

- l ’Alsace se situe parmi les zones de salaires in

dustriels les plus bas en France ; mais Mulhouse 

est une zone de haut salaire en Alsace

- Mulhouse est considéré comme la ville la plus 

chère de l ’Alsace

- si sous le Second Empire la hausse des salaires 

est réelle et perceptible, cette période n ’est 

en fait qu’un temps de rattrapage des salaires 

qui n ’avaient que très peu bougé depuis le Pre

mier Empire

- les manufacturiers de Mulhouse ont constamment 

ajusté les salaires aux prix des denrées alimen

taires, dépenses de loin les plus importantes 

dans les budgets des ménages ouvriers

- le personnel industriel d ’encadrement dans son en

semble est la catégorie la mieux payée dans l ’en-
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\treprise

— les ouvriers qualifiés sont bien payés, autant 

dans le textile que (et surtout) dans la métallur

gie, mais leur nombre est restreint par rapport à 

l'ensemble des travailleurs

— si nous suivons l'évolution du niveau de vie en 

fonction des dépenses des ménages : aliments de 

base, vêtements et logements, en fonction des va

leurs réelles de rémunération du travail, l'ame

lioration du niveau de vie est certes lente, mais 

constante

Naturellement il s'agit ici de moyennes; salaires 

moyens par branche d'industrie, par metier et poste de 

travail, niveau de vie moyen par catégorie sociale, A l'in

térieur des professions et des catégories sociales il exis

te des disparités considérables» Et, d'une manière géné

rale, en bas de l'échelle sociale et dans le domaine des 

travaux sans qualification, le niveau des salaires et le 

niveau de vie se situent en-dessous des moyennes présentées 

ici à titre d'indication et de comparaison beaucoup plus 

qu'à titre de démonstration» Cela dit, l'analyse des sa

laires et par conséquent du niveau de vie, à partir des 

salaires par profession, peut, croyons-nous, être assez 

fiable et doit permettre une vue assez correcte de la 

situation des salariés de l'entreprise»
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Tableaq N° 35 Evolution des salaires dans les filatures

à Mulhouse entre 1 8 1 5 et 187^

: catégories 1835 1875
augmentation : 

en % : 
1835-1875 :

: contremaître 2,91 6,25 115 :

: fileur à bras 1 j 75 ^,25 194 :

: fileur automate - b , 25 194 :

: graisseur 1 , 5 0 3,10 107 :

: régleur 1 ,88 3,50 86 :

: rattacheur 0,65 2 , 3 0 256 :

: cadre réparateur 1,33 2,70 103 :

: banc-à-broche femmes 1,50 2,40 60 :

: batteur femmes 0,96 1,70 77 :

Source : livres de comptes d 1 entreprises relevés par Ch» 

GRAD .

La moyenne des salaires des filatures de coton était 

à Mulhouse de 2 francs par jour et par ouvrier» Il y avait 

en 1869)41 filatures et tissages de coton à Mulhouse» Ch. 

GRAD remarque à propos de 1*évolution des salaires : "En 

somme le prix du travail dans les filatures de coton a 

doublé depuis 1 8 3 2 , avec une augmentation moyenne de 60 %
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pendant, les trente dernières années", ( 12)

Tableau N° 36 Evolution des salaires du tissage à Dornach

(banlieue de Mulhouse) entre 1831 et 1875

catégories 1831 1875
augmentation

en °/o

1831-1875

contremaître 2 , 5 8 5 , 0 0 94

ourdisseur 1 , 15 2,75 140

tisserand 1 , 0 0 2 , 3 0 130

pareur OO(Tl 4,72 57

bobineur O O 1 , 6 7 86

Source : livres de comptes d ’entreprises relevés par Ch» 

GRAD .

Dans quelles catégories de salaires se trouvent à 

cette époque les familles ouvrières et non ouvrières de la 

Cité ? Quelle part de leur budget de dépense consacrent- 

elles au remboursement de leur maison ? Voilà deux in

terrogations fondamentales dont les réponses (même par

tielles) nous approchent considérablement de la connaissan

ce plus précise de leur niveau de vie. Elles peuvent peut- 

être aussi nous faire mieux connaître le prix que les fa

milles vivant dans la Cité doivent payer pour devenir pro

priétaires : finalité importante à la fois pour la bour-
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geoisid mulhousienne et pour les ouvriers et les cadres de 

1 * entreprise, mais dont le contenu sociologique est fort 

différent„

Tableau N° 37 Evolution des salaires de la métallurgie à

Mulhouse entre 1854 et 1878

catégories 1856 18 78
augmentation 

en °/o
1875-1878

forgerons et fondeurs 4,23 5,18 20

tourneurs et aléseurs 3 , 2 8 4,60 40

chaudronniers 2,50 4,40 76

ajusteurs et monteurs 3,30 4,30 30

modeleurs et menuisiers 2,44 4,10 68

raboteurs et servants ̂  
machines 2,57 3,70 44

moyenne générale dans la 
métallurgie 2,80 3,80 36

Source : livres de comptes d * entrepris es relevés par Ch„

GRAD -

A partir des études statistiques et économiques du 

Syndicat industriel de la Haute-Alsace et de l ’économiste 

alsacien Charles GRAD, basées sur les enquêtes sur l ’évo

lution des salaires en Alsace entre 1835 et 1875 et sur
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trie du textile et de la métallurgie, il est difficile, mais 

possible de mieux cerner le problème épineux des salaires 

des ouvriers et du personnel d ’encadrement (contremaîtres) 

habitant dans la Cité. Il est plus difficile de connaître 

avec précision les revenus des ménages, étant donné les

études historiques (déjà à la fois générales et partielles) 

du type de celles faites par l ’enquêteur social de l ’Aca

démie des Sciences Morales et Politiques de Paris, L.

REYBAUD, déjà présentées dans la première partie de notre 

travail.

Tableau N° 38 Salaires des ouvriers du_textile à Mulhouse

et à Manchester en 1870-1876

catégories Mulhous e 
en F. par jour

Manchester 
en F. par jour

: contremaîtres 4,0 - 6,0 6,2 - 8,0

: fileurs 3,5 - 4 , 2 5,9

: étireurs (filles) 1,6 - 2,0 3,0

: bobineurs (enfants et 
: femmes) 1,0 - 2,2 2,8

: rattacheurs 2,0 - 2,2 2,8

: banc-à-broches (filles) 1,8 - 2,2 3,2

: dévideurs (femmes) 1,5 - 2,0 2,2

Source : Ch. GRAD
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Qr, pour savoir d * où les habitants salariés de la 

Cité, surtout les ouvriers, tiraient les sommes mensuelles 

considérables pour le remboursement des traites, la notion 

de ménage (homme, femme et enfants) peut fournir une réponse 

dans la mesure où, à partir de la catégorie d'ouvrier ayant 

un métier pas très bien payé (donc exceptées les catégories 

d'ouvriers qualifiés, très peu nombreuses à Mulhouse), le 

seu.1 chef du ménage étaj t dans l'impossibilité de consacrer 

25 - 66 % de son salaire à l'achat d'une maison. Notre ta

bleau sur les charges de remboursement des familles de la 

Cité est assez convaincant à cet égard,nous semble—t—il.

Or 67  % des ouvriers et 47 °/o de l'ensemble des familles de 

la Cité sont classés dans des catégories de revenus telles 

que le seul salaire du chef de famille ne pouvait jamaii s 

suffire à l'achat de la maison.

Où est donc la réponse ? Elle est relativement "sim

ple" : pour cette majorité des familles ouvrières la femme 

ou / et les enfants devaient travailler pour pouvoir se 

payer une maison à accession à la propriété.

La participation des autres membres de la famille 

dans les frais de remboursement de la maison est d ’autant 

plus nécessaire qu’il faut encore considérer le fait que 

pendant le Second Empire la part des dépenses en logement 

ne dépasse pas encore les 15 °h > comme le montre l ’enquête 

de la S.I.M. effectuée sur 16 ménages. (1 3 ) Il faut cons

tater qu ’à cette époque les dépenses en nourriture, qui



389 -

absorbant encore près de deux tiers du budget des ménages 

ouvriers, sont pratiquement incompressibles.

Tableau N° 39 Composition des dépenses de 16 ménages ou

vriers de Mulhouse vers 1874*

•0
: catégories v. a. en °/0 :

: logement 4.367 1 5 , 0  :

: nourriture 17» 591 6 1 , 0  :

: vêtements••
4.800 1 6 , 0 :

••

: "menues dépenses" 2 . 3 6 7
•

8,0 :

: Total 29a135 100,0 :

* les seize ménages ont été relevés par Ch. GRAD sur les 

listes d'une grande enquête faite par la Société Indus

trielle „

Le professeur OBERLE, archiviste de la Ville de Mulhouse) 

a récemment considéré, pour la période d'avant 1850, que 

pour une famille ouvrière avec trois enfants il fallait 

pour le minimum vital, 2,80 F par jour "soit 840 F à con

dition qu'il y ait 300 jours de travail". (14) Compte tenu 

de l'évolution des prix et des salaires sous le Second Em

pire, compte tenu de la moyenne de sept personnes par mai

son dans la Cité en 1874, avec la somme mensuelle du minimum 

vital de 78—91 F, 40 - 45 % des familles ouvrières de la
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Tableau N° 40 Charges de remboursement des familles de la

Cité pour l'accession à la propriété par rap

port aux salaires vers la fin du Second Empire

: catégories

salaires °/o de remboursement par 
rapport au salaire mensuel

nombre
de

fami liesF par mois F par jour

maisons gnou-* 
pées par qua
tre à étage 
4.330 F** ***

maisons grou
pées par qua
tre à rez-de- 
chaussée 

3.820 F**

: contremaî tres 1 3 0 - 156 5 , 0 - 6 , 0 1 6 , 6  - 2 0 , 0 14,7 - 17,7 52

Ouvriers qualifiés 
J très bien payés 117 - 156 4,5 - 6 , 0 1 6 , 6 - 2 2 , 2 14,7 - 17,7 90

' ouvriers qualifiés 
îbien payés 91 - 1 1 7 3,5 - 4,5 2 2 , 2  - 28,6 1 9 , 6 - 25,3 101

: ouvriers ayant un
^métier 65 - 91 2,5 - 3,5 2 8 , 6 - 40,0 25,3 - 35,4 165

journaliers et ma
noeuvres 39 - 65 1,5 - 2,5 40,0 — 6 6 , 6 35,4 - 59,0 231

charges raportées au salaire unique du chef de famille

** dans les prix des maisons sont comptés les frais totaux, 

plus les intérêts payés pendant la durée du remboursement 

(44 °/o au. total) ; la maison est soldée ici en 13 ans,

12 mois par an à payer ; de la somme totale du prix de la 

maison il faut déduire un apport personnel de 300 F payés 

d !avance

*** le mois est calculé en 26 jours en moyenne .
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Cité nq pouvaient pas acheter'une maison sans la contri

bution des enfants et de la femme, qui devaient nécessai

rement travailler dans l !usine»

* * *

Nous l ’avons déjà dit, mais répétons-le ici : les 

maisons de la Cité étaient certes des maisons populaires, 

des maisons à destination ouvrière, mais elles n*étaient 

jamais des maisons ouvrières à bon marché dans le sens 

que nous donnons à ce terme maintenant. Certes la bourgeoi

sie protestante de Mulhouse offrait à ses ouvriers des 

maisons saines et agréables* moins chères que celles de la 

construction privée spéculative dans la ville. Mais il 

faut se rendre compte des sacrifices et des économies que 

la grande majorité des ouvriers de la Cite devaient faire 

pour devenir propriétaires de leur maison. Chose histori

que certaine : les ouvriers de différentes catégories ont 

bien voulu faire ce sacrifice pour devenir propriétaires 

de leur maison. Sont-ils devenus plus perméables aux as

pirations patronales ? Il n ’en était pas question.
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(10 ) Il y avait en 18 74 dans la Cité 2 2 imprimeurs, 1 7 gra

veurs, 16 tourneurs, 16 charpentiers, 11 forgerons, 11

palpeurs, 7 mécaniciens, etc,..

(11) Ch. GRAD, Etudes S t a t i s t i q u e s , op, cit., T. II,

P. 31 .

(1 2 ) idem p . 40 .

(1 3 ) "Une enquête sérieuse et approfondie a été faite par

la Société Industrielle de Mulhouse, pour constater .les 

conditions d ’existence de notre population ouvrière.

J ’ai sous les yeux les comptes détaillés des seize 

ménages de diverses professions et composés chacun de 

cinq individus, soit le budget de 80 personnes choisies 

sur un relevé numérique beaucoup plus considérable, mais 

pouvant représenter la situation moyenne des ouvriers 

occupés dans l ’industrie manufacturière". (Ch. GRAD, 

Etudes statistiques.... op. cit. T. II, p. 41)r

(14) R. OBERLE, "Mulhouse, Manchester alsacien aux 18e-19e 

siècles", op. cit.



I UN AVENIR POUR UN PASSE

Meme pour une étude historique, une des forces d ’at
traction de la Cité de Mulhouse est qu’elle exi s te. Bien plus 
elle est vivante, fleurie, populaire, romantique même, comme 
peut l'être un quartier populaire d'origine industrielle et 
suburbaine devenu "Dorf” , village dans le sens alsacien 
et rhénan du terme, stirgi de 1'.anonymat d'une agglomération 
industrielle de plus en plus étendue et mal définie.

Si elle est bien là, la Cité a cependant à s'inquiéter 
pour son avenir. Non que ses habitants, depuis qu'elle exis
te, ont su au fil du temps et de leurs interventions, amé
liorer le confort des maisons, mais plutôt parce que quelques 
urbanistes et spéculateurs fonciers auraient aimé remplacer 
une partie de son territoire soit par une voie rapide, soit 
par des constructions plus "denses".

Qu'est devenue la Cité de Mulhouse en tant que proJet 
urbain unitaire et autonome ? ®lle est devenue un quartier 
typé de la Ville de Mulhouse, qui a su conserver jusqu'à 
aujourd'hui les traits caractéristiques de son urbanisme, 
de son paysage, ses passages étroits, peu propices à l'au
tomobile, mais favorables au relations de voisinage, aux 
piétons, où les personnes âgées peuvent encore flâner tran
quillement et les enfants jouer en toute tranquillité et 
sécurité. C'est un quartier populaire, où les transforma-
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tions dés maisons pour améliorer le confort domestique posent 

aux habitants des questions quant à l'efficacité de la recher

che et de la création des modèles d'habitat, et préfigurent 

une approche plus conviviale pour l'élaboration et la réa

lisation de l'habitat dans le présent et le futur.

La Cité de Mulhouse, qui était au XIXe siècle une réa

lisation remarquable de quartier ouvrier péri-urbain, se 

trouve actuellement dans une position de centre-ville, dans 

l'agglomération d'une ville industrielle en croissance dé

mographique certes, mais dans la situation difficile d'une 

ville industrielle en pleine crise de restructuration et 

dans une région industrielle en crise qui lutte contre le 

déclin et pour sa survie.

Cette cité-jardin fleurie de cinquante hectares, ap

paremment intacte (toutes les 1.240 maisons existent en

core presque bucolique au printemps, rappelle cependant 

cette phrase célèbre de LE CORBUSIER : "Les coeurs de nos 

villes sont malades, leur pourtour est rongé comme par les 

vermines". Dans la Cité, les "vermines" s'appellent ina

daptation, vieillissement, dépeuplement, mais aussi un cer

tain désengagement institutionnel et social, spéculation 

foncière, pression de la rénovation urbaine officielle.

En construisant dès le XIXe siècle des logements ou

vriers à accession à la propriété, le patronat mulhousien
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a certes' offert aux ouvriers des logements sociaux, mais 

il s'est désengagé immédiatement en ce qui concerne le res

te ; or, un logement social doit être à terme, et assez ra

pidement, renouvelé dans ses structures ; ce qui n'a été 

fait depuis la naissance de la Cité q u 'individuellement, 

par les habitants eux-mêmes. C ’est ainsi qu'à l'heure ac

tuelle, 10 °/o du parc d'habitat de .la Cité est composé de 

logements vacants, parce que non restaurés. Un peu plus du 

tiers des maisons seulement possèdent une douche ou une bai 

gnoire, et 10 °/o environ le chauffage central. Dazis une par

tie considérable du parc de logement, la surface habitable 

est inférieure aux normes actuelles des HLM. Mais les es

paces potentiels remarquables (caves, celliers et greniers) 

permettraient des transformations intéressantes. Notre 

équipe a fait quelques réalisations prometteuses dans ce 

domaine, grâce à la confiance des habitants qui ont fait 

appel à nos architectes. Le C.I.L. (Comité Interprofession

nel du Logement) de la S.I.M. a également ouvert des chan

tiers expérimentaux pour restaurer des maisons vétustes.

La lecture des recensements de 1968 et 1975 indique 

donc une certaine obsolescence au niveau des équipements 

de confoi’t domestique. Si les données statistiques sur ce 

sujet peuvent paraître inquiétantes, elles sont cependant 

quelque peu démenties par les pratiques sociales du quar

tier : les bains et lavoirs construits au siècle dernier 

ont en effet fonctionné jusqu'en 1 9 7 1 *
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L^inadaptation relative du parc d ’habitat est doublée 

d'un phénomène de vieillissement de la population. La propoi— 

tien des personnes âgées, propriétaires presque dans leur 

totalité, varie d ’un quart au tiers de la population totale 

de la Cité, qui est de l'ordre de 3*200 habitants, depuis 

les dix dernières «années. Mais cette forte proportion de 

personnes âgées, résultant beaucoup plus de la sédentarisa

tion et de la possibilité à ces générations de rester dans 

leur logement du fait des progrès sociaux, de l'hygiène et 

de la médecine, n'est-elle pas un phénomène naturel ?

E l l e  e x p l i q u e ?, en t o u s  cas, d a n s  u n e  l a r g e  m e s u r e ,  le r e 

t a r d  d a n s  l ' a m é n a g e m e n t  d e s  s a l l e s  d ' e a u  et ie r e c u l  de la 

X J o p u l a t i o n .

Nous constatons actuellement qu'à la mort des person

nes âgées, les maisons sont reprises de plus en plus par 

des couples jeunes avec enfants. (Ces jeunes redonneront- 

ils à la Cité, dans quelques décennies, l'image d'un quar

tier de retraités ?)

Il y a aussi dans la Cité un problème d'accession à 

la propriété, dans la mesure où actuellement seul 60 °/o des 

propriétaires habitent leur maison, les 40 °/o restants étant 

des locataires. Au cours des vingt dernières années, de nom

breux héritiers, essentiellement de jeunes ménages ouvriers, 

ont préféré s'inscrire sur les liste d'attente des HLM , 

plutôt que d'habiter dans leur maison sans confort. Mai.s
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cette tendance est actuellement eri régression et la Cite 

semble de nouveau intéresser les jeunes.

i

Ce qui est étonnant dans cette Cité, c'est le fait 

q u 'après 130 ans d'existence, la population ouvrière cons

titue encore 80 °/c des habitants;, le restant étant des petits 

commerçants, des artisans, mais aussi des cadrées moyens qui 

sont en hausse. Mais parmi les ouvriers, le nombre des tra

vailleurs immigrés ne cesse de croîcrs. étant donné qu'ils 

acceptent volontiers d'occuper les maisons sans confort.

Voilà quelques aspects fondamentaux qui. font que cette 

réalisation-modèle d'habitat et de cité ouvrière du XIXe 

siècle est confrontée actuellement (une fois de plus au 

cours de son histoire) à un risque de perte d'identité et 

de survie. Les principaux risques que court la Cité pour

raient être les suivants :

- la surdensification des agrandissement spontanés 

lui ôtant ses qualités urbanistiques, dont un bon 

équilibre entre le bâti et les espaces verts ;

- la normalisation des voiries pour cause de priorité 

donnée à l'automobile ;

- la spéculation foncière qui empêche de plus en plus 

les couches ouvrières et économiquement faibles 

d'acheter les maisons et d'améliorer, en les per

sonnalisant, les maisons d'origine ;

- les projets urbains officiels locaux de restruc-
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i tura-cion du centre historique, qui rejettent vers 

les autres zones populaires du centre ville (ainsi 

vers la Cité) des populations dites "non solvables",

Les perspectives de survie de la Cité de Mulhouse se 

présentent, dans une certaine mesure, sous la forme d'un 

dilemme : renforcer les dispositions urbanistiques, insti

tutionnelles et participatives, ou renforcer la créativité, 

la spontanéité et 1 'autonomie des habitants.

En ce qui concerne la première voie, l'histoire de 

près de 130 ans de la Ciré a montré le retard sy,stématique 

et parfois l'inadaptation chronique des mesures administra

tives et institutionnelles, urbanistiques et architecturales 

officielles, pour ne pas parler de leur aspect souvent 

coercitif et normalisateur. Notre étude sur les modèles 

d'habitat et les maisons-types (très nombreux et variés 

dans la Cité) nous a même révélé que les interventions in

dividuelles les plus intéressantes pour assouplir la rigi

dité de l'habitat d'origine, n'ont pu être faites qu'en 

opposition avec les règlements en vigueur.

Cela dit, quand nous avons poussé la Municipalité de 

Mulhouse à procéder à une large consultât!on dans la Cité 

à l'occasion de la préparation des Plans d'Occupation des 

Sols, en 1977, nous étions, nous, architectes, sociologues, 

urbanistes et les membres de l'Association de sauvegarde, 

favorables à l'élaboration d'un document d'urbanisme,
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parce que certaines interventions spontanées pour amélio

rer les conditions d'habitabilité défectueuses, ont d'une 

part considérablement transformé les modèles d'origine, avec 

comme conséquence à long terme de transformer la Cité d'o

rigine ; et d'autre part, sous prétexte de restaurer, cer

tains propriétaires des classes moyennes ont construit des 

"villas de classe moyenne" à la place des maisons ouvrières.

En ce qui concerne la deuxième voie, c'est-à-dire 

le renforcement de la créativité des habitants, non seu

lement l'analyse historique et les relevés de maisons ont 

plaidé en sa faveur, mais aussi l'Association des habitants 

(une force puissante de quelque 400 membres, reconnue par 

la suite comme interlocutrice valable et respectée), y a 

été favorable. Les habitants ont même accepté une forme de 

créativité plutôt rare : soumettre leur projet à la cri

tique des çécialistes : architectes, paysagistes, socio

logues. La condition était que ces spécialistes soient 

indépendants, c'est—à—dire non dépen(fents des aménageurs 

officiels.

Qui, aujourd'hui, n'est pas plutôt pour la créati

vité quotidienne autour de la maison qui incarne une forme 
de valeur d'usage sociale importante ? Mais il faut éga
lement voir que pour des raisons politiques et de pra
tique sociale, l'habitant a des difficultés énormes pour 
exercer une créativité véritable et complète.
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En établissant, avec 1 'Association pour la Sauvegarde 

et la Conservation de la Cité, une proposition de règlement 

pour les Plans d'Occupation des Sols, notre équipe a déjà 

donné un début de réponse à ce dilemme. Dans cette proposi

tion de P.O.S., qui a été dans ses grands traits reprisepar 

la Municipalité, ont été, en effet, inscrites des limites 

garantissant le respect de l'urbanisme (maximum d'espaces 

verts par rapport aux espaces constructibles) tout en per

mettant une diversification des interventions sur l'habitat. 

Ainsi la créativité des habitants peut s'exercer. L'élément 

fondamental du plan et du paysage de la Cité que sont les 

passages, est aujourd'hui défendu dans sa forme d'origine, 

à la suite d'un consensus établi entre les habitants et la 

Muni cipâli t é .

Cette pratique préfigure, peut-être, l'avènement d'un 

temps et d'une politique urbaine, où les habitants directement 

concernés pourront s'asseoir à la table de négociation sur 

l'avenir de la Cité de Mulhouse avec les mêmes droits et 

devoirs que les collectivités locales et les pouvoirs pu

blics .



-  403 -

INDEX ALPHABETIQUE DES NOMS CITES

ALBERT (Prince), 45, 84, 85, 86, 88, 89, 111, 123, 124
Ch » ALEXANDER, 291» 315
ARNOTT, 84, 85
ASHLEY (Lord), 45, 84, 200
T. H. ASHTON, 341

F. BECHARD, 6 9, 108
L. BENEYOLO, 5 , 6 , 18, 3 6 , 3 8 , 40, 9 5 , 111, 2 0 9, 224, 

346, 365
BEOISTON de CHATEAUNEUF, 73
BENVENUTI, 291
H. BERGASSE, 160
Dr. A. B. BERTELE, 268, 286
R. BIOLLEY, 90, 116
BISMARCK, 310
L. BLANC, 56
S . BLUTMAN, 3 1 6
BONNEVAY,(loi de), 392
BOURCART, 51, 61
R. A. BUCHANAN, 341
G. BURDEAU, 256 
A o BURTON, 315
R. BUTTLER, 19, 342

E. CACHEUX, 297, 317 
J. CASTEX, 183 
CHAIX, 160 
E. CHADWICK, 84, 111
G. CHADWICK, 316 
CHAPONNIERES, 160
G. CHILDE, 333, 342 
Fo CHOAY, 315
P. H. CHOMBARD de LAUWE, 217 
E. COLLOMB, 258 
V. CONSIDERANT, 57 
CORBUSIER (Le), 16, 18, 216
N. COSSONS, 341 
Dr » P. CURIE, 57

D. DEFOE, 167, 182 
Ch. DEPAULE, 183 
Ch. DEVILLERS, 315 
D„ DOLLFUS, -,cr‘
J 0 DOLLFUS, 3, 22 , 33 :, 49, 52,

133, 1 3 5 , 1 3 6 , 137
150, 1 5 1 , 154, 164
206 , 218, 219, 229
327, 352, 358

6 1 , 95, 103, 107, 114,
, 1 3 9 , 1 42, 1 4 5 , 146, 148,
, 1 6 7 , 169, 1 7 1 , 180, 182,
, 235, 251, 255, 2 6 2 , 278,



-  M . D o iL F U S , 150
-  DOLLFUS -  M IEG , 150, 351,  358
-  J .  DONZELOT, 227,  251
- E 0 DUCPETIAUX, 13, 45, 71 , 92, 93 , 94,1 95, 96, 97, 98, 99

101 , 102, 103, 104, 113, 114, 1 1 5 ,, 131, 141 ,
142, 173, 180 , 182, 183, _a 00 -Er 187,, 189, 201,
202, 214 , 215, 225, 226

- Ch* DUPIN, 45, 72, 108

- EGERTON (Lord), 200
- A. ENGEL, 204, 303
- ENGEL - DOLLFUS, 105, 3 6 8 , 392
- ENGEL - MAN, 325
- F. ENGELS, 82, 110, 111, 203

- FALLOUX (Comte), 107
- M. FOUCAULT, 114
- J. FOURASTIE, 3 6 3 , 366
- Ch. B'OURLER, 57, 216
- J. FREUND, 18
- Pb. FRITSCH, 227

- T. GATNIER, 13, 178, 216 ,
- GERANDO (Baronde), 44, 47, 49, 60, 72, 108
- A. GIMM1G - JAEHN, 115
- J . B. GODIN, 13, 216, 226
- E . GOFMAN, 114
- H. J. GORGE (de), 90, 287
- GOURLIER (rapport de), 81
- Ch. GRAD, 37, 140, 141, 203, 256, 258, 259, 350, 362, 365,

3 6 6, 384, 385, 3 8 6 , 387, 393, 394
- GROPIUS, 18
~ R o Gc GTJERRAND, 5 8 , 6 3 , 67, 1 0 8 , 1 0 9 , 1 14, 1 8 2 , 2Ô2
- GUIZOT, 51, 72
- A. GUILGONEN, 225

- HAROU - ROMAIN, 6 9, 108
- HAUMONT, 18
- Ph. HECKNER, 39, 277, 287
- HEECKEREN (Baron de), 160
- A. HENNEQUIN, 69, 107, 108, 114
- Dr. A. HERRMANN, 261
- H. HOFER, 38, 325 
- J .  P. HOHLY, 204, 318
- E. HOWARD, 13
- M. G. HUBBARD, 252
- K. HUDSON, 341
- L. HUGUENIN, 148



-  4 0 5

- H. JAiNNE, 340, 344 
~ E. JONAS, 316
- S. JONAS, 18, 19, 20, 39> 115, 182, 202, 256
- K* JOSEPH, 227

- D r .  J. Ph. KAI, 84, 111
- W. KEN NARD, 160
- KESTNER - RIGAU (rapport de), 51
- A „ KOCHER, 115
- A. KOECHLIN, 348, 351 1 365
- D. KOECHLIN - SCHOÜCH, I50
- E. KOECHLIN, 172
- J. KOECHLIN - SCHLÜMBERGER, 150
- N. KOECHLIN, 33, 49, 53, 150, 323
- S. KOECHLIN, 22
- KOECHLIN - DOLLFUS, 150
- KOECHLIN (les), 29, 327

- C. LACROIX (de), 301, 318
- P. LAFARGUE, 61
- F. LAISNEY, 225
- Ao LALANCE, 301, 317
- L. LANTZ, 150
- H„ LEFEBVRE, 19
- Po LEUILLIOT, 3 9 , 6 2 . 2 4 5 , 2 5 8 , 327, 335, 36o, 3 6 6, 371,

3 9 2 , 393
- A. LIPIETZ, 334, 343
- Ge LIVFT , 3 7 -,257, 2 5 8 , 2 6 2 , 341, 342, 344, 3 6 5, 3 6 6, 392,

393
- LOTJCHEUR (loi de), 15, 393
- C. LOUDON, 316 -
- L . LOURAU, 114



- Ch. NAEGELY, 150, 351
- NAPOLEbN III (Louis Bonaparte), 45, 79, 81, 146, 147,

153 5 158, 159, 241
- NEUVILLE, 113
- P. NOISETTE, 19, 342

- R. OBERLE, 27, 37, 3», 257, 2 5 8 , 259, 202, 325, 237, 341,
342, 344, 353, 365, 3 6 6 , 389, 392, 293, 394

- R. OWEN, 54

- Ph. PANERAI', 183
- G. PAXTON, 316
- PEEL, 85
- Dr. A. PENOT, 37, 52, 53, 54 , 55 , 56, 6 2 , 68 , 72 , 95, 107,

111, 1 26 , 127, 136, 141, 142, 1 6 2 , 173, 178,
196, 200, 204, 2 0 7 , 211, 213, 214, 224, 234,
252, 253, 254, 2 5 6 , 257, 2 6 3 , 279, 28 2, 286,
2 8 8 , 2 9 0, 304, 3 0 6, 315, 318, 319, 3 2 8 , 334

- M. G. RAYMOND, 19, 10 7 , 1 6 3 , 203 , 238 , 257
- B. RENARD, 287
- H. REPTON, 316
~ L. REYBAUD, 203, 243, 244, 261, 387
- RIBOT (loi de), 131, 163, 392
- A. RIEDER, 127, 128, 129
- H. ROBERTS, 1 3 , 45, 80, 8 5 , 8 8 , 8 9 , 1 1 1 , 123, 1 8 0 , 215, 225,

2 2 6 , 315 ' -■
- F. ROELANTS du VIVIER, 112

- SCHEIDECKER, 150
- A. SCHLUMBERGER, 351
- Ch. SCHLUMBERGER, 342 
- J .  J. SCHMALTZER, 22
- J. SCHOULE, 341
- G. SCHWARTZ, 150
- L. SCHWARTZ, 56
- SCHWARTZ - HUGUENIN, 15O
- SCHWARTZ - TRAPP, 150, 351
- SIEGFRIED (loi de)
- S .  G. SIMON, 94
_ M. SMETS, 93, 112, 113, 114, 201
- A. SMITH, 338, 344
- S. SMITH, 84
- J. SOMMERSON, 316
- L. SPAAK, 113, 114, 116, 201
- C. STEBLER, 115, 393
- STEINBACH - KOECHLIN, 150
- STRAUSS (loi de)
- STUBBEN, 1 3
- E. SUE, 167
- A. SUTCLIFFE, 316
- J. SWIFT, 167, 182



-  407 -

J. N.iTARN, 302; 318 
G. TETSSOT, 316 
TOUSSAINT - LONA, 286

- R. UNWIN, 13, 178. 216

VAIJ CHER, 150
E. VERON, 1 40 , 1 5  ̂> 1 8 2 , 2 1 9 , 2 2 6 , 256
Dr. VILLERME, 13, 35, 39, 45, 5 2 , 55, 6 8, 69, 73, 74

77, 78, 1 0 7 , 1 0 8 , 1 0 9 , 1 1 1 , 113, 202, 2
244, 257 , 2 6 1 , 3 2 8 , 341, 352 , 355 , 356,
358 , 359 , 36c, 3 6 5 , 366

F. WAHL, 3 6 5 , 392 
P. WATIER, 113, 393 
M„ WEBER, 37, 66, 200
Dr. WEBER, 3 4 , 4?', 49, 56, 6 0 , 6 5 , 119 , 1 4 5 , 328 
B. WOEHL, 115, 393
J, WOOD (le Jeune) , 296, 30C , 3 1 6

L. ZICKEL, 224 
F o ZUBER, 110,

1 2 3,
137,

ZUBER ~ RIEDER, 351 
P. ZYLBERMAN, 114, 227

2 ,  148 , I50
4 9 ,  83 , 1 2 2
*+9, 53 , 5 6 , 6 2 , 8 6 , 00

1 2 4 , 1 2 5 , 1 28 , 1 2 9 , , 1 3 1
1 4 0 , 1 4 4 , 1 5 0 , 1 8 0 , i 259

1



408

TABLE. DES MATIERES

Avertissement

Première partie : '
Philanthropie industrielle, questions urbaine et du logement

1 - Aux sources de l ’habitat ouvrier européen 3

- nouvelles formes d*habitat, nouvelles formes ur
baines- nouvelles associations de réformateurs sociaux et 
la question du logement

- actualité de s’interroger sur les origines de l ’ha
bitat ouvrier

2 — Mulhouse, le "Manchester français" du XIXe siècle 21

21 - le Vieux Mulhouse et le premier décollage in
dustriel (17^+6-1798)

- organisation de l ’espace urbain
- composition sociale
- répartition des couches sociales par

2 2  -  le Jeune Mulhouse à 1 ’ère machiniste
1848)

- les grands travaux d’aménagement
- le Nouveau Quartier bourgeois

3 - La bourgeoisie mulhousienne et la question du logement
0820-1850) 5:1
31 - la Société Industrielle de Mulhouse (SIM) et

la question du logement ouvrier 
_ les premières oeuvres d ’"institutions sociales
- les premières initiatives des reformateurs so

ciaux de la SIM
- les premières actions de moralisation de la clas

se ouvrière
- la naissance du Comité d ’économie sociale et la 

question du logement
- le rapport du Dr. WEBER sur le choix du modèle 

d ’habitat ouvrier

4 - La question du logement et les influences— extérieures 6 4

41 - Paris et l ’influence française
- contacts avec les catholiques sociaux (de MELUN)
- discussions sur les cités ouvrières à Paris en

tre 1840-1850

quartiers

( 1 7 9 8 -  27



- 409

- contacts avec l'Académie des Sciences Morales et 
Politiques (DUPIN, VILLERME, REYBAUD)

- le rapport de VILLERME et son enquête à Mulhouse
- influence de la politique sociale de Louis- 

Bonaparte

42 - Londres et l'influence anglaise 82
- la Société Biblique de Mulhouse et les modèles 

anglai s
- éléments de la politique du logement ouvrier an

glais
- influence des philanthropes (Prince ALBERT, Lord 

ASHpEY et Henri ROBERTS) ; exemple de la Société 
d'Amélioration du sort de la classe ouvrière
(1844)

- rôle de l'industriel ZUBER Fils et l'exemple an
glais

43 - Bruxelles et l'influence belge 90
- les premières cités industrielles du continent 

(Grand-Hornu, Quartier de Biolley)
- la politique d'hygiène de l'habitation de la 

ville de Bruxelles
- les conceptions d'association et les projets fi.- 

nanciers d'Edouard DUCPETIAUX
- l'influence des 1 7 points du programme de cons

truction de DUCPETIAUX sur l'ingénieur Emile 
MULLER, architecte de la Cité de Mulhouse

Deuxième partie :

5

6

La Fondation de la Cité de Mulhouse 

La naissance d'un projet de cité ouvrière

1 1 7 
1 19

51 - discussions au sein de la SIM de la nécessité
de construire des logements ouvriers 

- lancement d'un concours de réalisation (sep
tembre 1851 - juin 1 8 5 2 )

52 - l'exemple des maisons-modèles de ZUBER - RIEDER
à l'Ile Napoléon

53 _ réalisation d'un chantier expérimental et l'i
nitiative de Jean DOLLFUS : les maisons-modèles 
de DORNACH ( 1 8 5 2 )

La conception institutionnelle d'oeuvre d'utilité 
publique : La Société Mulhousienne des Cités Ou
vrières (SOMCO) 144

61 - élaboration d'un modèle d'habitat d'accession 
à la propriété

V



410

62 1 - organisation et fonctionnement de la SOMCO

63 - Mulhouse et la naissance d'une politique éta
tique précoce de participation du logement ou
vrier sous le Second Empire

7 - La cité ouvrière idéale : le projet initial de 1853 165

- éléments pour une utopie patronale expérimentale
- un projet unitaire de 320 maisons unifamiliales
- la conception d'un quartier ouvrier péri-urbain
- les trois premiers modèles d'habitat
- l'invèntion d'un nouveau système de parcellaire- 

î lot
- un projet idéal centré sur un noyau communautaire

8 - Un projet financier modèle 185

- le montage financier de la Cité et les références 
internationales

- l'application des principes philanthropiques de 
construire et de financer au prix de revient 
interdisant tout bénéfice

- l'invention mulhousienne d'une formule originale 
de location-vente

- politique d'accession à la propriété ; prix des 
maisons et revenus

Troisème partie :

- un projet remodelé par rapport au plan initial

91 - les premières classifications de l'habitat
ouvrier européen ; la naissance des concepts 
classificateurs

92 - conception urbanistique : une cité jardin pré
coce

- organisation de la cité et triomphe 4e l'usine 
comme principe organisateur

De la cité idéale à la cité réelle 204

9 - La première cité ouvrière (1833-1855) 205

10 - Une première année décisive : 1853-54 228

101 - les premiers logements et la politique de 
prévoyance sociale 

- une politique d'épargne-logement
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10 2 - les cent premiers logements
- invention de nouveaux types d ’habitat

103 - les cinquante premiers propriétaires
- composition socio-professionnelle des pre

miers propriétaires
- dépenses en logement, charges de remboursement 

et revenu ouvrier

104 - l'idéologie hygiéniste patronale et la question
du logement ouvrier

- 1 Ç concept patronal mulhousien de "l'ouvrier 
rangé"

11 - La deuxième cité ouvrière et les limites des projets
de philanthropie patronale 264

1 1 1 - un projet urbain continu et morcelé
- pragmatisme inventif et esprit d'expérimentation

1 1 2  - un lotissement rationnel des maisons ouvrières
à vendre

- maisons de crise et réduction des surfaces ha
bitables : la logique du logement minimum

- les limites des principes philanthropiques : 
vers une politique d'autofinancement par l'ou
vrier

12 - Prototypes et modèles d'habitat 28 3

1 2 1 - les prototypes :
- prototype de maison unifamiliale en bande ; 

son origine européenne : le cottage anglais
- prototype de maisons groupées par quatre : une 

invention alsacienne
- prototype des maisons jumelées ou mini-collectifs : 

fin de la politique initiale du logement

*
*
*

1 2 2 - les modèles d'habitat et maisons-types
- les six modèles d'habitat de la Cité 307
- évolution des modèles d'habitat français 

pendant la période allemande
- les dernières maisons-types de la cité

Quatrième partie :
«te% ♦ Une cité ouvrière du Second Empire 320

13 - Une agglomération industrielle en mutation 3 2 2

*■ fi
1 3 1 - un développement foncier brutal et spéculatif

*  évolution du parc des maisons à Mulhouse 
- la spéculation foncière et le développement
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i urbain
- socialisation du sol urbain

132 - une transformation profonde des structures so
ciales

- montée du salariat dans la ville
- apparition de nouvelles couches intermédiaires

14 - Une classe ouvrière en mutation
fc141 - mutations dans la population ouvrière muni

cipale
- fixation massive des ouvriers à l'intérie&ir 

de l'espace municipal

142 - répartition des ouvriers par âge et par sexe
- enfants, femmes, hommes

143 - la composition sociologique des ouvriers^Ufe;
- schéma de classification du Dr. VILLERMÏ;
- schéma de classification du Procureur 

de Colmar
- schéma de classification de G. DUVEAU

15

Général

m mÊÊ11 111
La composition sociologique d'un quartier pom|iiLaire 
nouveau d'origine industrielle

- le poids démographique de la cité dans la ville
- la composition sociologique des 920 propriétaires

1 5 1 - les catégories non ouvrières : retraj
veufs-veuves, artisans et petits comm 
personnel industriel d'encadrement

nt s ,

1 5 2 - la composition interne des ouvriers : journa
liers et manoeuvres, ouvriers de fabrique, ou
vriers ayant un métier, veuves avec enfant 
travaillant en usine

15 3 - cité ouvrière et niveau de vie
- salaires et leur évolution
- dépenses en logement

In fine :

La Cité de Mulhouse aujourd'hui 
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